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PREFACE. 



Lbs ^ooaments qui composent çe second 
volume eiipliquent avec clarté , dans tous . 
leurs motifs, les mesures successives qui ont 
reconstitue et perfectiojiné, depuis un.demi- 
siècle, le système finai^ci^ . de ta' Franée. 
Châcuii des titres de €Çtte4:ra(^on chrodo- 
logique, a été présente, .daiis le Moniteur, à 
des époques très-éloignées les unes des au* 
tre^i aux regards distraits du public qui n'a 
pas pu en saisir suffisamment Tesprit ni le 

but par une léctnre rapide .et supei&âellej 

. • •*•"•« 

les exemplaires wÀé& et inccmiplels de ci^tte 
utile collection n'existent aujourd'hui . que 
dans Jies archives du Gouyernement, pu çUns 

• » * . * 

^ t . . - 

|es mains de quelipies fonctionnaires labd^ 
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Vj PRÉFACJS. . • . • 

rieux qui en font le sujet de leur^ études 

* * ' ' * * 

spéciales. Ndus. avôns pensé que la réimpres- 
sion de cés pièces justificatives de tous les 
.faits exposés dans les quatre chapitres qui 
forment le preniier volume de cet ouvrage, 
serait utile à ceux qui cherchent avec bonne 
foi les lumières de l'expérience et les sources 
de la vérité sur les questions d'économie po- 
litique et de finances/ La connaissance ap- 
profondie de ces rapports et .de ces expo- 
ses officiels , ^prépares a,vec le concours des 

« 

esprits les, plus éclairés par la pratique et 
par la méditation de cés matières difficiles , 
appuyés . sur les ' preu'^es atithentiques des 

» 

.faits et de leurs conséqûeïices^ et qui offient 
^expression fidèle de la pensée des différents 
hommes d'État qui ont dirigé les affaires du 
pays pendant line longue suite .d'ann^s dif- 
ficiles ou prospères , doit procurer une in- 
slrùction positive et solide à tous les esprits 
sérieux qui veulent consacorer leurs généreux 



■ 

* ' • . . PRÉFACE, ■ • • yîj 

dGforts à -cfoinprendre .et à/bien sérac les m- 
térêts dé leur patrie. On trouYCFÂ:eq^ta* poiir 
là première fais, dans cette eoUection de mé- 
moires administratifs, une histpire raison- 
née et complète de notre administratiQii des 
finances écrite par .elle-même. 
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' ' EXTRAIT DU COMPTE DU PRODUIT BRJJT • . ' 
/ ; , . 0ES IMPOTS P0Uil L'ANiNjË£ .18ie(i).^ • 

œNHeilBUl'IONa DIRECTES.. 

. * Il faut, pour pouvoir apprécier les progrès des 
imti^ lObtetiui^ les contributions directes 
^' pe^iaiit IfiÉi^arr defam^ se rappeler la 
«lintioii«d^. â^partémc^ dn royaume à ht^^n * 

de 1815.' " ' ^ - ; 

. îLa ^r^ii^, déjà fatiguée par ses longs sacri- 
' fiçes ypàv Je«^^rd)*es d'une priemii^ iq1^ioo, ' 

... . — ■ . ' ; ■ 

• .. . (i| Ce ^||0ipte;a .cté.rehdu i^nr M. le;co^^ -.. '* 

V. , ^ .. .. - - .. «.j V' -, N . T.. 

* ... 4 • , 

'M * • ... 
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2 EXTRAIT î)i: .CilMHTC • 

son territoire; iorsciue 1 administration des'/înan-. 
e<^, qui était tombée tout eivljcre entre jlesmauis 
des étrangers, fut en (|uel^[ue sorte rachetée par, 
1 00 millions de contribut^ns extraQrdma ires payés 
vôjontayrement au milieu de la détresse générale 
et dans l'espace de trois mois ; et c'est au moment 
même où cette administration Tenait de lui être 
i-endue, que le ministère commença le recouvre- 
meirt des produits de Tannée 1816. 

Les passages fréquents des nombreux corp s de 
troupes qui parcouraient nos provinces; la per- 
ception forcée de plus de cent trente millions de 
taxes de guerre, des impositions et*des consom- 
mations en nature dont le dommage' est incalcu- 
lable , tous ces désastres avaient brisé les ressort» 
de radmMiistralion ou en avaient suspendu les 
mouvements, en même temps qu'ils détruisaient 
ou frappaient de stérilité la matière de l'impôt. 
Les fléaux de l'intempérie èt la stagnation du. 
cômmerce tarissaient à la fois les sources des pro- 
duits de l'industrie et de l'agriculiuré. Des chan- 
gements dans le personnel de l'administvatiQn 
apportaient de nouveaux retards au rétablissement 
de l'ordre et a la reprise d'un service dpnt la loi 
du 28 avril J816 n'a permis de préparer l'exé^ 
cution que quatre mois apiès le conjn^encemept 
de l'aynéei 

Environné de tai^t d'obstac|e$, le ministère eajt 
à réorganiser toutes les partie^ de l'administi^a- 
tion et il leur imprimer le mouvement; il eut a 
donner à se&'agenJbs Vimjulsion npcessÉtirc j^r 
qu'ils rendissent toii^ta leur activité à dcii trayarii 
longtemps siT^pcucfes 'et ilcveVms pl[us drlficil^îT; il 
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' eut enfin à pourvoir de toutes parts k des bénins. ** * .* 
: plus nombreux et plus pressants, avec des prô*..». .. .»« 

duks moins abondatiift et 4l^iii)e rëâdMalion plus . • 
^ pëiiiblé/*- y. -t--. 

' te recouvrement des contributions directes,* 
■ devant produire la principale ressource de l'État, * 

fut le premier objet de la sollicitiide^tdes efTorfs. 

,de radjninîfîttatîim'dêS'^ * 
^ gence des besoins auxquels ce produit ÂâitâppR^ - 

cable n'admettait aucun retard dans sa réalisation, 

il devenait indispensable d'en réclamer le paiement . - 
• jiittvdoiisicaijleiau fur et à raesorede l!ëcfaiéanGè d^ 
' tèànes fiiës peur les lôi^ ^ '^ . 

**• Gèpetidàilt '^ dans les temps d^abondance et de • , J 
• J trancfuillité , la rentrée des contribution^ directes \: 

présentait ui> arriéré habituel de plusieurs ^Qv^ •*.* 

;BÎèit^.:;Il a'ttj^^sait <ipno de fiilre bèçser les àu-^- \ 
' ciràhés' causès dë' cé retard y ^t d^oblenir^ .^ès ' • ' * * 

l'état de souffrance et d'épuisement où àe trouvait . • . 
' la France, l'acquittement régulier de produits . 
- " : beaucoup plus considérables que ceux qui avaiènt ^ . • . • ^ ' 

été" pàiii)kpM(^t recouvrés dans deâ temps moins . . 

- -, d^ffioiiès.. : ; ' '\ * . \ \ • 

Le ministère s'appliqua d'abord à détruire les * * 
abus qui ^'étaient suceessivement introduits dans *• * '■' * . 
.: )a pe^ûepUon desj jmpôto^ à remettre en viguei^^ - * 
^âncîéiîs règlèments. tombés en* difsuéludç f ^\ ^ 
par jillls in^rnctidhs préparé^ '.^ . . 

. • il rappela à toutes les autorités locales et à tous les, : * . ' • 
ag^hts- dès reK^ttesl^S' obH^iô^s qui Is avaient 4 . 
: remplir pour aasûi^r la rentrée ei^ sV. 

bùtîonsr^V- ^-.f ; : ] • -^.^v/v. . 
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4 EXtUAIT DU 'compte 

suflisantes si radministration , qui avait de nou- 
veau à lutter, pendant l'année 1816, contre le 
malheur presque général d'une faible récolte, 
n'eût employé des procédés particuliers et appro- 
priés aux localités. Elle s'attacha surtout à ne ré- 
clamer la dette de l'impôt qu'auprès des contri- 
buables qui conservaient encore des moyens faciles 
de libération , et elle a côhstamment recommandé 
que les plus grands ménagements fussent observés 
a l'égard de ceux qui étaient momentanément pri- 
vés de ressources. Les secours nombreux que le Roi 
et son auguste famille ont fait répandre de toutes 
parts sur la classe indigente, inspiraient à tous, le 
courage des sacriGces, et prêtaient partout l'appui 
de leur bienfaisance aux efforts de l'administra- 
tion. Enfin une surveillance active, une sollicitude 
scrupuleuse dans les mesures d'exécution, et la 
puFssance d'ordonner au nom du Roi, ont aplani 
tous les obstacles que le ministère avait à com- 
battre, lui ont permis de faire rentrer chaque mois, 
sans violence et sans frais , le montant de chaque 
douzième exigible, et d'amener successivement le 
recouvrement des contributions directes à une si- 
tuation dont les années précédentes n'ont oll'ert 
aucun exemple. 

On peut s'assurer en effet, par l'examen du ta- 
bleau où sont rassemblés les résultats du compte 
de ces pîoduits [pages 18^/19), que les rôles des 
contributions directes tant ordinaires qu'extraor- 
dhiaires des exercices 181o «t antérieui'S, qui 
présentaient, au l**"^ janvier 1816, un reliquat de 
92 miftions, étaient presqûê entièremeut l'ecoûVrés 

au 3,1 décembre de la même année, et que les 

. • _ . . . • . 
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40t mitliotn' portés dam ' les^>dk» dS Texércjce 

1816 n'of Fraient pas plus d'un douzième de retaixl 
sur les termes exigibles au i**^ janvier 1817. Toutes 
ces. rentrées .forment «ifemble une recette <S - 
413.miHiooav Ce» résoltata, développes par dépai^- 
tewènt, iMNil^y p<>ar hT-Franceet pont* le Rôi> des ' 
témoignages irrécusables du déTouement de tonies^ 
les provjncjes.-» . • ; / . « 

* ■ « 

Là marche facile et graduelle des rentrées ob-^ ^ 
tenùçs sur les produits îndiriects pendant l'année/ 
4 816 y est venûe justifier, de iviob en moisles cal-» 
cùls et lés espérances dé ràiclmitibllralioti; et si les 
recettes n'ont pas atteint complètement les éva- 
luations réglées par la loi du 28 3vriJ 1816, la, 

* càuse principale d<>ij&ên être attribuée anx facili;^' 
tes que îà fraude a troaTées, pendait lespréopiers 
mois' dé Tannée , dans Foccupation de nos fron- 
tières, et àUîf retards inévitables de la promulga- 
tion de la loi de finances. Les détails particuliers 
qui ont été exposés dans le^ ràppbHs présénfcésîi 
Tappu! des projets de lois , dispensent cPentriei* ici - 

'-dans dé plus longs dévcioppcmerits : on ajoutera 
seulement que le recouvremetit de tous les im-. 

. pdt^ indirects a éprouvé. une amélioration remar- 
quable pei^^n( les derniers mojs*de ,481 6, 'etnjue 

, YBétMtè'dfk agents. des.^rvéi!sé5Tégi es a péhni^îIlBi 
iH^ali^er des ressomises kpii surpassent Jes évaluaT 
tious de produit!>; rectiliées par la; loi du 25 çQar^ 
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DÉVELOPPEMEWTS PARTlCULlUaS SUR QI/ELQUES AME- 
» LIORATIONS RELATIVES AU SERVICE ET A LA COMP- 

*^ TABILITÉ DES IMPÔTS INDIRÉXn-S. , 

' *• * 

» Le but principal du tuiqistère des (inancçs a été 
de rattacher entre euy les nombreux anneau^ de 
cette chaîne de préposés qui sont chargés de re- 
cueillir et de distribuer les divers produits des 
impôts dans toute Tétendue du . royaume. La 
réunion des deux ministères du Trésor royal et 
des finances pennettait enfin de détruire les en- 
traves ({u opposa longteiqps à la marche régu- 
lière du servie^ Tétat d'isolement dans lequel se 
trouvaient autrefois placées les difFérentes bran- 
ches de l'administration des finances; mais il était 
encore nécessarre de lier et de coordonner entre 
elles toutes- les parties du sei'vice général , et de 
s'appliquer incessamment à composer cet en- 
semble d'administration y qui pouvait {«eul augr 
mCnter la rapidité de l'action des préposés , leur 
donner plus de force et d'unité datis leuis travaux, 
et les conduire à des réformes et à des améliora- 
tions Utiles. _ ■ ^ . 

Pour parveqir à rassembler les éléments *4es 
différentes branches d'administration attribuées, 
désormais au ministère, il fallait procwer' à la 
C^friptttbilite géiierale des finances ^ qui ^st in-^ 
stituce pour éclairer et ^our ^guider sa marcfie ^ 
lès nouveaûx docuinents propres à lui faiire*con-' 
«aitfe les opération^ des préposés flej régies, et ii 
lui permettre d'en classer l^s résultate parmi le% 
éléments qui composent la.siluatiQn .génerafe des 
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/inances. 11 devenait dès lors indispensable d:'as- 
sujélir les régies a un système de êomptabi- 
litë uniforme, et qui fût établi d'après les prin- 
cipes qui sont suivis depuis longtemps avec 
succès par le ministère; il fallait enfin faii^ comp- 
ter les agents particuliers /de leurs opérations, 
d'une manière plus exacte et plus rapide : c'est 
dans celte vue que leurs anciens éléments de 
compte ont été soumis à une révision générale 
pour subir d'utiles changements, et que Ton a in- 
feiHxluit dans 1^ tïomptabilité des administrations 
de fil jances la méthode des écritures en parties 
doubles, méthode dont la rigoureuse exactitude 
ne permet aucun retaixl ni aucune altération dans 
4a. description des faits, et qui renferme en elle- 
.ràôme un contrôle certain qui la .garantit contre 
/ -toute omission et toute erreur. 

Au mfoyeh de ce dernier perfectionnement, ïc 
ministère connaît aujourd'hui la ressource pro- 
venant de la rentrée de l'impôt, au moment ou 
elle sort de la main du contribuable pour centrer 
•dans une caisse publique; il surveille immédiate- 
ment tous les prélèvements de frais de perception 
et de dépensas administratives qui grèvent le pro- 
duit, brut, et il applique enfin à l'évaluation du 
tudgèt la ressource n^tte qui reste a l'État pour 
seë dépenses générales. 

:.. La comptabiliJté, dirigée aujourd'hiii , par un 
, «Esprit d'analyse plus conforme à la^éiHté, n'at- 
tend plus, comme antjefois,"^queT^a^ent de la 
perception^ ai transmis une portion du produit 
net. cle ses recettes (Lins les caisses du Trésor royal, 
,»pi)ur en coiisi^ipi le recouvreraient dans ses écri- 

s 



Diflitrzea by V-»Oo^le 



8 ' EXTRAIT DU COMPTE 

tiirès et en imputer la ressource au budget ; elle 
la saisit au moment même de sa rentrée, pour 
constater la libération du contribuable, la dette 
de l'agent de la perception envers le Trésor, et la 
réalisation de la ressource prévue par la loi. La 
transmission des recettes de la caisse d*un préposé 
des régies de finances dans celle d'un préposé du 
Trésor royal n'est plus considérée que comme un 
simple vilement de fonds , qui n'a pour résultat 
que de déplacer une portion des revenus de l'Etat, 
pour les transporter sur le point où la conve- 
nance du service les réclame. Cette manière d'opé^ 
rer, qui était déjà suivie pour les contributions 
directes, consacre avec plus de force encore le 
principe important à maintenir, que le Ti'ésor 
royal existe partout où il se trouve un dépositaire- 
de deniers publics. 

• C'est également par une heureuse conséquence 
de ces nouveaux principes que l'on a renoncé à 
la méthode vicieuse de donner arbitrairement une 
imputation d'exercice et de produit aux fonds dis- 
ponibles versés successivement dans les caisses dir 
Trésôr par les percepteurs des impôts. L'expé- 
rience a epfin démontré l'impossibilité absolue de 
timbrer, en quelque sorte , d'une empreinte d'ori- 
gine , les espèces matérielles provenant des pro- 
duits nets des contributions, et de leur consèrver 
ainsi leur désignation primitive de recette dans 
tous les mouvements de leur circulation, méthôdé 
qui multipliait à un tel gpint les causes de difïé- 
rences et d'erreurs entr^les compte^ des divers 
préposés des finances , qu'elle a longtemps rendu 
tout 10 pprochemçnt impoiijsible entre leurs résuU 
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tats. On reconnaît maintenant' qu'il n^ laut plus* 
chercher Timputation régulière des "recettes que; 
dans les comptes destinés à constater les relation*' 
du contribuable avec le percepteur des contribu-*. 
tious» parce que c'est lui seul qui peut retracer/ 
exactement dans sa comptabilité personnelle ce^ 
caractères distinctifs d'origine de recette et d'im- 
putation d'exercice qui appartiennent à chaque 
nature d'impôt. 

Par une juste application des règles auxquelles 
sont soumises aujourd'hui toutes les parties du 
système général de la comptabilité des finances , 
le ministère n'envisage chaque opération que sous 
l'aspect qui lui est propre; il n'est plus exposé k- 
établir des rapports faux et des calculs forèés entre t 
des opérations distinctes par leur natui^e : il pré^ 
sente .dans chaque compte la description exacte" 
des faits; et comme il ne cherche jamais que l'ex-.* 
pression de la vérité, il la trouye toujours saus^- 
combinaisons pénibles. ' .V 

L'administration exerce désormais iiii contrôle^ 
qiii a poiu' but de comparer périodiquement les.^ 
fonds dont le versement est annoncé par les pré-, 
posés des régies, avec les fonds dont la recette 
est/ficcusée par les préposés du Tr^^r royal. '"EHç.* 
CQnçtate et maintient ainsi la régularité de «çs? 
écritunies par dea résultats contradictoires ; elle 
s'assure que l'opération qui décharge un compf. 
table^, prochiit imn^disii^emetit la charge d'un,* 
.autre :<el!e e^t parvenue à. éta^irj'enchaînement 
et Tîtcdord vainement cKeixîhés depuis longtempîi 
entre ÎC^s l^s a^es de la gestion des préposés des 
finances ;.elFc impi ime à s(îs <x)mptcs un caractèj^ç 
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'd^aulheulicitë et (t*exoctîtiide qui repose sur fcs 
déclarations réciproques dé ses agents, et elle 
garantit enfin «la sûreté des fonds de TÉtat par la 
responsabilité mutuelle qui s'établit entre tous les 
Vompt-ables chargés du mainement des deniers 
publics. 

Le ministère décrit ainsi successivement tous 
les résultats du recouvrement de ses revenus; il 
en connaît là situation a toutes les époques; il est 
à même d'exercer une surveillance générale sur 
la gestion de tous les comptables des finances, et 
d'avoir sans cesse les yeux ouverts sur les deniers 
pubji<!s restés momentanéipent sans emploi entre 
leurs mains. C'est à l'aide de ces nouveaux moyens 
de surveillànce et de direction que le« agents de 
l'administiation , guidés par les mêmes principes, 
placés sur lesmêmes voies et tendant tous aujnéme 
but, sont parvenus à multiplier les hoû^ résultats 
Je leurs- travaux, que les^ difficultés ont été»signa- 
lées à temps aux regards de l'administrateur, que 
-la marchje des rentrées s'est graduellemept accér 
Içrée, qîje le produit net de l'impôt a été versé 
sgps déviation ni retard dans les caisses du Trésor, 
et que plusieurs millions ont été ainsi rendus à 
leur importante destination, au lieu d'en ctre*dé- 
.tçurnés par des dispositions isolées ët toujouas 
contraires au^x convenances et aux rntéréts«du ser- 
Vice-général ; que,des réser^^es Je fonds nbn moins 
coùsicjérables e^t noh niçâns Quéreuse^a^l'É^t dut 
été immédia teç^feiijt, retirées, des ui^»ns dç>, pre- 
miers agents de la perception ,^y6tir éttè egalç- 
me n t re iK 1 ues a u> bosq i ns joiH'ni^ iefe cg^ ,Tré{i0r 
roval. ' * . 
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Les résultats de ces mesures, qui out ëlé puis- 
samment secondées par les acirainistrations de 
finances, permettent aujourd'hui de satisfaire au 
voeu des Chamhreîi, et de leur présenîe]?,^our la* 
première fois, l.ensemblë des opérations relatives 
à la perception de tous les impôts, et de les ^ap- 
puyer par des développements nouveaux et plus 
étendus. ^ 



EXTRAIT DU COMPTE DU TRÉSOR ROYAL 
POUR L'ANNÉE 1816 (1): 




Le système du Trésor royal, cpii marçha.it de- 
puis longtemps vers un perfectionnement rapide, 
semblait attendre de radministratiôn tictuelle des 
finances son dernier ffegré d'amélioration.; èt 
c'est elle, en elfet, qui est enfin parvenue à ap- 
pliquer au service général de l'État le^ plus habiles 
procédés du commerce et de J'industiie particu- 
Jiere. 

L'administration précédente n'avait pas encore 
pu elïacer les dernières traces de cçt ancien sys-. 
tème de service, qui livrait en f^uelqiiô 'st>rte tous. 
k$ produits des contributions publiques aux .spé- 
culations des compagnies de finances , et qui leui^ 
faisait l'entier abancloii des diverses branches des 
revenus de l'État, en échange d'engagements 
négociables et souscrits, a des tétines plus ou 
moins éloignée des époques dç h rentrée des pro- 
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duits. Sans développer tous les inconvénients d'un 
lel ordre de choses , rclalivemenl à la régie et à la 
perception des imp<^ts , et sans nous arrêter sur 
ia dangereuse facilité qu'il présentait pour em- 
pl(>jrer par anticipation , Idès le commencement de 
I aiinée, la totalité des ressources quelle devait 
produire , nous nous bornerons h faire remarquer 
que le Gouvernement se trouvait ainsi désinté-, 
ressé dans les objets les plus importants du ser- 
vice général, qu'il refusait aux contribuables tous 
les bienfaits de son active sollicitude, et qu'il 
privait l'État des bénéfices et des avantagas incal- 
culables attachés a la gestion et l\ la surveillance 
immédiate de ses propres intérêts. 

Ces inconvénients avaient été reconnus dès Tan- 
née 1808; et quoique le Trésor ait contiimé jus- 
qu'au 1"^ janvier 1815 à faire souscriie à ses 
comptables des engagements à échéance pour les 
recettes des contributions, il ne considérait plus 
ses agents comme fermiers de ses revenus , ni 
comme cessionnaires de leurs produits; il les re- 
gardait , au contraire , comme redevables des 
impôts aussitôt après leur réalisation , et il avait 
dès lors renoncé h faire usage de ces valeurs d'an- 
ticipation pour ses dépenses. 

La méthode de comptabilité suivie depuis long- 
temps par le Trésor, et dont l'elï'et est de rejeter 
toute opération surabondante ou iictive pour 
il'ndmettre que des résultats positifs , commençait 
à faire apercevoir que les anciens engagements 
des receveurs généraux ne pouvaient plus être* 
considérés que comme des valeurs ^convention- 
nelles interposées entre le T^jésor de l'État et ses 
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revenus réels. Ou reconnut enfin que si l'usage 
imprudent d'affermer les împùls avait pu 'trou- 
Ver 800. excuse dans le désordre et la pénurie 
: des €emps où il.ai^it |irîs liaUsai^i lé monMsiit 

sance de leur produit. * ' • v . 

On ue doit pas même douter que les obligati&us 
. «t les bons.i Tue des recèmîrs l^ën^ùx n'eus- 
sent été. suppriniés longtemps aVant h%\k^*A le 
/ idhef du Coâvememetit Vl^alors * lie ii*y était pas 
personnellement opposé, sans, doute parce'qu'il 
. espérai^trouvier dans ees valeurs d'antiçi|ûtion 
des moyeni d'eM^ompte- et de négocIaj|iûis- qiii 
pouvaient seconder s$s projets ; n^îs aussitôt gne 
le retour du Roi permit ITl'adininistititioii de se 
gouverner par les seuls principes du bon ordre , 
on n'hésita point à détruire des valeurs qui ét£^ut 
tout à la fois embaîrassaiites pour le Service î^t ' 
pour la ioomptabUitéy et qui exposâient au dan- 
ger d'une anticipation de recette Sans mesure/ 

Ce mode d'administration ne devait plus sub- 
sister, en el&t, avec les formes actuelles de notre 
^Gcmy<Mement; et I'od à recmïitfqu'U.é^^^ 
régulier de ne laissé au ministère de môj^ns. 
d'anticipation , qu'en proportion des besoins im- 
prévus qui réclameraient impérieusement cette. 
. IHesiyre. extraordinaire .: on crut même quelle 
Mchfijytioiijo consacré par^uuè àppro&i^ ^ 

pdur mettre^ auta(iit<pi'ii^tâii.iK)^ 
'sible,'à couvçrt la responsabilité ministérielle, 
et y ajouter encore de nouvelles garanties. Telles 
sont.ljjes èon^ératious qui ont fait rf^ûplacer p^^ 
*^ ^lii^n» gràdud|es d^ bèns royftu^ et.àtitm * 




• «fiTels^u Trèsori rémission annuelle d'une masse , ' . 
(l'ejigigements de^coniptables, é^^aie à la- totalité 
^ ^ nribufiioTO qu'ils avaient ài^liser ffÇààsLÛp 

. • L'annulation déllnitive de ces anciens engagé- 

. r ments a mis lin à la dépense que le n^inistèresupr 

" ' . *'poftait depuis plusieiivs années pour la confection 

* chr FadnnnistratfohV^î^^ de- 

* . . * tout le travail qur résultait de ces émissions de 

. valeurs y aussi dispendieuses qu'inutiles; a dé- ' 
/ cKargé^le^aerrice des ^|issçs à^nn papier dont elles 

.ne fatsM^t point usage , et a^dâiarrassë là coinp^ ' - 
tah^lî u Trésor et ceHe de ses principaux agents, 
. «d'une multitude d'écritures compliquées relatives . 
au mouvement de ces valeurs, Cette mesure co^- , 
pi®tt* Wft^ ^ avantages du non-' 

veaù s^âlàe de^^rviÉe et de comptabilité 
en 1808 , puisqu'elle rend désorpiais les 
% ye\\rs généraux débiteurs et passibles d'intérêts^ ' * * 

< dans leur coix^pte avec le Trésor^ pour tous les 
'fonds.de lews recettày aa'mqmentjhènié oùils 
les ont elfôj^tnëea. Lé Ck>Qvérîiièm^ 
" • • ••• " tr^dans la possession! entière et dans la jouissance 
• . *'., immédiate de tous les" produits recouvrés pour 
, ' ' •so^compJ;e. Toutes les^ recettes générales sont di^ 
, véhues dè.Téritâbles »uccuiMaîe6 de r4dmii95traE^\ 
r • tipii: oèntrafie qur lès diirige ; ét dès ,<p]^i;n^e'tî|$tf'l^^ 

: , • /. . entre dans la caisse d\in receveur général des 
. ' • finances, elle augmente l'actif disponible du Tré- 

v'*6r royaly^coniDie.s'vl Tayait l«ii-méme réalisée*|, * 
. , • M 9S8iùr0. tin produit d'intéréft depuis Irjour . 
'* " * dç; son i^édiivrêmetot justfu'à-ccluT dè «^^ 
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•d une dépense publifjue qni libère l'Étàtd'^nede 
ses charges. Cette utile réfornne, en enlevant aux 
comptables toute latitude abusive pouu le verse- 
ment de leurs recettes , a fait profiter le Trésor, 
pendant Tannée 1816, des intérêts de capitaux 
très-considéraï)les. 

C'est par une conséquence des m^mes principes 
que les pa^ eurs du Trésor, dans les départements, 
ne reçoivent plus de valeurs applicables aux dé-r 
penses, que jusqu'à concurrence des besoins^ jour- 
naliers de leur . service. Ils n'ont plus, comme 
autrefois, la faculté de se faire fournir des fonds 
en vertu de délégations payables par les receveurs 

• généraux à des échéances rarement en rapport 
aVec les époques des paiements. Cette marche 
pouvait quelquefois compromettre l'acquittement 
régulier des dépenses, et occasionnait ordinaire- 
ment, en faveur des comptables, des réserves de 
fonds importantes dont le Trésor a recouvré la 
jouissance. 

Pour satisfaire aux converfances des différents 
services, pour en faciliter l'exécution et pour en 
diminuer les frais, les payeurs des départements 
ont été autori^^s à se -faire seconder, pour l'ac- 
quittement local des dépenses, par les préposas 

# des recettes , qui se trouvent répandus sm' tous 
les points où peuvent se préseitter les porteurs 
d'oi'donnances;, et c'est ainsi que le produit des 

• impnIPpasse immédiatement des mains des pre- 
miers agents dê-la perception, dans celles dés 
créanciers de l'Etat. . < , 

Dans le but d'appliquer l'économie et la célé- 
rité des moyens qde, l'industrie, particulière em- 

' ' ' ' ■ ' . 

• . * * 
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ploie Jaiis les relations commerciales , le Trésor 
s'est constitué le point central d'une banque prin^* . 
,.eipalé^ qui a pour comptoirs, dans les départe- 
'*înents,, toutes les recettes générales du royaume ; 
c'est de ce point central que partent chaque jour 
toutes les directions relatives au mouvement de 

• fonds entre les nombreux comptables des recettes 
çt des dépenses, et que se règle la distribution de 
toutes les ressources aux besoins de chaque loca- 
lité. Les fréquents déplacements de fonds s'effec- 
tuent par des procédés de banque et de commerce, 
qui épargnent toujours au Trésor des frais con- 
sidérables , et lui procurent souvent des béné- ' 
lîces, en même temps qu'ils impriment un mou- 

^ vement plus rapide à la masse des capitaux en 
circulation , et qu'ils laissent aux départements la 
portion de numéraire que réclament les conve- 
^ nances des transactions particulières. 

C'est ainsi qu'après avoir assuré le paiement de 
toutes les dépenses de chaque localité avec les 
recettes qu'elle produit, le Trésor dirige sans re- 
tard, et presque sans frais, les fonds qui excèdent 
les besoins, sur les points où les ressources sont 
insuffisantes. C'est ainsi également que, par une 
.. ' ' heureuse extension de ce système de banque, il au- 
' fbrisejes comptables a subvenir, par leuts avances ^ 

* personnelles, à i'insuffisai^e locale et ipomenta- 
V .1 . née dçs produits, et à assurer pai'tout l'acquitte- 

' • ment r;égulier de toutes les charges de l'Euit , soit 
***' avec la recette des contributions, soit avec îéurs 
propj'Cs resscoirces, soit avec celles que leui- pï'O- 
. * cure leur crédit. Ce mode de service, qui ofire ;au 
^«^y,ffrésor des avantages inappréciables, prête âu 
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commerce et à TiAdustrie des secours quî facili-,- 
tent entre eux des relations toujours profitables à,-*; 
l'Etat et aux particuliers: ' . • 

Au moyen d'une comptabilité descriptive, don^- *' 
les résultats exposent , tous les dix jours, les opé-r 
rations des divers agents du Trésor, il n'est au- *, 
cune partie du service où les abus parviennent à 
s'introduire, et où la marche de l'administration 
puisse éprouver un ralentissement prolongé. Cette 
comptabilité générale a pour mission de surveil- 
ler la perception du produit brut des contribu-^ ; 
tions, le prélèvement régulier des frais et dé-^ 
penses administratives qui s'y rattachent, et le 
versement successif du produit net des impôts 
dans les caisses du Trésor ; de suivre tous les mou- 
vements de fonds commandés par les besoins du 
service; de s'assurer de l'emploi légal des deniers 
publics, et d'en procurer la justification à la Cour 
des comptes; de provoquer la répression des dé- 
lits reconnus dans la gestion des préposés ; de 
diriger leurs opérations par des instructions régle- 
mentaires, et çnfin de recueillir des éléments 
d'écritures qui permettent d'établir, à toutes les 
époques, la situation des comptables et de l'admi- 
nistration des finances. \ 
Afin de compléter la garantie que cette pre- 
mière surveillanx^e du ministère doit offrir pôm^' 
la si^eté des deniers publics , un corps d'inspec- 
teurs, composé d'hommes éclairés, est chargé de 
vérifier toutes les caisses publiques, de diriger les 
comptables dans lesdiverses partiesde leurgestioip, 
d'accéléjL'er la marche des rentrées , d'observer les 
causes de leur augmentation ou de leur diminu- 
. 11^ . . 2 
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tion, de signaler les im})erfectlous ou les ^bus, 
de proposer à Tadministration supérieure ou aux 

' *ftutorités locales les mesures propres à les pré- 
venir ou a les réprimer, et enfin de prêter, par- 

:^ tout où le service est en souffrance, l'appui du 
minTstère et le secours de l'expérience. 
' C'est à l'aide de ces deux puissants moyens, de 

. surveillance et de direction, que dans le cours- 
d'une année où l'ordre commençait à peine à 
Renaître, et pendant laquelle il s'est efFectué de 

•'^si fréquentes mutations parmi les comptables, le 
Trésor n'a pas éprouvé une seule perte de fonds 
dans toutes ses caisses. L'impôt, recouvré partout 
avec une rapidité sans exemple, a donné une res- 

Vsource procluctive pour l'État, au moment même 
*bù elle est parvenue entre les mains du receveur 
général de chaque département. Il faut surtout 
attribuer h ce nouvel ordre de choses la rareté 
des déficit, la disparition des réserves de caisse 
ou de portefeuille, et la ponctualité constante 
daps l'acquittement de toutes lès dépenses. L'in- 
térêt personnel des comptables 'du Trésor re- 
pousse aujourd'hui de leurs, caisses des fonds qiii 
restaient onéreux entre leurs mains, pour les 
diriger immédiatement ver^ tous les points du 
royaume où les besoins les appellent. 

Ces différentes mesures d'ordre et de réforme 
ont rattaché plus étroitement les divers '|>ré- 

. .posés extérieurs à fadministratlon cèrïtrale du 
•Trésor; elless ont permis d'astreindre Tes feomp- 

..Wfcles.^à une, libération complète et Inmiëdiate ; 

ijftlles^ ont rendu au Gouvernement des bénéfices 
considérables qui étaient abusivement aban- 
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donnés à ses agents : les seuls avantages qu'il leur 
laisse aujourd'hui ne leur sont accordés que dans 
son propfe intérêt , et comme le prix de leurs 
soins ou la récompense de leurs services. 

Le Trésor royal a tellement associé ses comp- 
tables aux intérêts de l'administration, qu'il leur 
fait partager la responsabilité de son service, qiîe 
tous ses besoins leur sont propres , que tous ses , 
engagements leur sont personnels, et que leur 
crédit, comme celui du ministère, est attaché à 
la ponctualité du paiement des dépenses de l'Etat. 
Le système actuel du service assure au Trésor, - 
dans tous les départements, des ressources ex- 
traordinaires, qui naissent pour ainsi dire en 
même temps que les besoins imprévus de chaque 
localité, et seulement pour la somme qu'ils ré- 
clament. Ces secours, toujours opportuns, qui 
s'obtiennent partout sans efforts et sans négocia- 
tions onéreuses, par une conséquence naturelle 
de la confiance du comptable dans» la fidélité de 
l'administration , et par suite des garanties et des 
facilités (pi'il trouve dans sa position envers elle, 
pmcurent à l'Etat des avances qui ne peuvent 
jamais le grever ni compromettre les intérêts du 
comj)table , puisque ce dernier a la faculté de s'en 
couvrir sur le produit de ses recettes journalières, 
et que le Trésor est exact à les lui rembourser, 
quand la nécessité ne les demande plus. 

C'est également en s'appuyant sur des garanties 
non moins rassurantes , que chaque receveur gé- 
néral peut réaliser, par la seule puissance du cré- 
dit, les l'essources oisives de son département, et 
appeler ainsi toutes les fortunes particulièvés à 
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concourir au paiement des dépenses publiques 
que le recouvrement des contributions n'aurait 
pas immédiatement assuré. 

Qui pourrait en elFet sè concilier plus de droits 
à cette conliance, ([ue celui qui est revêtu par le 
Roi de la qualité de receveur général des finances , 
qui dépose à ce titre un cautionnement considé- 
rable, qui possède ordinairement une fortune 
importante , qui est Tobjet d'une surveillance 
active et continuelle; de celui enfin qui, indé- 
pendamment des ressources personnelles qu'il 
présente et des considérations morales qui l'en- 
tourent, réalise chaque jour les produits des con- 
tributions de son département, et olFre ainsi, 
constamment aux prêteurs, des moyens iramé- 
drats et matériels de libération , qui s'augmentent 
ensuite, au besoin, par la faculté accordée aux 
receveurs généraux de faire des dispositions sur- 
le Trésor roval à Paris , et sur toutes ses caisses 
dans les dépai tements ? 

Ces moyens faciles de créilit permettent au 
Trésor royal de surmonter les obstacles sans cesse 
renaissants que lui présentent chaque jour l'iné- 
galité et l'incertitude momentanées des besoins et 
des rentrées, ainsi que l'insuflisance ou la surabon- 
dance des ressouixes de chaque locSlité. Maispoui' 
mieux apprécier encore les avantages d'un système 
de service aussi fortement organisé , c'est au mi- 
lieu même des temps de désordres et dè détresse 
qu'il faut en suivre les résultats; lorsque Li plii- 
part des départements , occupé$ par une force 
militaire qui épuisait toutes leurs ressources , 
avaient encore à sidnenir à des besoins qui sur- 
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passaient plusieurs années de leurs revenus ; lori^ 
^iie tous les sacrifices possibles avaient été faits 

• par les habitants , et qa'ils n'avaient plus auçan- 
moyen d'acquitter lès derniers subside qui d^ 
valent eiilîn les racheter de cet état de souflrancet 

. on se rappellera alors que le. Trésor et ses comp- 
tables, se soutenant d'un appui •'mutuel^ 6ht 
suppléé ^ux produits d^* contributions* par des 
mesures de serrice et par des nioyens de crédit 
qui ont créé tout à coup des ressources considé- 
rables sur . tous les points où ellies étaient ixfcki- 

• mées par la nécessité la plus inqpérieuse; et si Ton 
s'est pluk accorder des éloges mérités aux admi-» 
nistrateurs qui ont si courageusement protège 
leiu's départements contre les tlëaux de la guerre, 
on doit aussi quelque recopnaiss^pce aux comp- 
tables qui,' dans ces circonstances difficiles, ont' 
ayancé toutes les ressources de leur fortune^ èt 
de leur crédit pour venir au secom^s de leurs 

' concitoyens, ' 

Tels sont les moyens ordinaires que le Trésor 
royal emploie' tous les jours pbur^ assiirer 1^ ser- 
vice qui lui est confié/ Quelles que soltat eejpen- 
dant les facilités qu'il trouve dans les procédés de • 
.. sou administration y elles ne lui donnent pas en- 
- corê toute la force qui lui smit nécessaire pour 
-vaiiiore les entraves que les circonstances lui op- 
posent ^ et pour supporter- en' n^émé temps le sur- 
. ct*oît de charges dé plus de 100 millions qui lui a 
• ' été k^guépai' Tad^ comme 
fmjs dçtte particulièrè dès caisses du» Trésor. 41 a 
fallu nécessairement* r^ç6jar^ à desgaioy^s*ex-^ 
' traordinairp» pour emTÎ6chei*w ràdmîniirtratidn 
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nouvelle de succomber sous le poids de cette dette 
exigible, pour laquelle elle u'avait aucun fonds 
de remboursement dans les budgets. Le crédit du 
Trésor royal a constamment lutté avec succès 
contre toutes ces difficultés. Il a permis de rem- 
placer par un renouvellement successif les fonds 
des dépots et des efl'ets à terme remboursés exacte- 
ment aux échéances. Les tableaux joints au pi'ésent 
compte feront sans doute reconnaître la circon- 
spection qui a été mise, pendant 1816, dans l'usage 
de ce dernier moyen de crédit, puisqu'ils prouvent 
que le montant des valeui^ émises est inférieur 
de près de 20 millions à celui des valeurs rem- 
boursées ; et si Ton suivait le détail de chaque 
émission , on pourrait s'assurer également qu'elles 
ont toujours été calculées dans la proportion des 
'rentrées certaines dont elles n'ont fait que donner 
momentanément au Trésor une jouissance anti- 
cipée qu'exigeait l'urgence de ses besoins. 

Les effets de toutes les mesures qui viennent 
d'être développées ont permis au Trésor de sup- 
pléer a la diminution des lessources prévues par 
les budgets et de pourvoir à des besoins qui sur- 
passaient leurs évaluations. On n'apprendra pas 
sans étonnement que, pendant le cours de l'an- 
née 1816, les dépenses du personnel et du maté- 
riel des différents services ont été tenues constam- 
ment a jour; que la solde a été assurée sur tous 
les points ; qu'il a été satisfaft exactement au paie- 
ment journalier des subsides de gueri-e et de l'en- 
treliien des étrangers, ainsi qu'a l'acquittement 
des délies et des engagements du Trésor royal; 
.qu'en même temps què le minislèixî subvenait 'à 



" • * t>U TRÉSOR KOYAL. 23 

tous les besoins généraux de TÉtat de manière 
à n'exciter aucune réclamation , il exécutait avec 
une égale sollicitude les services locaux qui lui 
sont confiés, et qu'il s'est même imposé une 
avance de plus de 20 millions en faveur des dé- 
partements à qui la guerre avait fait supporter les 
charges les plus accablantes. 

Après avoir parcouru ce rapide exposé du 
système du Trésor royal , on accordera sans doute 
mi juste tribut de reconnaissance aux anciens 
administrateurs, qui ont replacé depuis long- 
temps les différentes parties de son service dans 
le sein de l'administration publique, et qui ont 
ainsi rendu au Gouvernement la dfreetion et la 
surveillance immédiates de toutes les opérations^ 
relatives à la gestion de ses revenus et a leur ap- 
plication aux besoins de l'Etat. 

C'est à ce système qiie l'on doit attribuer les 
avantages dont riidministration actuelle des iinân- 
ces s'est empressée de profiter, et qui ont si puis- 
samment concouru à assurjér toutes les parties dy^ 
service. • 
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SUR LES I»ÊGLmTIOIîS TOBUQUËS DE LA GQUH 

DES €OMPT£S (1> ' . 

Sire» lès nouTellesdisposiliioiiB de comptabilité 

que j'ai Thonneur de présenter à votre approba- 
tion ^ ont pour but de compléter les garanties qui 
6|it été déjà données à la France , sur la recette . 
et l'emploi des deniers de l'Ëtat / depuis le retour 
^ d'un gouvernement qui a Voulu fonder sa force et : 
son crédit sur l'ordre et sur la publicité des actes 

< de son administratioii. Je propose à Votre Majesté 
de soumettre au contrôle amie côor judiciaire les 

^ëompties de toules les opérations financières exé- 
cutées par les ministres , «fin que ce tribunal puisse 

j\iger, dans son indépendance ^ la réalité des faits 



m 


1 


Ml 





ficatiyén , Fexaetittide de jtoos les résultats qiti font 

TiS^ matière de leur délibération. La loi du 27 juiti 
^Si9 s'était bornée à réclamer l'état des travaux 
^de cette cour^ à l'appoi des tableaux remis à la 
législature; les ci%xlonnan€^ssdes14septem^^ 
et 10 décembre 4823 n'a-vment pu que pi^épai^r 
l'accomplissement d'un vœu dont l'objet n'était 
pas suffisamment déterpiiné^ eb^^u*ilf^'v«us ^t 

— ^ ' ' - - •:. ; — . 

(1) Ce Iravail , préparé par "M. le marquis d'AudfiflFret', 
directeur de la comptabilité générale des finances , a été sou- 
•Tiiis à. la révision éi lairée de M. le comte Ru'v, président de 
• îa commissio|i d'examen des corapte*» des Ministres , avant ■ 
'de recevoir r9bpiul>atioD jde M. le comt^ de ViUèle. • * 
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réservé de réaliser dans son acception la plus 
rigoureuse. Au moment où je suis appelé a com- 
pléter cette importante mesure, dont les finances 
de Votre Majesté offriront le premier exemple, 
je ne puis mieux lui en faire apprécier l'utilité et 
la facilité d'exécution , qu'en retraçant ici les 
améliorations qui ont conduit à ce nouveau degré 
de régularité, comme à la dernière conséquence 
d'un système de comptabilité perfectionné par une 
épreuve de douze années. 

SERVICE DE TRÉSORERIE. 

L'administration du Trésor public est la pre- 
mière qui ait senti le besoin de Tordre , que lui 
commandait , plus impérieusement qu'à toute 
autre, la nature mobile et variable d'un service 
qui ne peut se régler que sur la connaissance jour- 
nalière de ses ressources et de ses besoins. Éclai- 
rée sans doute aussi par d'anciens désordres qui 
avaient trop souvent entravé la marche du Gou- 
vernement, elle s'était, même avant 1814 , res- 
saisie de la direction du mouvement des deniers 
publics, qui avait été longtemps abandonnée à des 
compagnies de finances; elle rassembla toute son . 
acfion dans une banque centrale, instituée, sous 
le nom de caisse de service , pour maintenir 
chaque jour et sur toiis les points, avec le con- 
cours des receveurs des finances, un équilibre 
constant entre les recetteset les dépenses de chacjue 
département. C'est de ce premier retour à de 
meilleurs principes d'administration que dîStè 
l'introductityn de la méthode des écritures en par- 

* ' ■ . ' 

♦ ■ ■ 

.> ■ ■ . 
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lies doubles dans la comptabilité du Trésor et dans . 
celle de ses préposés; importante amélioration, 
qui a révélé des dilapidations nombreuses , et qui 
en a préserve pour Tavenir la fortyne de TÉtat. 
C'est à l'aide de ces moyens d'ordi e que Ton est 
parvenu à connaître Tactif et le passif du Trésor 
public, et qu'il a été possible à l'administration 
de finances de déterminer le point de départ de 
son service au 1""^ avril 1814, et de publier pour 
la première fois sa situation générale. 

On doit reconnaître que le régime antérieur du 
Trésor était liabilement conçu pom' un gouverne- 
ment qui n'avait à éclairer que sa propre surveil- 
lance et qui se jugeait lui-même. Mais ce régime 
ne pouvait plus suffire a une administration qui 
s'était imposé le devoir de tout dire, de se faire 
comprendre par tous , et d'être toujours ap- 
prouvée. 

En commençant cette ère nouvelle de nos 
finances, qui s'est ouverte pat des budgets libre- 
ment consentis et par des comptes annuellement 
publiés , on s'est empressé de placer sous le con- 
trôle de la cour des comptes toutes les opérations 
réelles de la Trésorerie qui n'avaient jamais été 
livrées à ses investigations , soit qu'elles eussent été 
confiées à des traitants , soit que l'administration 
elle-même se fût mise à la place de ces agents 
étrangers , en conservant la même liberté dans son 
action et le même secret dans ses résultats. On ne 
pouvait plus alors soùshaire la nouvelle banque 
du Trésor et tous ses comptoirs dans les départe-^ 
ïOeul> aux vérifications légales , ni fciire repré- 
. sentef fictivement toutes lei^^eceltcs et làutc» Jes 
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dépenses de l'État par un caissier général du 
Trésor, qui ne recevait que les engagements des 
comptables réels et qui ne dépensait que des délé- 
gations sur leurs caisses. 

On commença donc par annuler les valeurs 
fictives qui étaient substituées aux deniers publics, 
et le Trésor se mit immédiatement en possession de • 
la totalité de ses ressources, en rendant ses rece- 
veurs généraux débiteurs depuis l'époque de la . 
recette des contributions jusqu'au jour de leur 
emploi légalement justifié. 

Cette utile réforme a permis de retirer aux 
comptables toute jouissance abusive du produit des 
impots , de ne leur accorder pour bénéfices que le • 
prix légitime de leurs services , et de laisser à leiîi* 
charge les pertes provenant de la stagnation des 
fonds ; elle a simplifié les écritures , rendu la sur- 
veillance administrative plus facile et l'application 
locale des ressources aux besoins plus sure et plus 
prompte; elle a supprimé toutes les réserves de 
caisse, prévenu les déficit, conduit successive- 
ment h plus de régularité dans le service et de v 
fidélité dans les comptes, et procuré enfin près de' 
dix millions d'économie sur les frais des opérations . . 
de la Trésorerie. 

Cq^THIBUTIONS ET REVENUS PUBLICS. 

Ces^remières améliorations ont préparjé celles 
que réclamait aussf la» comptabilité des impôts. 
Les revenus publics , qui avaient depuis longtemps 
, cessé d'éti'e airermés, étaient régis, ^ l'époqùe de 
la Restauration, ^par.cks administrations-pincées • 

■» *' - ■ 
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en dehors du ministère des finances; l'indépen- 
dance de leur position n'était plus conciliable avec 
les devoirs de responsabilité qui venaient d'être 
imposés au ministre de ce département. On recon- 
nut bientôt la nécessité de ramener au mobile 
commun d'une action centrale toutes les parties 
de ce nouvel ensemble cpii s'en trouvaient trop 
éloignées. Chacune des branches isolées de l'ad- 
ministration générale des finances avait voulu 
assurer son propre service par un mécanisme 
spécial de trésorerie, qui détournait les produits 
des contributions de leur application commune à 
tous les besoins de l'État , et qui embarrassait la 
distribution régulièi^e des fonds par des directions 
opposées à celles que réclamaient les dépenses 
générales. 

♦ On se hâta de ramener aux 'seules caisses du . 
Trésor royal les ressources réalisées par les nom- 
breux agents de la perception ; on les fit passer 
ensuite, sur les lieux mêmes, sans déviation ni 
retard , et sans frais pour les parties , des mains des 
redevables de l'État dans celles de ses créanciers; 
et Ton soumit pour l'avenir à l'unique'jimpulsion 
d,u ministère le mouvement général des fonds du 
royaume. 

Ce nouveau perfectionnement a permis de sup- 
primer les intermédiaires inutiles entre Je Trésor 
,et*les contribuables pour les produits .versés en 
valeurs à terme : U a provoqué la diminution 
successive des percepteurs , la réfonnc de toutes 
les caisses centrales de^ régies financières , et rendu 
facile l'exécution du service matériel des recettes 
et* des paiements de radmim.<tration à f aris J 
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avec le concours d'un seul caissier et d'un setil 
payeur. 

Ces simplifications ont réduit de près* de cinq 
millions les traitements et remises et les frais ad- . 
ministi^tiis, en mettant à la disposition immé- 
diate du Trésor quarante millions de ressources ^ 
qui en étaient longtemps détournés pour une 
destination irrégulière ou pour entretenir une 
surabondance onéreuse dans les caisses des agents .. 
de la perception. * ^ ^ 

Cette réunion des diverses parties qui compo- 
sent aujourd'hui l'administration centrale, des 
finances , leur siu^veillante complète , et telle 
\inité de principes et d'action dans la marche des 
services et dans les mouvements de toutes lés 
caisses, n'ont pu s'obtenir qu'en faisant pénétrer 
dans les divers degrés du service des règles pluÀ 
sévères et des écritures plus méthodiques , et en 
introduisant partout l'ordre qui s'était établi dans 
l'intérieur du ministère. 

Une analyse exacte des opérations, un contrôle 
plus éclairé de leurs détails, une description plus 
rapide et plus fidèle de la situation des personnes 
et des choses, ont permis de reconnaître et de 
réformer les vices d'un ancien système de comp- 
tabilité qui avait dénaturé la véritable position * 
des administrateurs et celle des manutenteurs de 
deniers publics, en substituant des comptables 
d^ordre aux comptables réels , et des comptes 
d'exercices à des comptes individuels de receveurs 
ou de payeurs. ' * 

Cette fausse'^combinaisan avait conduit h ne 
conisïdérer le compte de chaque caissier que 
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comme une fraction du compte général d'exer— 

oioeque^rendaient^ en leur nom, quelques admi- 

nls^ieurs tout à fait éti'angers .au maniement 

•des.dëhièrs publics. Att|Ssi«Tëta*bl.i88ement de ces 

résumés administratifs ^taït toujours , pour ces 

• 4 ajjents principaux, Embarrassé par des lenteurs- 

• * ^^t des difficultés de tous les genres ^ puisqu il suf- 
/ ^it d^nné isxception» d'unç . circonstance, fb.rw 

• . tâteV déiîi' négligence ttun préposé ou de 'ttib^ 

yfîfîé daine seule formalité dans les pièces, pour 
V".- en relarder itidcfinimcnt la présentation. 

• . .^liCS agents comptables des recettes et des dé- 

• pensés ne |ioÙTaiçnt ditenir leur libération déâ-^ 
' ' tiitive qu'aprdé:un i^etârd hàKituel de huit k dix 
. . ■ années , pendant lecpiel ils supportaient tous , 
sans^ distinction , le poids d'une l'esponsabili té 
' qurçompromcybtait 'à la fois^Uur fortune et le 

^'^'S^iÊlWdê dé tràvail avait 'énoérerincôriTëniâ^t 

de. ne jamais penneltre à la cour des comptes 

• ' . l'ex^i'cice d'un utile cqntrôle sui- la pjestion des 

comptables réeb et même sur l'ensemble de leurs 
/ ^péi^ridaîfe^^is^é les résultai 
. TJÏar chacun il* ôdtoptëblés.d*ordren^^ ' 

• ; eux aucune coïncidence dVpôques, aucutie ana- 

' logie dans les formes , ni aucune concorda^uce avec • 
? . . lesrtettifes des lois de finances : le bienfait de sa- 
justice: Àait donc éntîjbément perdu pouf \^Çâ^ , 
verneincnt et pour ses préposés complàbJe*.*'^^^ 
'L'administration royale a enfin replacé les ma- 
. ; gluten teurs de deniers publics sous la^uridictipn 
; îjfnmëdiatiei de lacoùr.dies' c6mptes ^les compliibles' 
. d?ï>rdre «wt' été supprimés; des côniptes. de, gesi 
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tion rendus chaque annëfe par tous les receveurs 
et payeurs des finances ont remplacé les comptes 
administratifs d'exercice j quinze ou vingt ans 
d'arriéré, produit inévitable de TinsufTisance de 
la comptabilité antérieure, qui se trouvait encore 
compliquée par les désordres des deux invasions, 
ont été entièrement apurés et jugés définitive- 
ment. Tous les nouveaux comptes des agents de 
la recette et de la dépense sont maii:»tenant pré- 
sentés, vérifiés, et soumis, le 1" juillet de l'an- 
pée suivante , à la cour des comptes , qui a pro- 
noncé ses arrêts avant le 31 décembre; exempte 
remarquable d'une vaste comptabilité constam- 
ment à jour, où tout est démontré paf pièces , 
avant l'expiration de la seconde année , et qui ne 
laisse plus subsister aucun doute sur la régularité 
des opérations , sur les. actes d'un 'seul adminis-^ 
tratéur et sur la gestioti d'un seul cpmptable. 

Les progrès de ces nouvelles mériiodes venaieiU • 
a peine de mettre en évidence , dans tous les" 
• comptes, les opérations de trésorerie cpii se lient 
à l'exécution des budgets , que le même esprit de 
régularité fit, pour la première fois, publier le 
produit brut des contributions et revenus publics, 
en même temps que les frais de régie et de per-" 
cèption dont ils étaient grevé^, 
^ Le ministère est désormais parvenu à dégager 
le.système de"^os finances de toute compensation 
occulte entre les recettes et lesd^penses^ à com- 
pléter Texpi^ssio^ fidèle 4es divers services; 'à 
les soustraire aux afcus cachés sous les formiÇs dé- 
ce vagîtes que l'administration seml^ait avoir em- 
pruntées à ces anciens traitants, qui, aprèe avoir 
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pris à ferme les revenu» de rËtal, ne comptaient 
plus au Trésor que d'un produit net réduit de tou^ 
leurs prélèvements. ♦ 

Cette mesure importante peimit enfin de véri- 
fier le résultat exact de l'application des tarifs 
pour toutes les taxes établies : on fut à même . 
,d'apprécier les charges des contribuables, de 
constater leur liquidation, de les soumettre au 
vote législatif, et d'en contrôler l'assiette et le 
recouvrement dans les comptes annuels : on put 
également juger les dépenses relatives à l'admi- 
nistration des impôts et à la rentrée de leur pro- 
duit , en calculer la proportion moyenne avec la 
ressource qu'ils procurent, ouvrir des crédits à 
leurs fr^iis de régie et de perception, et en pla- 
cer l'emploi sous la garantie d'un ordonnance- 
menf légal. • 

Le ministre responsable a repris l'initiative 
dans tous les services, et l'approbation préalable 
de toutes les dépenses ; il a recouvré la direction 
immédiate des écritures des agents de la percep- 
tion. Il a pu ainsi vérifier incessamment si les 
fonds ont été appliqués à la destination qu'il a 
prescrite, et contrôler, dans la gestion des comp- 
tables , l'usage c[ue chaque administrateur a fait 
de son mandat. 

DÉPENSES PUBLiqUES. ^ y:' 

, Après avoir appliqué k la comptîîbiUté du Tré- 
sor et des revenus publics les règles d'ordre que 
commandaient nos formes constituHontielles, on 
a i^éu^si également à Y soumettre l'adqiinistiiition 
des dépenses. 
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L'exercice, dont la durée était jusqu'alors in- 
déterminée, a été défini le service fait pendcuii 
une année : les douze mois qui la suivent ont 
été accordés comme un délai suffisant pour réa- 
liser, par des recettes et des paiements matériel», 
les droits qu'il avait créés, et pour en rendre le 
compte définitif. 

C'tîst donc aujourd'hui sur la base positive du 
service annuel que les crédits sont accordés aux 
ministres, et le Trésor n'a plus à demander dé- 
sormais aux contribuables que les sacrifices ré- 
clamés par des besoins réels et prochains. En. 
supposant même que l'éventualité d'une dépense 
puisse entraîner l'administration à dépasser cette 
limite annuelle dans la proposition du budget , la 
loi de règlement des comptes. lui reprend, à l'ex:- 
piration de ce délai de rigueur, l'excédant de res- 
sources qu'elle n'a pas dû employer* ♦ 

On doit à la sévérité de cette règle nouvelle le 
prompt retour à l'État de fonds très-considérabjes 
qui restaient indéfiniment à la disposition des oi;- 
dotinateurs, et qui auraient pu favoriser des dé- 
penses étrangères à la destination primitive des 
crédits ; elle a fait clore , pour la dernière fois , les 
budgets des exercices ouverts depuis 1814, et 
dont les règlements provisoires laissaient con- 
stanmient au Trésor soixante millions d'excédant 
de recettes dont il attendait l'emploi ; elle a accé- 
lér^^ dans* toutes les parttes de- l'administration 
publique, la mardis de^ service j J'acquitte- 
ment, de leurs dépenses j avec une progression' 
tellement active, que l'excéda nthatiit^^des reiifc, 
trée^ sur. les: paiements est sou v3tt inférieur à h 
II. 3 
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,'éserve nécessaire aux caisses dw Trésor royal ; 
enfin elle a réduit toute la comptabilité publique 
à Texercice qui commence et à celui qui s'achève; 
mode simple et rapide qui prépare un enchaîne- 
ment facile entre les opérations des admmistra- 
teurs et les actes des comptables, tpii présente 
avec clarté le tableau complet de notre situation 
linancière à Texamen des Chambres , et qui livre 
au même moment tous les agents d'exécution au 
jugement des autorités compétentes. Le règlement 
dé chaque exercice, au lieu de reposer sur l'éva- 
liration incertaine des services restant a faire, 
peut s'ari^ter h la fm de la seconde année sur le 
rhiirre invariable du recouvrement et du paie- 
ment, et sur le double appui des comptes indivi- 
duels et des pièces justificatives. 

question de la spécialité des crédits a ete 
résolue de manière à respecter la prérogative 
ix)yale età satisfoire les vœux légitimes de la légis- 
lature. Les ministres sont désormais dans l'obli- 
gation de faire approuver l'ordonnance de répar- 
tition de leur budget avant le commencement de 
chaque exercice, et d'expliquer ensuite, dans les 
comptes annuellement publiés, les causes d ex- 
ception qui les auraient forcés de s'écaiter sur 
quelques articles de ces délimitations administra- 
tives. 

Divers produrts accidentels , qui venaient ac- 
croître irrégulièrement les ressources des minis- 
tères , ont étéi endus au budget général des révenus 
deJ'État ; les caisses sociales des ordonnateurs 
onTéié *fermeèM|Jes denier» publics ne peuvent 
jîlus enlrçi^ qufi? Trésor royal , n'en doivent 



Digitizc 



SLR LES DÉGLAR^TIOKS UK LA COliK UpS COMPTES. 35 

jamais sortir qu'en vertu d'mi crédit législatif, sur 
rorcloniiance d'un ministre responsable, et après 
le contrôle des droits des parties par un comp- 
table des finances. 

Cependant on a conservé à l'administrateur les 
pièces nécessaires à la justification et au contrôle 
de son propre service, en même temps qu'on a 
complété les titres de vérification indispensables 
au payeur pour reconnaître un véritable créancier 
dans chaque partie prenante; il a sufïi, pour y 
parvenir, de faire produire à Tappui des paiements 
tous les documents de la dépense , soit en original^ 
soit en copie ou extraits légalisés , lorsque l'or- 
donnateur ne pouvait s'en dessaisir qu'au détri- 
ment de la régularité de son travail ou des devoirs 
de sa responsabilité. 

Pour mieux fonder ces nouveaux principes et 
pour en perpétuer les avantages, chaque minis- 
tère s'est aidé du secours d'une comptabilité cen- 
trale en parties doubles, organisée h l'instar de 
celle des finances. Cette comptabilité a été char- 
gée de recueillir tous les résultats dans un plan 
complet d'écritures; de constater sur un journal 
général et sur un grand-livre la description et le 
contrôle des actes de l'administration ; d'arrêter, 
sur un modèle commun , les formes à suivre par 
ses nombreux agents , et de les assujettir à trans- 
mettre chaque mois à ce point central des éléments 
de compte appropriés à son travail d'ensemble. 

Des instructions détaillées ont réglé partout la 
marche des opérations, ont donné les moyens de 
les mieux connaître et de les exécuter plus régu- 
lièrement; ellesf ont appris k saisinWt trace de la 
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dépense dans tous les degrés qu'elle vient de par- 
courir, et à suivre son développement successif 
depuis l'acte qui a donné naissance aux droits des 
créanciers jusqu'à celui de leur acquittement raa- 
térieJ. Quels peH'ectionnements et quelles écono- 
mies ne permet pas d'espérer un ordre de comp- 
tabilité qui montre sans cesse à l'administrateur 
tout ce qu'il a fait, ce qu'il peut encore entre- 
pendre, et le but où il doit s'arrêter, et qui 
déroule en même temps à tous les regards le " 
• tableau lidèle de nos besoins et de nos sei'V'ices 
publics ! 

m 

m « 

COMPTABILITK GÉNÉRALE DES FINANCES. 

y Tous les faits relatifs à l'administration de la 
trésorerie , des revenus et des dépenses , se trou- 
vant ainsi constatés par un enchaînement d'écri- 
tures lion interrompues , viennent se réunir et se 
coordonner dans une comptabilité générale des 
. finances, devenue un centre unique de contrôle 
et de description. C'est de là que se répandent dans 
les nombreuses gestions de deniers publics les 
règles d'ordre et les fonnes de comptes que le 
ministère applique à tous les préposés. C'est là, 
enfin , que tous les comptables du royaume sans 
exception , apportent le tribut de leurs situations 
périodiques, de leurs' pièces justificatives et de 
leurs comptes d'année, et que lès divers départe- 
ments ministériels , par un échange de communi- 
cations réciproques avec celui des finances , four- 
nissent à la fin tje chaque mois des résultats qui 
■ complète ntlfcqlte^çentralrsati on de tous les ser- 
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vices , et assurent en même temps rexactithde 
desiopératioiis de la dépense commenoiêes les 
ôixlàdtaaieim^et oqiisômliiëes définifciTemeat ^la^' 
les payeiM^ l^Nèsor royal. 

L'impulsion directe de cette comptabilité gënë^ * 
raie a produit chez tous les agents l'uniformité des 
méthodes^ etf:|^p^ré d avance l'aiialysè de tous ' 
lea' faks^ ài^ m -seul jô^^ grand- 
livre f qui àkarbrêàt ims' îbteirniptiotv ni retard ^ 
d'après les écritures des comptables démontrées 
^ur pièces justificatives f la marbhe progressive et .. . 
l'état att vrai de eha^fiie branche d'administration 
et de <^w«ni ée sèi-pr^^tMés , et qui produit k la' 
fin de chaque fflofs, par tlne ^*mple totalisation 
de^ comptes ouverts, la situation générale des 
financeSf- Les regards de l'administi^ateur peuvent 
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les plus élémentaires. 



• 

La comptabilité p«l4ique V aiiiftî organisée , était ^ 

déjà arrivée au but qui lui avait été marqué par la • 
loi du 25 mars 1 81 7, lorsqu'une ordonnance royale . 
)i déterminé avec précision la forme et l'objet de ' 
diacan«dea comptes mi|«s|jârieb« Desmenfbreil ifct . 
conseil d'état et dès magistrats de la cour des 
comptes, choisis de préférence dans le sein des, 
deux Chambres, odt été chargés par le iioi-4^ 
comparer^ à l'expil^tibn de cAaquè -année ^ W ** 
comptés et les éci^târesde^iiimMftèrèsë^ • 
tables avec Te] compte des finances qifi« ënr pré- 
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$ente le résumé, et avec les livres de là compta- 
bilité générale. 

Après avoir reconnu là concoi'dance de ces 
divers documents, et en avoir vérifié Texactitude 
par leur rapprochement , soit avec les comptes 
individuels appuyés de pièces justificatives, soit 
avec les arrêts de la cour des comptes , ils arrêtent 
définitivement le journal et le grand-livre des 
finances, et publient dans un rapport , et par un 
procès-verbal distribué atix Chambres, tous les 
travaux de leur vérification. 

Cet important contrôle est devenu aussi simple 
que facile a exécuter, depuis que les comptes in- 
dividuels et les arrêts de la cour ont été récapitu- 
lés, par branche principale de service, dans des 
résumés administratij s et dans des déclarations 
judiciaires qui permettent de reconnaître l'iden- 
tité des jugements rendus avec les résultats publiés 
par les ministres de tous les départements. 

Pour compléter les termes de ces comparaisons, 
la comptabilité des finances ajoute à ces résumés 
des opérations de toutes les caisses publiques un 
tableau général des virements de comptes y pré- 
sentant les changements d'imputations, les mou- 
vements des comptes courants et les régularisations 
d'écritures qui n'ont donné lieu à aucune entrée 
lîî à aucune sortie matérieUe de fonds , et qui n'ont 
d'autre efîet que de modifier, en sommes égales, la 
recette et la dépense, conformément aux disposi- 
tions des lois, des ordonnances royales et des 
règlements administratifs. 

Le succès des travaux exécutés pendant trois 
années consécutives par une ^commission spéciale 

' . . . ■ 
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pour appli€|Uer tous ces documents a la vérifica- 
tion des comptes des ministères , et pour en dé- 
montrer la conformité avec les arrêts rendus^^ar 
la cour, me permet aujourd'hui de proposer à 
Votre Majesté de conférer l'attribution de ce con- 
trôle officiel à ce même pouvoir indépendant que 
la loi a déjà investi de la mission expresse déjuger 
tous les faits sur pièces justificatives, et de pro- 
noncei' sur leur existence et sur leur régularité. 

Le vœu de la loi du 27 juin 1819, qui n'aurait 
jamais pu s'accomplir par le seul concours de la 
législature et de la cour des comptes , sera entière- 
ment satisfait par l'empressement que le Gouver- 
nement mettra lui-même à expliquera des juges 
inamovibles l'application qu'il a faite, dan^ses 
comptes , des recettes et des dépenses de ses pré- 
posés, et l'interprétation qu'il a donnée à toutes 
les dispositions légales et réglementaires. Cette 
cour, ainsi associée au travail intérieur du minis- 
tère, pourra facil«nent reconnaître sur les pièces 
et sur les comptes individuels l'emploi qui ^ été 
fait dans les comptes publics de tous les résultat^ 
matériels dont elle a la preuve sous les yèux. Il 
n'échappera pas un seul fait à ses investigations ; 
elle n'en recevra pas un seul sous une expression 
obscure ou infidèle; point de réticence ni de dis- 
simulation qui ne doive être aussitôt découvertie 
et révélée. A aucune époque et chez auouifpeiiple 
l'administration ne se sera livrée elle-même à une 
épreuve aussi difficile, ^ elle n'était pas le meil- 
leur témoignage de la loyauté de ses principes et 
<le la régularité de son action. 

A chaque session législative, une première dé- 
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•claration générale de la cour des comptes, pro- 
noncée en séance solennelle, établira la conformité 
de «es arrêts avec les comptes ministériels publiés 
pour Tannée précédente ; et par une seconde dé- 
claration, cette cour certifiera, sous la foi des 
mêmes garanties , la concordance des résultats de 
ses jugements avec ceux du règlement légal du 
dernier exercice expiré. Les Chambres pourront 
ainsi procéder avec une entière confiance à la 
discussion de comptes généraux dont l'exactitude 
leur sera si authentiquement démontrée, et faire 
reposer les bases définitives de' chaque loi de 
finances sur des résultats irrécusables et k l'abri de 
toute critique. 

Voti^ Majesté aura enfin préservé de toute 
atteinte la fortune de l'État, en ajoutant au bien- 
fait d'une publicité sans réserve celui d'un contrôle 
éclairé et indépendant. Je la prie donc de vouloir 
bien approuver le projet d'ordonnance que j'ai 
l'honneur de lui présenter, comme une nouvelle 
preuve de l'ordre de ses finances et de la fidélité 
des comptes de ses ministres. 

Paris, 9 juillet'1826. 



« 



» ,Le Ministre Secrétaire dtÉtat des finances. 



Joseph DE VILLÈLE. 



r 
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SUR L'ADMINISTRATION DES FINAÎ<CES (1). ' 

Sire, lorsque j'ai reçu de la confiance de Votre 
Majesté la direction des finances du royaume*, , 
mon premier devoir a été d'étudier le système de^ 
cette grande administration pour reconnaître si 
son organisation actuelle et les vues qui la diri- 
genj: permettaient de réaliser tous les bienfaits • 
qui ont été promis à la France par le régime 
d'ordre et de justice qui s'est établi depuis la' 
Restauration. Cette branche importante du ser- 
vice public est celle qui touche le plus immédia- 
tement aux divers intérêts de la société; elle offre 
de puissants moyéns de faire pénétrer dans toutes 
les clàsses le bien-être dont les peuples ont appris . 
à jouir* etxlont ils attendent le développement de 
la sollicitude royale. Je dois rendre un compte 
fidèle de cet examen, exposer les principes qui^ 
ont présidé à l'institution de chacune des parties,,, 
de cet ensemble, le but qui leur a été assigné, 4 
enfin les modifications qu^elles ont déjà reçues et 
qu'elles doivent encore éprouver pour satisfaire * 
aux nouveaux besoins , et pour assurer les nou-' 
velles améliorations qui sont la conséquence des » 
formes de notre Gouvernement. 



(1) Les questions importantes discutées dans ce grand tra- 
A'ail ont été préparées par plusieurs copimissions , composées 
des principaux administrateur» des tinancesV présidées paç 
le Ministre, et auprès dqsqupyç,& M. le marquis d'Aud^ffrth. 
remplissait les fonctions de secrétaire rapporteur. . 
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Avant de œiiimencer rexameu des diverses 
branches de ce ministère , je dois tracer sommai- 
rement la marche qu'il a*suivie pour parvenir à la 
situation présente. 

Ou a cru longtemps devoir céder a foifait, k 
des compagnies particulières, la plupart des opé- 
rations relatives à Tassiette, à la perception et à 
l'emploi des revenus publics. Cet ancien système, 
qui livrait aux spéculations de l'intérêt pHvé 
Uexécution des lois de finances , l'application des 
tarifs et les ressources du crédit, était aussi pré- 
judiciable aux contribuables , que ruineux pour 
le Trésor de l'État. L' expérience a démontré au 
Gouvernement qu'il devait prendre une part plus 
directe h l'administration des intérêts généraux 

;qui«lui étaient confiés, et il a fait succéder le mode 
plus régulier des régies intér^sées ii celui d|^s fer- 
mes générales. L'épreuve de ces deu^ régimes a 
conduit plus tard à reconnaître qu'il était indis- 
pensable de. soustraire aux mains avides des trai- 
tants la gestion des deniers de l'État; qu'il fallait * 
confier le recouvrement des impôts, le mouve- 
ment des fonds qui ^n proviennent, leur applica- 
tion aux dépenses, les moyens du crédit public, 

. enfin tout le service des finances , à des adminis- 
Ix'ateurs placés sous les ordres immédiats du mi- 
nistre^ et soumis au contrôle d'une comptabilité 
centrale. Mais il-^^a été longtemps impossible de 
l^-e^ prévaloir ees idées judicieuses contre tant 
d' intérêts coalisés et puissants qui ont arrêté les 
derniers efforts dé la sagesse royale. 
• ' Les assemiblées popul ailles qui ont momentané- 
ment usurpé tous les pouvoirs, avaient remis la 
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direction de chaque branche du service des finan- 
ces à leurs propres commissaires, qui disposaient 
de la fortune publique livrée aux égarements de> 
leurs passions et de leur ignorance. 

Pour préparer la transition de ces formes anar- 
chiques au régime absolu qui allait bientôt les 
remplacer, on crut devoir établir des administra- 
tions collectives qui furent constituées sur de nou- 
velles bases et assujetties a des règles plus préci-* 
ses. Ces comités de finances étaient soumis à la 
direction d'un seul ministre; mais ils n'en conti-' 
nuèrent pas moins , comme leurs prédécesseurs , 
a rester dans l'indépendance de ce chef principal,* 
et à ne reconnaître pour régulateur que le Gou- 
vernement lui-même. 

On voulut enfin simplifier et régulariser Tac-, 
tion trop lente de ces corps délibérants qui étaient* 
toujours embarrassés pour donner un mouvement 
rapide et uniforme à chacune des parties de ce 
grand ensemble. Tels furent les principaux mo- 
tifs qui déterminèrent à placer des directeurs gé- 
néraux à la téte de ces nombreux mandataires du 
revenu public et du Trésor de l'État. 

Cette nouvelle combinaison eut l'avantage d'é- î 
tablir plus d'unité d'exécution dans chaque ser- 
vice, d'imprimer une marche plus prompte aux. 
affaires, de créer une responsabilité plus directe 
de tous les actes administratifs, et d'oflrir des 
points d'appui au Gouvernement. 

Mais les rapports directs que ces principaux 
fonctionnaires entretenaient toujours avec le chd 
de l'Etat, qui avait voulu les diriger lui-înème et 
(|ui les soumettaii au coîitrôle de son conseil , les 



44 . RAPPOUT AU R(M. * 

avaient encore mi^inteniis en dehors du ministère 
des finances. 

A l'époque de la Restauration, un seul mi- 
nistre fut chargé de réunir ces différentes parties , 
de les rattacher à sa direction personnelle , et de 
répondre au Roi et à la France de tous les actes 
relatifs au maniement des deniers publics. 

Le service du Trésor et celui des contributions 

-directes se rangèrent immédiatement sous ses or- 
dres ; les revenus indirects restèrent confiés à des - 
corps administratifs, cpii devaient désonnais de- 
venir Jes agents d'un même chef, et lui offrir les 
^moyens de remplir les nouveaux devoirs de publi- 
cité et de responsabilité qui lui étaient imposés 
par un mandat royal , dont l'accomplissement 
avait tous les intérêts du pays pour contradic- 
teurs et pour juges. 

Le premier soin de l'administrateur général des 
finances fut d'approprier à cette mission difficile 
les divers services, qui allaient se réunir dans sa 
main et s'exécuter par ses oixlres. Celui du mou- 
vement des fonds avait déjà été enlevé aux com- 
pagnies de finances, remis à la direction d'une. 

* banque centrale de l'État, et soumis au contrôle 
d'une comptabilité régulière. La nouvelle admi- 
nistration se hâta, d'après l'exemple du com- 

- merce , de régler les comptes des receveurs géné- 
raux, devenus ses correspondants, sur la ba^e 
rigoureuse et certaine du recouvrement et du 
paiement, au lieu de les établir sur des valeurs 
fictives, dont les termes plus. ou moins éloignés 
de la rentrée ou de l'emploi des fonds leur lais- 
saient encore d'importantes jouist^anccs d'intérêts. 
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A peine Timpot est-il sorti de la main du contri- 
buable, que son capital est productii" pour TÉtat 
et onéreux pour le comptable qui s'empresse de 
se libérer de ses recettes par leur transmission au 
Trésor, ou par leur application locale aux dé- 
penses des différents services. Les conditions 
réglées annuellement avec les receveurs-géné- 
raux, pour maintenir chaque jour l'équilibre des 
ressources et des besoins sur tous les points du 
royaume, sont descendues progressivement h un 
prix inférieur au taux commercial ; et ies agents 
de cet important service ne reçoivent jamais 
qu'une faible partie des avantages que le Trésor 
obtient lui-même de leur concours. 

L'administratioii des contributions directes 
s'est également perfectionnée par l'établissement 
d'un rôle unique, commun à ses quatre contribu- 
tions, par l'application d'un modeuniforn^je d'écri- 
tures aux opérations des préposés, par une réduc- 
tion considérable dans le nombre des perceptions, 
par un meilleur choix des percepteurs, parla ré- 
vision du tarif des frais dè poursuites, et enfin par 
la simplification du système dispendieux du ca- 
dastre. Le recouvrément qui était arriéré de plu- 
sieurs mois a été mis à jour, en même temps que 
les frais de poursuites , modérés dans leur taxe , 
ont suivi une proportion décroissante; des non- 
valeurs et des déficit annuels de plusieurs mil- 
lions sur les fonds du Trésor et sur ceux des com- 
munes, ont cessé de se reproduire, et la gestion 
lies percepteurs a été placée tout entière sous le 
contrôle d'une comptabilité méthodique, et sous 
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• * • 

C'est pais^ltlîte des mêmes vues d'ordre et d'éco- 
nomie que les administrateurs du Trésor ont été. . 
j^^ppriqîésy, que les rouages .oon^cpiës de seis . 

eè^dé-aés. quatre fKjmm fjéné^ 
par un seul payeur et par 
ui^seul caissier^ que les attributions administra* 
ùvesy confusément exercées par yipgt et une di* 
Visions^péoialMfda travail , sont Temies së cbsAer 
pliiyimplawi ^ a t a e Jittribuail a^ec fiMrilité entre: 
les' six*parties {principales qui résiiment anjour- 
d*lii|i l'ancienne administration du Trésor et des 
unancei^.. • • • 

• La i^unioii dafjia les mêmes maina de tontes les 
attribntiom analogues y airamené Foi^animtion de 
ce grand ensemble aux seules divisions indiquées 
par la nature des choses, telles que le service de 
trésorerie, celui de la dette inscrite, celui des con- 
tributiéms directes, le contentieux, Im compt/aii" 
Vté générAie des financés : im secréiaire-généfid 
est chargé du matériel, de l'ordonnancement des 
dépenses et de la «uite des rapports du ministère 
afyec le$ régies aiixqpielles a étë'délégaé l'^ti^ifiMi^- 
tration'des^ nemnus indirects; enfin , le personnel 
est confié* au secrétariat particulier du Ministre»* 
. Cette organisation simple se complète et se for- 
tifie pmrle concours d un corpsjd'inspecteiMTS formé 
des hommes les j^iis instruits , et gui a pou» Wa^ 
sion d'exercer à l'eztjffieur «ne snrveil^^, con- 
tin^ïf^le sur les nombreux préposés et si|^les di- 
verses parties du service des financés, d'éélai|i^je 
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' Ministre par des rapports prompts et directs , de 
prêter partout l'appui de leur expérience, et d'as- 
suier les moyens de contrôle de chaque branche 
de l'administration supcriem-e par des vérifications 
locales, dont elle compare les résultats à ceux 
qu'elle obtient par ses relations habituelles, dont, 
elle apprécie les conséquences et dont elle dirige 
la suite vers le but spécial qui est marqué à cha-- 
cune d'elles. Les progrès de Tordre ont permis à 
Votre Majesté de réduire, par son ordonnance du " 
20 janvier 1830, le nombre des agents qui com- 
posent ce personnel mobile , quoique ses attribu-» 
tionsaientété successivement étendues aux travaux 
de toute nature qui ressortissent directement ou 
indirectement au ministère. 

Ces utiles changements ont réduit de moitié le 
nombre des emplois et la dépense des bureaux du 
ministère^ et ont épargné chaque année plus de 
20 millions sur les frais intérieurs et extérieurs 
du Trésor. Le travail a pris une marche plus simple 
et plus rapide; tout est devenu clair et régulier 
dans ses résultats; des écritures incomplètes et ar- 
riérées ont été remplacées par une comptabilité 
constamment à jour, prête à donner son bilan a 
^-expiration de chaque mois, et qui se controhî à 

. la fin de l'année par les déclarations publiques de 
la cour des comptes. 
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• PREMIÈ&E P-ARTIE. ^ , ^ 

SEHVICES PLACÉS SOUS LES ORDRES IMMÉDIATS . 
* . * DU MUfiSTRB DES FINAMCIS. 

' Je dois prësehter ït Votre Majesté quelques dé- 
veloppements sur les mesures qui ont successive^ 
ment perfectionne le système de l'administration 
eenirale des finances , en pnocurant d'abondante^ 
-épaatfpfis dam les dtifiérenles parties de sernoe. 



SÉRVICB DES PERCEPTEURS DES CONTRItirm 



DIRECTES. 



i^vant la réunion des ministères 4^ Trésor et 

des finances, l'administration des oonlribatioils 

* ' ' *'' 

.4içecte8 n'avait pas-encore soumis ks percepteurs 
9u, système génÀ*aI de côntrAIe et de surveillance 
déjà SI utilement applicpié aux opérations des 
Gomi^tables directs du Trésor. Ces préposés^ Une 
fois iiantis'4^ rôles à recouTrer^ avaient, pp^r 
^si àir^,*jim itrm» k ei|doiter avec toute la la- 
titude que les lois précédentes avaient attribuée k 
un pareil mandat. 

' "L'excès ou la modération des. poursuites;^ ila 
le^t^l^if^p l'activité du recouvtmient|; riiqpjçj^ 
ta^pe.aesi résérv^ de fonds , Tâbus oiAJbon em- 
ploi de ces rés^'Ves , en un mot toutes les rela- 
tions du percepteur, soil avec les c{)iifri])ua1)les , 
soit^f^0^es ÇQmmun^j^.jj^ ayec.«,ik^.autO]iité$ 
lîpcalés r ^J^éjàik u&au^^ le degré 

^iipCiitudè, ou oe probité du* cbm^table. 

L'adminisli^on n avait conU^lcj» abua^u il pou- 
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'vait commettre que la garantie illusoire d'un mo- 
dique cautionnement : aucune obligation expresse 
de suitreillance, aucun principe de responsabilité, 
n'associait les comptables supérieurs à la conser- 
vation des intérêts publics confiés aux nombreux 
collecteurs de l'impôt direct. 
' Les inconvénients d un tel état de choses ont 
éveille la sollicitude du Gouvernement du Roi, et 
il s'est empressé de profiter de la fusion des deux 
autorités ministérielles, dont Tune réglait Fassiette 
de l'impôt et l'autre contrôlait la gestion ^es 
comptables, pour soumettre les percepteui^ à un 
régime plus exact et plus sévère. 

Dès les premières années de la Restauration, 
jcs bases de la réorganisation de leur comptabilité 
ont été posées. Jusqu'à cette époque, ces agellt^ 
n^ctaient point assujettis à une tenue de livres uni^ 
forme; ils avaient pour cliaque exercice autant de 
ftles spéciaux que de natures de contributions à 
percevoir, et aucune règle fke ne garantissait 
1 exactitude de leurs enregistrements, ni lem^ fidé- 
lité pour, la remisé des acquits de paiement aux 
contribuables libérés.^ 

A partir de 1818, un rôle unique pour toutes 
les cotes à recouvrer sur les quatre contributions 
clirectes a ouvert et maintenu constamment à jour 
Je compte de chaque redevable; un journal à^u- 
che, où s'inscrivent sans interfuption les verse- 
ments successifs de l'impcSt et, dont la feuille- 
même présente à la partie vèrsante la quittance 
dp la recette enregiîtréè^ enfin un livre qui ré^- 
p^tule tous les résulta t5.Se la gestion du percep- 
tem^ et çn ,fei^ ressortir la si|%ion coniiJiKi^ à 
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• P.jflEMlÈaE PARTIE. / 

nRYlC£S PLACÉS SOUS LES ORDRES IMMÉDIATS . , 

' . ' BU MI1C18TRB JSEA FINANGKS. 
* • * 

' Je dois prësiehter S Vôtre Majesté quelques dé-. 

yetoppements sur les mesures qui ont successiTe^ 
m^it perfectionné le système de l'administration 
centrale des finances , en poocorant d'abondante^ 

^)ai^;q{Q8 dans les dtfiiérenfes parties de son seraoe. 

■ / • • • . ' • • '.'•'^ * 

» SÉRVICB DES PERCEPTEURS DE^ CORTRIUmOUS 

DIRECTES* • V ■ • 

* * * 

Avant la réunion des ministères 4^ Trésor et 
des finances. Fadnuiiistratipn des contributiotts 
d^^éctes n'avait pas-encore seumis ks perceptem» 
^u système général de côntrdle et de surveUJanoi 
sr utilement appliqué aux opérations des 
^gtMBgyjfeabl^s directs du Trésor. Ces préposés, tine 
Ibis^iantis 4^ rôles à reconrrer, avaient, poip 
aîSsi dire y^ne ferme à exploiter avec toute la la- 
titude que les lois préc^entes avaient atti^ibuée à 
un pareil mandat. 

^L'e3;;cès ou la modération des poursuites, .Jk 

^^^^MjWil^^ racti^it^ du recouitiBKi£nt,;ninipoi^^ 
ta^œ dS résèi^^^'de fonds, Tâtns onlLbon em- 

ploi de ces rés^i-ves , en un mot toutes les rela- 
tions du percepteur, soit avec les contribua])i€S , 
sqit/af£iA4<^s ]ÇQ^mune^j^.y|^ ^^g^jp^ auto lù tés 



locales 9 sj^j^dàml; uuk[ue£eiiâ|Wjpw» le degré 
-dlipCilude;^ ou de probité du^ obmptabie. 

L'administiiifôn n'avait conti;e les abus ou iLiK>u- 
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•v?it commettre que la garantie illusoire d'un ino^ 
dique cautionnement : aucune obligation expresse 
de sufïveillance, aucun principe de responsabilité 
n associait les comptables supérieurs à la conser- 
vation des intérêts publics confiés aux nombreux 
collecteurs de l'impôt direct. 
; inconvénients d'un tel état de choses ont 
cveillc la sollicitude du Gouvernement du Roi et 
.1 s est empresse de profiter de la fusion des deux 
autorités ministérielles, dont l'une réglait l'assiette 
,de I impôt et l'autre contrôlait la gestion ^es 

• comptables, pour soumettre les percepteurs à un 
régime plus exact et plus sévère. ' 

.Dt-s les premières années de la Restauration, 
^ bases de la réorganisation de leur comptabilité 
ont etc posées. Jusqu'à cette époque, ces agefus» 
notaient point assujettis à une tenue de livres uni- 
lorme; ds avaient pour chaque exercice autant de 
<^lcs spéciaux que de natures de contributions à 

• percevoir et aucune règle fixe ne "garantissait 

exactitude de leurs enregistrements, ni lem fidé- 
lité pour, la remise des acquiu de paiement aux 
contribuables libérés.^ 

■ A partir de 1818, u'n rôle unique pour toutes 
les cotes a recouvrer sur le;* quatre contributions 
ilirectes a ouvert et maintenu constamment à jour 
Je compte de chaque redevable; un journal à sou- 
che, ou s inscrivent sans interfuption les vei-se- 
mcnts successifs de l'impôt et, dont la feuille, 
même présenté Ji la partie vèrsante la quittance- 
dç la recette enregistré^ enfin un livre qui ré4- 
pitule tous les résdfcats.^e la gestion du perceo- 
teui- et en fait ressortii- la situation conmJfita» k 
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répoc[uo de cliaqiie vei sement à la recette parti- 
culière, ont assuré Tordre et Texaclitude dans 
tous les détails de cet important service. 

La nature de leurs fonctions appelait les rece- 
veurs des finances a seconder l'administration 
dans l'application de ces règles nouvelles qui leur 
permettaient de suivre et de constater chaque 
jour la situation des contribuables et celle des 
percepteurs, leurs subordonnés. C'est avec le 
concours de ces chefs principaux que le ministère 
est parvenu à obtenir la rentrée des produits au» 
époques déterminées par les lois; que les frais de 
poursuites ont été dirigés avec mesure et discer- 
nement; que les receveurs des finances ont cessé 
de solliciter, sur les fonds des communes ou de* 
•percepteurs, <les avances que ne réclamait pas 
l'intérêt de l'Etat, et qui étaient souvent ruineuses 
pour les contribuables; que les recouvrements 
ont été apportés immédiatement aux caisses cen- 
trales , et que les deniers municipaux s'appliquent 
sans retard aux besoins journaliers, ou sont dé- 
posés au Trésor royal et augmentés par le produit 
des intérêts. • 

Ces prenjiers avantages ont été complétés par 
l'introduction , dans la comptabilité des com- 
munes et des établissements de bienfaisance, des 
formes que l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822 
avait prescrites à tous les ordonnateurs des cré- 
dits législatifs. Cette utile mesure, dont le bien- 
fait a ,été ^consacré par les décisions royales des 
i3 avril 1*823 et 24 décembre 4 826 , a achevé la 
réforme salutaire qui devait s'étendre à toutes les 
gcstij^ de .depi^^s confiés aux percepteurs, et; à 
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i-ameiié Tordre et la clarl^ dans les diverses bran- 
ches de leur service. L'unité de système s'est si 
bien établie dans toutes les' parties de la compta- 
bilité publique, que celui qui .serait appelé désor- 
mais par la confiance royale ou par le vote électif 
à siéger tour à tour dans les Chambres législatives 
et dans les conseils des départements, des com- 
munes et des hospices, retrouverait toujours l'ap- 
plication des mêmes principes et lobsérvation 
des mêmes formes pour l'administration des de- 
niers du pauvre, des ressources looales et des 
fonds de l'État. 

Après avoir soigneusement organisé tous les 
moyens d'éclairer les vérifications et de prévenir 
les désordres , l'administration , par une ordon- 
nance royale du 19 novembre 1826, s'est em- 
pressée de placer tous les actes des percepteurs,* 
comme agents du Trésor, des communes ou des 
établissements publics, sous la surveillance imméc 
diate et sous la responsabilité personnelle des re- 
ceveurs généraux et particuliers des finances. Ce 
dernier règlement, qui confirme et qui complète 
les instructions précédentes, en a garanti pour 
l'avenir toutes les utiles conséquences. Aucune 
irrégularité dans la tenue des écritures et de la 
cSisse, aucune malversation dans le maniemenf 
des fonds, aucun 'retard dans la reddition ou Ta-, 
purement des cgmptè^, ne peuvent plus exister ' 
sans accuseria vigilance et saiis compromettre la 
fortune du receveur des finanqes chVgé de .mettre 
à couvert 4pus le's'inf(|i:ets congés à son préposé..: 

On recufillê aujourd'hui les èfiets de cette sage 
combinaison^'^^a rentpee de Timp^ direct se 
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maititient sans clFort dans la proix>rtion du dou- * 
zième exigible à la lin de chaque mois; lés 
avances des percepteurs ont été presque entière- 
ment supprimées; les frais de poursuites, régu- 
lièrement constatés, sont descendus au-dessous 
de 3 fr. pour 1000, au lieu de grever les conU^i- ^ 
buablcs à Tinsu de l'administration par des taxes 
occultes (jui doublaient souvent le poids de leurs 
chargea ; un tarif uniforme et modéré des actes de . 
poursuites vient d'être arrêté de concert entre 
l'administration et les préfets pour écarter toute 
rigïieur et tout arbitraire dans l'exercice de l'ac- 
tion du Trésor. Enfin, la réserve de caisse de 
'. chaque percepteur a été réduite l\ la moyenne de 
125 fr. , et les fonds disponibles déposés pour le 
compte des communes se sont élevés, pendant le 
'œurs de quelques années, dé la faible somme de 
4 millions à plus de GG millions, rionobstant la 
tculté accordée aux ordonnateurs locaux de ces 
lessôurces d'en disposer immédiatement par la 
simple délivrance de leurs mandats. 

En même temps qtie Tadministratioii faisait dis- . 
paraître les traces des anciennes irrégularités, 
metLiilî les cqutribunbles h Tabri des exactions , 
et épargnait au Trésor et aux conimune^^es 
^rtes et des non-valejjrs considérables en intrt>- 
''duïlant partout des ,rcgles pl^is précises et des 
formes plus exacte^ elle s'éstlrouvée conduite à 
examiner si la com1K)sition du jiïrsaiinel, chargé 
d'en faire l'application, permettait* de„ réaliser les 
bons résultats qu on dev^t espérer de ces nou- 
velles mesures. Elle devait aussi v^fljer si la cir- 
conscriptiou icrritoriaf^ d^ chaAp perception 
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avait été calculée de manière à seconder les comp- 
tables dans l'exercice de leurs fonctions labo- 
rieuses, à satisfaire aux convenances des redeva- 
bles, et à assurer sur tous les points la surveil- 
lance des autorités locales. Elle a reconnu qu'il 
était indispensable de mettre plus de soin dans le 
choix des préposés auxquels elle traçait des de- 
voirs plus difficiles , et dont l'accompli ssement 
exigeait plus d'instruction, de probité et de for- 
tune. En obtenant ces nouvelles conditions, on 
s'imposait l'obligation d'accorder aux percepteurs 
des avantages proportionnés aux garanties qu'on 
leur demandait en faveur des nombreux services 
qui se réunissent entre leurs mains. L'équité vou- 
lait également que les receveurs des finances , ren- 
dus responsables de la gestion des percepteurs, 
eussent une participation plus directe dans lèur 
nomination et dans leur révocation. En consé- 
quence, une discipline plus sévère a été exercée 
par l'administration et par les comptables supé- 
rieurs ; les agents incapables ou infidèles ont éjp 
successivement écartés ; des titulaires plus instruits 
et plus sûrs ont été appelés, par le vœu des au- 
torités locales et par l'assentiment des receveurs 
des finances, a ramener l'ordre dans toutes les 
parties du service. ' , 

On a entrepris ensuite de reviser les circon-r 
scriptions établies pour chaque perception , rf{iu 
de les resserrer dans des cadres plus commodejs ^ 
et d'en diminuer la trop grande quantité en amé- 
liorant le sort des percepteurs et en facilitant 
leurs coimmunications ave^ les contribuables. 
Cette réorganisation a été aussi l'occasion d'une 
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diminution importante dans le nombre des agents 
et dans ]a dépense de lem^s émoluments ; près de 
quatre mille percepteurs ont été supprimés, et 
leurs remises ont été réduites de la somme consi- 
dérable de 2,420,000 fr. qui a été diminuée sur 
rimpôt direct. Cette dernière opération a fait 
descendre le taux commun des centimes pour frais 
de perception , de 3 centimes à 3 centimes 
par franc sur le montant des contributions 
k recouvrer. Aujom-d'hui, le ministère s'efforce 
de compléter les avantages de cette réforme en 
opérant les rectifications que l'expérience indique 
encore sur les premières subdivisions, et en fai- 
sant disparaître les perceptions d'une trop faible 
importance par des réunions exécutées au fur et à 
mesure des vacances; ces utiles modifications 
pourront un jour procurer un nouveau soulage- 
ment aux contribuables. 

Enfin, je crois qu'il est convenable à présent de 
renoncer à faire supporter à chaque localité le 
poids inégal des frais de perception. Cet usage, 
dont l'origine remonte à l'épocpie où le service 
était adjugé au rabais par les différentes com- 
munes , est en opposition avec les principes de 
justice du Gouvernement actuel , qui tendent 
toujours à répartir proportionnellement entre 
tous les contribuables les impôts affectés aux be- 
soins de l'État. Il est facile de former un fonds 
commun pour cette dépense, en calculant, sur le 
montant intégral des rôles des quatre-vingt-six 
départements, la proportion exacte à laquelle 
s'élèvent les frais dé recouvrement des contribu- 
tions directes alloués aux percepteurs et a^x re- 
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ceveurs généraux et particuliers des /inances, et 
en imposant un égal nombre de centimes dan» 
toutes les parties de la France. On parviendrait 
ainsi h dégréver les communes les plus pauvres 
d'une surcharge qui s'accroît en raison de l'in- 
sufFisance de leurs ressources, et à satisfaire aux 
vœux légitimes qui ont été plusieurs fois adressés 
à l'administration. Cette mesure aurait encore 
pour eifet de simplifier et d'accélérer le travail 
relatif à la confection des rôles, en évitant les 
nombreux calculs qu'il est nécessaire d'opérer 
afin de déterminer la part que chaque i-edevable 
doit acquitter pour les traitements , taxations et 
remises des comptables qui concourent à la ren- 
trée de l'impôt. 

Le rapport actuel des frais attribués aux per- 
cepteurs et aux receveurs des finances, ayjec le 
montant des contributions à percevoir, est d'en- 
viron 4 centimes par franc. Je propose à Votre 
Majesté de comprendre, à partir deTexercice 1 834 , 
le produit que ces centimes spéciaux représentent 
avec celui des centimes généraux du Tresor, 
d'ouvrir un crédit particulier au budget pour ?è 
montant des rétributions à répartir entre tous le^ 
comptables; cette nouvelle disposition, que j'ai 
cru devoir insérer dans le projet de loi de finances 
de cette année, permettra de réaliser ur.e améliora-* 
tion qui est depuis longtemps sollicitée, et qui ser» 
le cç>mplément de toutes les mesures prçcédente^. 

SERVICE DE yïlÉSORERIE. 

. JPendant que l!administra];ion s'assurait une iien-* 
\rçe pix)mpte et entière du plus important et du 



' moins variable de ses revenus, elle s'appliquait 
à: perfectionner le système de service et de . 
odmptabililé da Trésor et à - diminuer les. frais 
de ses emprâïits / de' ses négociations et -de* ses 
mouvements de fonds entre toutes les caisses pu- 
bliques. 

' ' lÂ dette flottante est destinée à oourrir, par des 
* Toies et moyens de tt'ésoreriev Tinsoffisanoe des 
ressources des btidgêts ; elle impose à TÉtaf: une 

dépense d'intërêts qui est aujourd'hui au-dessous 
.de 4 pour 100 du qapital. nécessaire pour combler 
' le vide de ses.caisses» on ppiurroir k des tj^ns 
- . temporait^. Qooicpie cette dette se soif progrèssi- 
Tcment accrue par des excédants de dépenses sur 
d'anciens exercices, par des avançes rembour- 
sables à des termes éloignés , enfin p^ Taccâiéra— 

à la liqaîdatioti et au pairâientde^ 



anticipation habituelle de recettes de plus de 
1JK0 milli(MiSy les crédits affectés à ces intérêts ont 
'éfipcmi annuellement uiie diminntiori itopor^ 
l^nte. Les circonstances exlraordinaires. que je 

'^tens de rappeler les auraient élevés au double de^ 
leur précédente évaluation, si de nouvelles écono- 
' taûçs n'étaient pas venues (H>mpensei: ces nou- 
¥|^'ezigenqes. >. w^v- .; ; ^ 

lÉ^ éffet \ les rêceyenrs généhaux oult ^t^privés 
^ toute latitude abusive pour se libérer de leurs: '• 
rçiîçttés par un compte courant qui les en charge' 
tous les dix jours en capital et intérêts; diverses 
jpifissanoes de fonds sur les deniers de l.'Xtat /des 
Wparteq^ents' et' des\^mtnunes: leur ont été' 
tirées, • v * > . ' . . • % 
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1°. Par la suppression des rescriplions délivrées sur leurs 
caisses au profit des payeurs pour plus de 4()0 millions , et 
dont les échéances précédaient aijt moins de 
trente jours l'époque précise des besoins , cî, . . . 1.200,000 

2°. Par la cessation des réserves de caisse des 
paypurs , qui sont aujiourd'hui à la charge des re- 
ceveurs généraux , ci 400,000 

3°. Par la remise, immédiate au Trésor des ' é 
fonds des départements et des communes , dont • 
ils conservaient la disposition jusqu'à leur em- 
ploi, ci 1,700,000 

Les stagnations de caisses , qui étaient ordînai- > ^ ' 
rement de 30 à 40 millions , ont cessé chez tous / 
les agents de la perception , et les produits recou- 
vrés ont été ramenés , sans retard ni déviation , 
aux mains des préposés qui sont tenus de les - 
rendre immédiatement à la circulation , en les 
remettant aux créanciers de TÉtat , sur les lieux 
mêmes où s'opèrent les rentrées , ci 1,800,000 

L'exactitude et la célérité avec lesquelles l'ad- 
ministration a rempli tous ses engagements , ont 
élevé son crédit de manière à lui perniiCltre d'a- 
haisser le taux de ses emprunts temporaires dé 6 
à moins de 4 pour 100, et d'obtenir ainsi une 
bonification de plùs de. . 2,000,000 

Ces nombreuses améliorations ont eu pour ré- 
sultat une réduction annuelle de dépepse de.^, . 7,100,000 
et oui rendu au Trésor la jouissance d'un capital de plus de 
120 millions. 

Le développement des forces de notre crédit a 
encore exercé son heureuse influence sur d'autres 
parties du service. L'accroissement successif ^e 
raisance générale et la création de capitaux aî)on- 
dants, produits par le travail et par l'économie, 
les progrès de lacontiance publique envers un gou- 
vernement exact à acquitter toutes ses^ charges , 
ont amené une diminution naturelle dans le prix 
des fonds déposés au Trésor, et conduit à modérer 
de^ pour 100 l'intérêt payé par l'État aux titu- 
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,laires de cautionnements, et à retrancher 1 mil^ 
lion sur les fonds précédemment alloués pour cette 
dépense. 

♦ A partir du 1^*^ janvier 1815, les soumissions 
souscrites par les receveurs généraux , pour la 
portion des contributions directes appartenant au 
^ Trésor^ ont été supprimées, ainsi que tous les 
autres engagements à terme qui étaient les élé- 
ments de leur compte courant avec Tadministra- 
tion. Depuis cette époque, ce compte courant n'a 
plus eu poul' base que les faits matériels de i^cette 
et de dépense au moment même de leur exécu- 
tion. Le recouvrement des contributions directes 
est devenu Tobjet d'un décompte spécial d'inté- 
rêts, tout à fait étranger aux écritures qui re- 
tracent les relations de banque des receveurs avec 
le Trésor, et qui a compris, d'une part, la tota- 
lité des douzièmes exigibles à la fin de chaque 
mois, et de l'autre, les versements successifs des 
percepteurs sur le montant intégral des rôles. 
Cette méthode plus exacte a donné les môyens de 
mieux calculer les délais qui devaient être accor- 
dés aux receveurs généraux et particuliers pour 
la rentrée des produits , de les rapprocher davan- 
tâge de l'échéance légale de l'impôt, et de modé- 
rer, proportionnellement a l'importance des re- 
cettes de chaque arrondissement, les avantages 
trop considérables tpii leur étaient précédemment 
alloués. Celte mesure a eu pour résultat de répar- 
tir, avec une rigoureuse justice, les bénéfices qui 
sont* le prix des soins et de la responsabilité de 
chaque préposé , ^t de restreindre la dépense dans 
la limite la plus étroite par une boniiitation d-in^ 
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. tél êts qui décroît en proportion de l'élévation des 
rôles à recouvrer dans les divers arrondissements. 
C'est ainsi que l'on est parvenu à retrancher, sur 
une charge annuelle de 5 millions, la somme de 
. 3 millions, et à garantir au Trésor la rentrée suc- 
çessive, sans perte et sans non-valeurs, dans l'es- 
pace de treize mois , 4'une ressource de 325 mil- 
lions, par une allocation qui n'est plus cpie de 
2 millions > et qui n'élève pas la prime d'assurance 
accordée sur cet important capital à plus de | 
pour 1 00 , au lieu de 1 et | pour 1 00. 

Après avoir ainsi prévenu tout arriéré, toute 
stagnation de recettes et tout retard dans, leiu' 
emploi , l'administration du Trésor s'est encore 
appliquée à supprimer les intermédiaires inutiles, 
et à réduire les frais du service du mouvement 
des fonds, dans toutes les directions qu'ils doivent 
parcourir poiu* être répartis sur les différents 
points du royaume où les besoins les réclament. 

Les préposés de radminlstration des domaines ont cessé 
d'intervenir dans la perception des produits de coupas de 
bois de l'État acquittés en traites , et de prélever,^sur une 
recette de 25 millions , une remise qui la réduisait- de^'plus 
d'un million chaque année. Les receveurs généraux des 
finances, qui sont garants de la rentrée de ces valeiirs, ^t'- 
été exclusivement chargés de les faire souscrire , de les rece- 
voir de la main même des adjudicataires , et de les traiis- • 
mettre immédiatement au Trésor sans aucune nouvelle in- 
demnité pour le surcroît de soins et de responsa- 
bilité que cette mesure leur imposait, ci.^, 1,000,000 

Par une conséquence des mdmes principes , lès 
traites de douanes ne sont plus verséès aux caisses 
des receveurs des finances ; le» préposés de cette 
administration les adressent direcl^ment au cais?^ 
sier du Trésor, et épargnent aipsi la taxation pré- • 

1,000,00Q 
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Report 1,000,000 

cédeniment allouée, aux receveurs généraux et 
' particuliers , sur plus dé 60 millions Je produits, 

ri . 300,000 

La remise d'un tiers et d*un dixième de cenlime 
accordée à ces comptables sur les versements de 
tous les receveurs des i m pots indirects a été ré- 
duite par une ordonnance royale du 29 novembre 
1829 à trois dixièmes et à un vingtième de centime 

par franc, et a procuré une économie de 200,000 

La même réduction a été appliquée à la com- 
-missîon destinée à couvrir les receveurs généraux 
des pertes d'intérêts que leur impose la nécessité 
<le réserver constamment dans leurs caisses , pour' 
assurer le paiement des dépenses, une partie des 
recettes dont le Trésor les a déjà débités en 
cQuipte eourant. Celte indemnité, qui avait 
d*abord été fixée à -J- pour 100 des sommes qu'il 
est indispensable d'assurer aux payeurs par des 
versements successifs et rigoureusement calculés 
sur la quotité réelle et les époques précises des 
besoins journaliers, a été ramenée à 7 pour 100 
du capital annuel de 388 raillions employé aux 
• services publics dans les déparlements, et a of- 
fert une diminution de.. 323,000 

La commission de \ pour 100 accordée sur les 
paiements faits par ces comptables pour le compte 
du Trésor, et montant , année commune , à 87 
millions, a été soumise à la même mc»sure, qui a 

prpduit encote . . . r 72,000. 

l/a suppression de toute rétribution sur l'en- 
c;usscmenl à l'échéance de 83 millions de valeurs 
souscrites par les redevables des douanes , des 
contributions indirectes et des coupes de bois , a 
retiré aux receveurs généraux , .sans diminuer 
leurs soins ni leur responsabilité, une allocation 

annuelle de 207,000 

On a également repris la commission qui leur 
était donnée sur leurs remises en mandats paya- 
bles par la caisse des dépôts en remboursement 
de leurs avances pour son service , et qui occa- , 

^ 0. 

2,102,(M)0 
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' . Report..,', 2,*l02,O0O 
sionnaU chaque aunée, sur un capital de IJ naii- 
liohs , une dépense de 37,000 

Les drspositions que ces comptables fout sur le 
Trésor pour le retrait de leurs avances , et qui • #. 

n'étaient assujélies à aucune retenue , ont été 
soumises à une commission moyenne de -j- pour 
100 , qui se prélève chaque année sur une somme 
de 30 millions, et qui procure une économie de . . 100,000 

Des commissions supplémentaires , calculées 
d'une manière proportionnelle à l'importance des 
opérations qu'ils avaient. exécutées et au résultat ♦ . 
des services qu'ils avaient rendus au Trésor, leirr ♦ 
ont été entièrement retranchées, ci 600,000 

Enfin , de nouveaux traités passés avec les en- 
trepreneurs des, messageries , la révî.<;ion de tous 
les abonnements faits avec les comptables pour 
frais de transports matériels de fonds , et une ap- 
plication plus immédiate des ressources aux loca- 
lités qui réclament des subventions , ont permis 
d'obtenir une économie de 050,000 

Les réductions' opérées sur les frais du mouve- 
ment général des fonds du Trésor, s'élèvent en- 
semble à . . . , ; . 3,489,000 

SERVICE DES PAYEURS. 

. LJacf[tlittemerit des dépenses avait été loiifjlemps 
conlié a des fonctionnaires importants qui s'étaient 
^touiiés de nombreux bureaux pour reviser les 
^piiiiatioirs et tenir les comptes des ordonna- 
tt^urs, et qui choisissaient leurs propres délégués 
pi)Qr les représenter dans les départements. Les 
dé^rdres et les*fra^ consî4érables qui étaient la 
conséquence de cet ancien système ont fixé Fat- 
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publique , et a réduire 630,000 fr. sur le montant 
des traitements, et cent quatre-vingts personnes 
sur le nombre des employés qu'ils occupaient a 
Paris; on cessa aussitôt de séparer ces quatre par- 
ties des dépenses publiques et de les diviser entre 
des caisses et des payeurs différents dans toute 
l'étendue du royaume. Les agents placés aux chefs- 
lieux des divisions militaires pour y centraliser le 
service de la guerre, furent également suppri- 
més ; les receveurs des finances ont été appelés à 
concourir, dans toutes les communes, au paie- 
ment des titres et pièces admis par les payeurs, 
sans délais ni déplacements onéreux pour les 
créanciers de l'État. Chaque payeur est devenu 
préposé direct de l'administration centrale et jus- 
ticiable de la cour des comptes pour tous les faits 
de sa gestion. La tâche de ses agents s'est rapide- 
ment simplifiée du moment où ils n'ont plus été 
assujettis a des directions séparées, que tous leurs 
travaux ont été soumis aux mêmes principes et 
aux mêmes formes, que des nomenclatures pré^ 
ci ses de pièces justificatives , arrêtées de concert 
avec les ordonnateurs , ont l'emplacé des instruc- 
tions dilTiciles à interpréter, et qu'ils se sont bor- 
nés a ne prendre dans le service de la dépense qi|p 
la part qui appartient à des préposés du Trésor.-, 
celle de satisfaire immédiatement à tous les be- 
soins après en avoir recueilli les preuves maté- 
rielles et légales, sans retaixler la libération de 
rÉtat par des formalités superflues qui porteraient 
atteinte à son. cçédit. 

On a recontm en même temps que la compta- 
bilité des ordonnateurs ne pouvait être bien orga- 
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iiisée que dans le sein même de chaque départe- 
ment ministériel; cju'elle devait désormais suivre 
et éclairer la marche des services auprès de celui 
qui les dirige sous sa responsabilité personnelle et 
qui est tenu d'en justifier chaque année par des 
comptes publics. Les ordonnances des 14 sep- 
tembre 1822 et 10 décembre 1823 ont posé les 
bases de ce nouveau système; elles ont déterminé 
la durée de l'exercice et les opérations qu'il doit 
embrasser; elles ont fondé le régime des écritures 
des différents ministères d'après les méthodes^ 
e:xactes de la partie double, et fait commencer 
la description des dépenses au moment même où 
l'État s'engage par des maachés,.des entreprises 
et des ordres de services : toutes ses charges se ' 
révèlent ainsi au fur et à mesure qu'elles sont 
créées par les administrateurs de tous les degrés; 
Je Ministre peut sm^veiller l'emploi successif des 
crédits qui sont à sa disposition depuis le jour où , 
il leur a assigné une destination jusqu'à celui où 
Kàn service est accompli , son ordonnance expédiée * 
^èt sa libération complétée par la remise des fonds 
' entre les mains de ses créanciers. Il s'est établi des 

• communications réciproques entre les agents qui 
liquident les créances et ceux qui les acquittent; 
il s'est formé des liens nécessaires entre les écri- 
tures des ordonnateurs et celles de Tadministratiau, 
des finances. ^ 

. • C'est il l'aide de ces i^pprochements et de cet 

• enchaînement de résultats que toutes les imputa- 
tions sur les crédits ouverts sont devenues régu- 
lières et définitives, que Ton a vu disparaître ces 
paiei^^Uj^^^vi^j^ijIgg^yigcluos sans ordonnances^ 
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préalables, qui grevaient la situation des finances, 
engageaient la responsabilité des ministres, ajour- 
naient le jugement des actes des administrateurs 
et des comptal>les, et retardaient Tapurement des 
exercices expirés; que le Trésor a pu préparer à 
l'avance ses dispositions pour satisfaire à tous les 
droits exigibles, et que les comptes des princi- 
paux délégués de l'administration , comme ceux 
de leurs mandataires, sont rendus «H la fin de cha- 
que année avec une clarté et une promptitude qui 
ajoutent encore ii la facilité de leur vérification. 
Un délai de vingt-trois mois a suffi pour arrêter 
le résultat définitif des budgets de chaque exercice 
et pour consoimner Ja libération de l'Etat sur 
tous les services publics, et six mois d'examen 
sont à peiné nécessaires pour assurer un quitus 
final à tous les agents d'exécution. 
•S Toute réserve de fonds est dés6i'maig interdite 
aux ordonnateurs, et déjà plus de 11 milli<yns de 
crédits disponibles sont rentrés au Trésor après la 
clôture légale des anciens exercices. Cette épargiie 
importante ne s'est atténuée que de 900^000 fr.' 
par les restitutions inévitables que l^s budgets 
courants ont du supporter au profit des créan-- 
cicrs qui n'avaient pas justifié de leu^ droits en 
temps utile. . j^'. , 

^ C'est dans le but de continuÇf ce régime d'ordre 
*el d'économie suivi par mes prédécesseius ,#gt 
'd'elfacer les dernières traces du ^\ stèmc cp'ils sft 

sont efforcés de détruire, que j ai récetnmeat 

proposé à Votre Majesté d'arrêter la réorganisa- 
M^ion des payeui s sur des bases plus simples et plus 

régulières. IVapiè^ l'oljjjp^nancc qu^Mc ^^^njue 
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le 1" novembre 1829, un seul agent du Trésor 
sera désormais chargé d'acquitter toutes les dé- 
penses des ministères dans chaque département; 
les émoluments et les cautionnements des payeurs 
se trouveront proportionnés à l'importance re&-* 
pective de lem* service. Enfin la suppression des^? 
préposés créés pour les paiements de la guerre et 
de la marine, et la rectification des traitements , \ 
conformément aux nouvelles bases arrêtées, pro- 
duiront successivement, sans porter aucune at- 
teinte aux droits acquis ni à la ponc- 
tualité du service, une économie de. . 336,000 

La dépense des payeurs avait déjà ^ 
été atténuée, par la suppression des * 

payeurs divisionnaires, de. . 165,000, 

et par celle des payeurs- généraux de. 630,000\ 

Total des économies réalisées sur 

ce service. ... 1,131,000 

Je serai ainsi parvenu à conserver à l'État toii-»l 
tes les gliranties que lui procure l'intervention de 
comptables spéciaux pour l'acquittement et 
justification des dépenses, publiques, en réduisant '' 
les sacrifices qu'elle exige à la proportion la plus 
modérée, et qui doit bientôt se restreindre à 
somme de 1,100,000 fr. ' 

Cette dépense paraîtra sans doute avoir alteioyf. 
le dernier degré de sa décroissance, si l'on consi- 
dère tous les avantages dont elle est le prix. En 
effet, c'est à un seul comptable dans chaque dé- 
partement qiie reste confié le soin de veiller à 
l'acquittement ponctuel et à domicile de toutes 
les parties preilantes cpii ont justifié dès drorts 
H. 5 
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*d'uii véritable créancier ; de donner ainsi un com- 
plément Indispensableiilasui-veillance duGouverv . 
.■enient sur les ordonnateurs secondaires jusqu'au 
dernier terme de sa libération ; de veiller a Tobser- 
jiiiLion rigoureuse des crédits ; de mètre à couvert; 
Irresponsabilité du Ministi^ des liaances chargé 
de ne délivrer les fonds que dans les limites des 
^budgets; d'éviter les retards et les embarras cpii 
arrêteraient le paiement de^ services au fui- et k 
^lesure de leur exécution , et de préparer tous les 
. éléments du contrôle final exercé sur la régula- 
rité des dépenses par la cour dont il attend son 
quitus. C'est donc k la fois dans l'intérêt de l'or- 
• âjje, de l'économie et du crédit public que l'insti- 
^tution des payeurs a été maintenue et resse^^rée 
^.^^ans le cadre que Votre Majesté a bien voulu ap- 
•']W'Ouver par son ordonnance du 1*' novem- 
bre 1829. 



ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTERE DES 

FINANCES.. 

y^lj'administration^des dilïerentes branches du 



twice public a été i^jcorganiiée au commence- 
ent de l'année 1800. Cette époque oJl're tou- 
jours les termes de compara Tson les plus modé- 
^*Hs que l'on puisse opposer aux dépenses actuelles 
'jf^u Gouvernement, parce que la misère publique 
^tla pénurie des linanees imposaient alors la plus 
sévère économie. ^ r ^ ^ 

. ^^Les ministères des finances et duTrésoi; venaient 
'd'être renfermés dans les cadres les plus étroits, 
et le personnel de ces, deux parties pi'éseu lait, 
pour les traitements des bureaux- de l'administra- 
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* 'iïjAi centrale, à Paris, une dépense de 3,400,000 fr. 

Cependant tout le service (fes Ibnds était exé- 
cuté en dehors de Tadministration par des com- 
pagnies de finances; Je travail de la dette inscrite 
n'avait qu'une très-faible importance. Le con- 
trôle de la comptabilité v.e s étendait pas sur les 
préposés extérieurs, et ses écritures ne donnaient 
pas même les moyens àe connaître leur véritabte 
situation, ni l^tat réel de Lnctif et du pasiîf du 

'ésor. Les désordres de I époî^|ue précédente 
avaient élevé les fi^p^'is de négociation à plus de 
50 millions par année; les détiçit des caisses pu- 
bliques priésentaient ifn vide déj.plus de 40 mil- 
^ lions; les non-valeurs prélevaient ordinairement 
plus de 5 millions sur les rôles de contribution^ 
directes à recouvrer; enfin , les deniers des com- 
munes étaient dilapidés avec ceux de l'État. 

Le retour à de meilleurs principes et l'adoption 
d'un iiouveau système de service et de comptabi- . \ 
lité, mirent un terme à ces abus plusieurs années ' 
avant la Restauration. - 

Cette première réforme eut pour elTet de re-' ' 
mettre le Gouvernement en possession des p.jrties 
les plus importantes de l'administration dei . * - 
finances , telles que le mouvement des fonds entre ' 
toutes les caisses, la direction de ses opérations de ' 

^ banque et de crédit^ et la répartition locale des 
< ressources aux besoins; de compléter les moyens i 
: de contiôle sur les comptables extérieurs^ eVi 
même temps qu'elle fondait une centralisation ' ' 
; d'écritures destinée à éclairer la conduite des pré- , ' .4 
- posés, et à fixer, pour la première fois, l'état air - ' 

Vrai dn Trésor public. Ces utiles changements ' 
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firent ajouter (juelqyes rouages de plus à raneiçn 
mécanisme de la Trésorerie, et les dépenses du 
personnel des deux ministères, qui forment au- 
join-d'hui celui des finances, s élevèrent ainsi, 
au V' avril 1814, k 4,893,345 fr. 

Bientôt après le Ministre des finances s'occupa 
de ramener a son action personnelle les corps ad- 
minisUatifs auxquels était confié le service des 
revenus publics. Lem' organisation n'était pas en- 
core appropriée aux besoins actuels de notre Gou- 
vernement, et ne permettait pas d'accomplir la 
tâche diflicile que cette nouvelle ère d'ordre et de 
publicité imposât à l'administrateur qui est au- 
jourd'hui le gardien de la fortune pubhque. C'est 
pour préparer un système de travail plus appli- 
cable a cette situation impérieuse, qu'une ordon- 
nance royale du 8 novembre 1820 a prescrit à 
tous lés préposéîwples revenij^ indirects des écri- 
ture> régulières "rt uniformes, dont les résultats 
^devaient se réunir chaque mois sous les yeux de 
Fadministralion centrale, et se constater en même 
temps dans les livres de la comptabilité générale 
des îinances. L'exécution de cet^e mesure fut aussi 
promple que salutaire : elle appiit à connaitre 
poiiv la première foi^ le produit brut des impôts , 
là jiature et l'importance des fi^is attachés à leur 
perception ; elle conduisit a les mettre en évidence 
dans les budgets et dans les comptes, à soumettre 
.IJiO millions de dépenses a la révision ministé- 
rielle; elle fit supprimer les doubles rouages d'un 
mécanisme de trésorerie que plusieurs adminis- 
trations avaient organisé pour a§sii|\er sur tous 
les points l'équilibre de leurs mettes et de leurs 
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paiements, et qui compromettait souvent celui 
des ressources et des besoins du service général. 
Ces déviations dans le mouvement des deniers 
publics furent immédiatement interrompues : 
tous les virements de fonds ont été rendus à la 
seule direction de la banque centrale du Trésor, 
et les produits perçus ont passé sans retard de là 
main des contribuables dans celle des créanciers 
de l'État. 

Enfin la réunion , dans un même local , des 
différentes branches du ministère, prononcée par 
l'ordonnance royale du 4 novembre 1 824 , permit 
de les rattacher davantage à la direction du Mi- 
nistre, et plaça aussitôt dans ses mains la surveil- 
lance des frais du matériel, le choix d'une partie 
des préposés, la liquidation de lems retraites, le 
contrôle immédiat de leurs écritures et de leurs 
pièces comptables , le règlement de leurs caution- 
nements, la poui'suite de leurs débets et l'ordon- 
nancement des dépenses de tous les services. Elle 
entraîna aussi la suppression des caisses spéciales 
établies à Paris auprès de chacune des adminis- 
trations financières. é 

Ces améliorations successives dans le régime de 
l'administration centrale des finances ont néces- 
sairement augmenté les travaux de la comptabilité 
générale, en étendant ses contrôles et ses des- 
criptions à toutes les branches de revenus publics 
et à leurs nombreux préposés. Déjà ses comptes 
avaient recueilli les nouveaux tributs de rensei- 
gnements demandés aux oi'donnatcursdes dépenses 
de l'Etat , par l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822. 
Ellédevintdcs lors le point central où se réunirent 
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tous les résultc'ili» (jiii composent Ja situation gëné- 
va4e des finances , et elle put.ét«iblii> k la lin de 
chaque annëé , les comptes généraux rendus au 
Roi et présentés auxChambi^ , de manière à ex- 
pliquer à tous les yeux, et à livrera la discussion 
publique chacun des actes d'une administration 
qui n'avait autrelbis à comptet* qu'^ivec elle-même. 

La Trésorerie \it aussi s'agraYidir la sphère de 
son action administrative; au lieu de se borner à 
adresser ses dispositions aux seules recettes géné- 
rales des départements , elle a fait commencer sa 
direction top. les deniers de l'État, au moment., 
même oix ils sont entrés'tlans les caisses des pré- 
posés ^ la perception des impots. ' 
• Les poursuites de V agence judiciaire , qui ne 
devaient atteindre que les xlébiteurs directs du 
Trés<M«, se sont- appliquées à tous les receveurs 
iles révenus indirects. Un arriéré considérable a 
ébç» presque entièrement apuré ; le mouvement de 
toutes les créances litigieuses a été soumis à des 
>contîôles certains : leur liquidation ne souffre 
pTiis^aucun rçtard^ et ses progrès sont attestés 
chatpie annéé'par dés publications spéciales et très^ 
détaillées. 

La dette inscrite y augmentée de l'administra- 
tion des caution nements, a tu ^'élever le nombre 
des parties dont elle suit les comptes de 426,527 
.à 489,090. «t. 
^^*^nfin, la tâche des bui eaux du secrétariat s'est 
pliis que doublée par la nécessité où s'est trouvé 
IcJ Ministre des finances de prendre une participa^ 
tiou plus directe dans le choix des agenis et dans 
la Coiuluile (U s >< i s relatifs i\ l'administration 



ERRE, DE . 1822 A 1834. 



Iges70et71.) 




Google 




« 



Digitized by Google 

i 1 .— 



' ' SUR ADMINISTRATlOîî DES FirfX^CES. * • v 71 

des revenus publics dont il étail devenu exclusive- 
ment responsable. >/ 

Toutes ces nouvelles obligations impôéceiîyiatl 
ministère des finances par les formes actuelle^ d* 
notre Gouvernement, auraient dû entraîner une 
augmentation dans la dépense de ses jDureaux, et 
cependant les efforts de mes prédécesseurs et les 
miens sont parvenus à ramenëi* aujourd'hui à (a 
sonmie de 2,343,000 francs un personnel qui coùf 
tait 3,400,000 francs dès Tannée 1800, ét qui 
exigeait 4,893,000 francs au 1 avril 1 81 4 , ce qui 
élève le total des retranchements depuis 1814, à 
2,550,000 fr. et h huit cent cinq employés, ^'vù 

Une forte partie de ces réductions a été obti- 
inie pendant Tannée qui vient de s'écouler : mcn) 
prédécesseur s'était imposé la triche difficile de 
•rechercher les simplifications et 1^ économies, 
dont les diverses parties du travail pourraient étfe. 
♦ encore susceptibles. Cet examen , qu'il a fait avec 
-autant de zèle que de pmdence. Ta conduit h 
reconnaître qu'une nouvelle diminution restreiiVr 
drajt sans inconvénient les cadres des bureaux de 
l'administration centrale. Eclairé par les docu- 
> meiits cju'ii avait rassemblés, j'ai porté cette ré- 
duction a deux cents personnes çt à 500,000 fr.* 
Votre Majesté a donné-çon appreBation , le 1 3 sep- 
tembre^ernier,.à cette utrle mesuré, en y appli- 
' quant des moyens d'exécution qui concilient Tin- 
térct dii^ service et le respect des droits acquis avec 
le bienfait de Téçonomie. ♦ 

On est frappé de T impqi'tarice de tî^a i^'éduction/j 
: surlout^lorsqujsJuji^ompnré^a lAf lîp actuelle tfe 
1 ndîn il 1 ist ration à séfe devotf s précédents , ebjiors- 
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que Ton se rappelle que le travail relatif aux 
départements séparés du territoire ne représen- 
tait pas le dixième des frais du personnel du Trésor 
et des finances antérieurement à la Restauration. 

La concentration sur un même point des diverses 
parties de l'administration des finances, précé- 
demment établies dans plusieurs hôtels , a permis 
d'exercer un contrôle non moins sévère sur les 
dépenses du matériel, et de réduire les frais de 
loyers, de réparations de bâtiments, de chaulfage 
et d'éclairage, d'entretien du mobilier, d'impres- 
sions et de fournitures de bureaux, d'une somme 
atinuelle qui ne s'élève pas à mqins de 700,000 fr. 

. ■ /. 

RÉSUMÉ DES AMÉLIORATIONS RELATIVES AUX SERVICES 
PLACÉS SOUS LES ORDRES IMMEDIATS DU MINISTRE 
DES FINANCES. 

On peut donc aujourd'hui résumer avec quel- 
que satisfaction les résultats des constants efforts 
de Tadtninistration pour améliorer son système de 
^ryice et pour réduire ses dépenses. Les épargnes 
^^|fbtenues directement par Jes soins du ministère 
des finances , et dont nous venons de présenter un 
tableau sommaire, se récapitulent comme il suit : • 

* Service de la perceplion des contributions 



directes » 2,420,000 

(Intérêt de la dette flottante . 7; 100,000 

fdçm des cautionnemenis 1,000,000 
Idem sur le recouvrement des con- 

du TrcsorA Iribations directes , . . 3,000,000 

^ I / Mouvement des fonds 3,489,p00 

( Scryide des payeurs extérieurs .... 500,000 

ilàdhiinislration centrale \ Personnel 2,550,000 

au ministère dès finances. \ Matériel . ' 700,000 

. * To4al. . . . r2Ô^7M>ï6SÔ 
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Ces réductions , dont plus de 3 millions sont lè 
résultat des mesures prises en 1 829, ont porte dans 
)a proportion suivante sur les préposés des dilïé- 
lentes branches de l'administration , savoir : 



Receveurs généraux 8,220,000 

Receveur^ particuliers , 1,316,000 

Percepteurs 2,420,000 

Payeurs extérieurs du Trésor 500,000 

Receveurs de l'enregistrement 1 ,000,000 

Employés de l'administration centrale. . — 2,550,000 



En«emble.,. ... 16,006,000 

Le surplus de 4,753,000 fr. s'applique au maté- 
riel des services ; et principalement à la jouissance 
immédiate dew&fonds ' qui restaient improductifs 
dans les caisses des comptables , et à la diminution 
du taux d^ Fintérêt des emprunts faits aux cor- 
respondants du Trésor. ^' 

Une bonne division des matières , un bon choix 
des administrateurs et la surveillance du Ministré 
sur les affaires et sur ceux qui les exécutent d'après 
ses ordres , ont été les principales causes de ces 

importantes améliorations. 

^' . . 

SECQJNDE PARTIE. 

EXAMEN DES DIFFÉRENTES BRANCHES DE L ADMINIS- 
TRATION DES REVENDS PUBLICS. 

L'administration des revenus de l'Etat appelle 
spécialement, depuis le retour de la paix, l'atten- 
tion personnelle du Ministre des finances ; son ex£^- 
men a du se porter constamment sur les rouages 
tipmbreux de son mécanisme intérieur et extérieur; 
il a, du pbserverles diverses combinaisons du tarif 
fie chijque inapot, et iaireson étude habituelle des 
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iiirel.^ i(Hir .ipplication à toutes les valeurs qui 
gomposeiit la l icliesse de la France. Je crois donc 
nécessaire de rçlracer le système suivi jusqu'à ce 
jo^ir, .pour toutes les branches de coutributioîTs , 
4'expliquor les moyens matériels d'exécution de 
chaque parlip, de suivre les modifications qu'ils 
ont éprouvées, de présenter le régime actuel de 
jïos taxes, publique et les changements dont elles 
paraîtraient suscep'tibles» J'exposerai successive- 
i^nt les avantages dt^îi obtfenus et^ceux que Ton 
peut encore espérer des etl'orts du Gouvernement 
et du concours de la législatui^. 

^ COiNTRlBUTlOIVS DIRECTES. 

KBGIME Ea" OKG\NISATli5N*. ^ 

>f-»es cOlUributions dir^tes sont ordinairement 
lc> premlcres^ ressources. qui s'oll^ent aux besoins 
des peuples, pavce qu'il est plus facile d'atteindre 
paj- un impôt lixe le« personnes et les pra|)riétës, 
que de frapper par dçij di'ojts variable/i les pro- 
duits imli^tricU livres^ à Ja consommation. La 
France, par les heureuses qualités de son climat 
et de sou sol , est un pays essentiellement agricole , 
et son revenu le plus abondant et le plus certairt- 
reposera lonjours sur ses productions naturelles. 
Ce sont elles qui ont apporté , dmis tous les temps , 
fès tributs les plus considérables auTrésoi- public^ 
<H dont la recette occupe jusqu'il ce jour la place 
la plus importante dans le budget de l'État; elles 
mit ('té le premier appui An gouvernement de nos 
rois, In plus Mire {garantie de ^.Dotre puissancïe 
•înlérlrcn' iJlMtè riiuléj||^KÎ|Micc d^ ih?s Iro^lièrcs; 
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Nous leur depnndons aujourd liui , comme autre- 
fois, (le nous servir au dedans et de nous défendre. . 
au dehors par des subsides qui assurent Tordre 
public pendant la paix , et notre force pendant la 
guerre. Cette nature de contribution compense 
elle-même les sacrilicéis qu'elle impose par les gages 
de sécurité qu'elle procure, et par les moyens de 
conservation et de protection qu'elle donne à tous 
ses tributaires. 

Les tailles, la capitation et les vingtièmes com- 
posaient les impositions di^-ectes avânt 1791 ; c'est 
à cette époque que leur système fut enlièremènl 
renouvelé , et que s'clablirént les contributions 
foncière, personnelle etmobilière^, ainsi que l'im- 
pôt des patentes : l'administration spéciale cliar^ 
gée, sous le nom de Direction des vini^tièmes 
de fonner des matrices et de dresser des rôles , fttt 
en même temps supprimée , et ses attributions 
devinrent le partage des corps administratifs qui 
venaient d'être organisés dans, les provinces poui* 
y remplace^ les autorités précédentes; l'iiTSuffli- 
sance de ces moyens d'exécution fut immédiate- 
ment reconnue, et Ton crut pouvoir y suppléer 
par le concours d'un nombi^ considérable d'in- 
spectem's et de visiteurs de rôles, délégués dans 
/tous les départements du royaume. Ces nouveadk 
préposés ne prêtèrent cependant (pi'un assez faible 
secours aux administrateurs des provinces, et ne. 
corrigèrent pas suffisamment un régime tout à fait 
vicieux d'ans son principe, parce qu'il manquai^ii 
la fois d'unité d'action et de contrôle. Au snrplu^^ 
ces dispositiom incomplètes furent abandonnées' 
a près ' de rfic a n nées d 'opreu ve», ' et rem p I a cées pa r 
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les combinaisons désastreuses qui ont alors ren- 
versé les institutions établies et consommé la des- 
truction de nos revenus publics. 

A partir seulement de 1 797 , une agence spé- 
ciale des contributions , composée des diverses 
autorités locales , fut recréée sous la surveillance 
du Ministre des finances , mais avec des moyens si 
compliqués et si dispendieux, que les rôles de 1 798 
n'étaient pas même terminés à la fin de 1799, 
malgré les efforts de cinq mille coopéra teurs qui 
coûtaient ensemble près de 6 millions de traite- 
ments , remises et frais de toute nature. Enfin , au 
. moment où les idées d'ordre commencèrent à re- 
•prendre leur empire, la direction des contribu- 
ions directes fut rétablie dans la forme où elle 
existait avant que l'esprit de système et d'inno- 
vation eût abandonné la route tracée par l'expé- 
rience. 

Dans le cours de 1 800 , les rôles de 1 798 , de 
1799 et ceux de l'exercice courant furent expé- 
diés, et le recouvrement put déjà commencer 
avec l'année même dont la contribution venait 
d'échoir. Une division du ministère des finances 
fut chargée de conduire les travaux qui s'exécu- 
taient dans chaque départenfient , par un directeur 
spécial, un inspecteur et huit contrôleurs de dif- 
férentes classes. Cette organisation exigeait en- 
core, an l*"^ avril 1814, un personnel de 74 em- 
ployés, et une dépense de 236,800 fr. , sans y 
comprendre la suite des opérations du cadastre 
qui occupait 30 employés coûtant 90,000 fr. ; 
' J'ënserable des besoins de ce service s'élevait , a 
Jraris et' dans les départements, a la'^sbmrae de 
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3,726,800 fr» , rëpai tiè entre 870 collaborateurs; 
Aujourd'hui les mêmes soins ne réclament plus ' 
les mêmes frais : le nombre des agents de cette 
administration qui est restée sous les ordres im- 
médiats du Ministre des finances, n'est plus que , 
de 30 à Paris, et de 701 pour tous les départe-^, 
ments, et ne figme au budget que pour 3 millions 
400,000 fr*; c'est-à-dire, pour un crédit infé- 
rieur de 2,600,000 fr. à la dépense de 1799, et 
de 326,800 fr. à celle de 1814. 

Cette division du ministère a pour mission de 
concourir à l'exacte application de l'impôt en 
donnant des matrices régulières et des états de 
sections détaillés aux trente-huit mille commu- 
nes de France , en opérant avec soin tous les chan- 
gements qui surviennent dans la situation des re- 
devables, et en préparant ainsi à l'avance les 
éléments de la répartition annuelle du contingent ^ . 
attribué à chaque département entre les arron- 
dissements, les communes et les contribuables. 
Elle est appelée ensuite à établir les rôles, à déli-. 
vrer les avertissements, et à mettre huit mille ^ 
percepteurs en mesure de commencer le recou- 
vrement de chaque exercice dès les premiers jours 
du mois de janvier ; elle est tenue d'instruire sans 
délai toutes les réclamations pour décharges oi^ 
réductions de taxes , à reçonnaître les, cotes véri?* ♦ 
tablement irrécouvrables, à constater les pertes 
éprouvées par suite d'événements de force ma- 
jeure, enfin à vérifier les demandes en dégrève- 
ment, remises ou modérations. ^ 

On pourra se faire une juste idée de la tache » , . 
imposée aux agents des contributions directes , si 

• • . • ■ 
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ToiJ considère que les trerite-hiiit niiHè' matriees 
' cemmunules renferment six millions d'articles 
pour le foncier et les portes et fenêtres, cinq mil- 
lions deux cent mille pour le personnel, et un 
million deux cent mille pour les patentes; que les 
. ,^noms et prénoms des redevables y sont inscrits 
par ordre alphabétique , et (pie ces refjistres élé- 
mentaires, qui sont la base de la répartition légale 
des taxes , sont toujours refaits en double expédi- 
tion après un délai de trois années. 

Il faut se rappeler aussi que le travail de cette 
administration porte chaque année sur les détails 
' .ci-après : la révision entière des matrices, la le- 
■ cherche de deux millions de mutations annuelles 
qui frappent sur le sixième des articles ; celle de 
deux millions deux cent mille changements appli- 
cables aux communes déjà cadastrées , et qui se- 
^ ' ront plus que doublés après l'achèvement du ca- 
.dastre; la foi^nation des rôles et des avertissements 
' pour douze millions de conU^ibuables ; l'examen 
. fie soixante et quinze mille réclamations, qui doi- 
> *vent être présentées assez promptementà la déci- 

• siou des conseils de préfecture, pour qu'ils soient 
. en mesm^e de réimposer les décharges sur Texer- 

.tVeice suivant; le contrôle de dix-neuf raille étafcs 
dressés pour deux cent raille cotes prétendues iri^ 
♦çouvrables, et qui demandent aux fonds de non- 

• ,i?aleursdes ressources qu'il est souvent plus juste 

de réserver pour des secours mieux justifiés; la 
vérification locale des faits exposée dans vingt-(|ua- 
*tre mille pétitions collectives ou individuelles, 
'^tçndant à obtenir des j^deiQnités poui; pertes de 
récoltes ou de propriéf<^ ; enfin , la délivrance des 
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nôinbieuse^ ordonnaiif^ (|tte les diréctèwrîi'^soijft 
charges de remettre aux contribuables, pour sa-^ 
tisfaire à leurs droits et pour accélérer leur libé- 
ration envers l'État. 

La célérité avec laquelle l'administration a fait 
^profiter les redevables des décharges susceptibles 
de réimposition aussitôt que les conseils de pi-é- 
fecture ont reconnu la légitimité des réclama- 
tions, lui a donné les movens d'avancer de six 
mois au moins le bienfait de ces actes de justice. 
Les soins et l'ordre qu'elle apporté aujourd'hui 
dans la vérification des cotes irrécouvi^bles, liii 
ont permis également de réduire d'un quart oîî 
de 100,000 francs le prélèvement que cette dé- 
pense occasionnait injustement sur le fonds de 
non-valeurs, au préjudice des contribuables qui 
avaient des droits plus réels à sa distributioitl 
C'est encore la même sollicitude qui lui a inspiré 
la pensée de soumettre les demandes considéra- 
bles qui s'adressaient à ce fonds de prévoyance, à 
des principes et à des règles uniformes pour tous 
les départements, afin de les traiter avec une 
égale justice, et de procédei- à la répartition dè 
cette ressource , après avoir vérifié les droits de 
tous les contribuables par des proc-édés analogues. 
Cette nouvelle méthode a permis de mieux pro- 
portionner les dédommagements aux pertes éprou- 
,'tées, et de corriger ainsi, autant que possible, 
T insuffisance des moyens mis a la disposition du 
Ministre des finances pour un service qui dépas- 
sera toujours les crédits, jusqu'à ce c|ne les deivx 
portions du fonds de non-valeuis, qui se parta- 
gent entre lui et leJViinistte ch l'intérieur, Soient 
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soumises de concert à un système de 'répartition 
plus en rapport avec l'ensemble des dommages 
réellement éprouvés par la matière imposable. 

En attendant cette amélioration nécessaire, les 
déprtements viennent d'être admis, par une or- 
donnance du 22 novembre 1829, à profiter, sur 
le centime destiné aux non-valeurs, de tous les 
fonds restés disponibles à la fin de chaque exercice. 

L'administration des contributions directes est 
chargée en outre d'établir les impositions extraor- 
dinaires autorisées annuellement par des ordon- 
nances royales pour plus de 10 millions; elle a 
simplifié les procédés de son travail et diminué les 
frais mis précédemment a la charge des contri- 
buables de 500,000 fr., en comprenant ces impo- 
sitions additionnelles dans les rôles généraux de 
chaque exercice, au lieu de les porter sur des états 
spéciaux et de les faire percevoir séparément. Ce 
dernier mode n'est plus en usage aujourd'hui c|ue 
pour quelques taxes qui ne frappent pas sur tous 
les propriétaires, ou dont le régime particulier 
s'oppose encore k cette utile réunion , tjplles que 
celles qui ont pour objet le salaire des gardes- 
champctres, les frais d'administration des bois 
des communes et des établissements publics , les 
bois sortant du domaine de l'État, les redevances 
fixes et pmportionnelles des raines; enfin, les 
rétributions des patentables pour les frais de bour- 
ses, de chambres de commerce et de vérification 
de poids et mesures. 

Je dois faire suivre ces explications détaillées 
sur le mécanisme du travail administratif, de l'exa- 
men des quatre contributions directes. 
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; ** CONTRIBUTION FONCIERE. * ' . * 

, \ ' ■ ' 

La contribution foncière est assise sur le revenu 
net des propriétés bâties et non bâties; elle a été 
substituée aux anciennes impositions par la loi 
du 23 novembre 1790, cpii a décidé qu'elle serait 
payable en argent , et qu'elle ne frapperait plus 
sur le produit brut par des redevances en nature 
dont la perception était toujours embarrassante 
et dispendieuse pour TEtat et pour le cultivateur. 
Les revenus des immeubles de la France furent 
alors évalués à la somme de 1,200 millions, qui 
servit de base à la fixation d'un impôt foncier de 
240 millions en principal, à réparti?» entre tous 
les propriétaires du royaume. Cette seconde ré- 
partition, plus difficile que la première, donna 
lieu à de longues recherches qui n'eurent d'autre 
résultat que de démontrer l'impossibilité de trou- 
ver des éléments exacts d'appréciation , pour at- 
tribuer avec certitude une part proportionnelle 
de ce contingent général à la richesse relative de 
chaque département. On fut contraint de re- 
prendre les anciennes jSxations des vingtièmes, 
et de les choisir comme la meilleure mesure de la 
charge nouvelle qui devait les remplacer dans 
chaque partie du territoire. Quelque imparfaite 
que fût cette méthode, qui reproduisait entière- 
ment les inégalités précédentes, on doit recon- 
naître qu'elle pouvait être conseillée par un sen- 
timent de justice envers les propriétaires , dont 
elle ne troublait pas la longue possession par des 
^rectifications subites et mal justifiées. 

• ■ « • • • 
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Touleiois, pour obéir h l'influence des idées 
d\imélloralion qui régnaient à cette époque, on 
décréta l'exécution du caflastre. Cette entreprise 
i'ut cependant retardée par les désordres de l'anar- 
chie; la facilité de se libérer en assignats rendit 
quelque temps l'impôt prescpie insensible aux 
redevables; mais le retour du paiement en numé- 
raire, et surtout la misère publique, vinrent plus 
tard en aggraver le poids : des plaintes nom- 
breuses et réitérées obligèrent, en 1797, à ac- 
corder à toute la France un dégrèvement de 
22,900,000 fr. , qui fut distribué en raison de In 
surcharge évidente qui accablait certaines pro- 
vinces. L'année suivante on réduisit d'un ving- 
tième, ou de 10,902,000 fr. , les contingents 
de chaque localité; une nouvelle diminution de 
17,057,000 fr. fut encore appliquée, en 1799, à 
couvrir la part contributive des domaines natio- 
naux exemptés d'impôt, en même temps qu'à 
coniger davantage l'inégalité de la répartition 
primitive. Constamment préoccupé du besoin de 
rétablir l'égalité proportionnelle de toutes les 
charges publiques, le Gouvernement .nitorisa les 
parties qui se croyaient lésées à réclamer des ex- 
pertises contradictoires; mais cette concession ne 
reçut aucun elFet, soit par la difficulté d'en re- 
cueillir le bénéfice , soit par la nécessité d'en 
acheter trop chèrement les avantages. On s'em- 
pressa donc de renoncer à cette forme illusoire 
de répartition pour entreprendre d'abord la re- 
fonte des matrices d'après les déclarations des 
propriétaires, et ensuite l'arpcnlage des com- 
munes par masse de (culture; mais bientôt lu 
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lutte des intérêts {xirticullers fit également aban- 
donner ces deux nouvelles mesures, qui n'avaient 

• pu produire que des résultats incertains et in- 
complets. Pour suppléer au non succès de ces di-** 
verses tentatives, plusieurs dégrèvements ont 
ordonne, pendant les années 1801, 1802, 180/i 

• et 1805, une réduction de 17,381,000 fr. sur les * 
. rôles, et réparé les inégalités les plus frappantes. 

que n avaient pas encore pu atteindre les auti-es 
moyens employés par Tadministration. 
/ Eclairé par ces premières épreuves le Gouver-- 
. nement adopta, en 1808, le système du cadastre'^ 
' parcellan-e, c'est-à-dire qu'il se décida à évaluer " 

toutes les parcelles de propriété , afin d'établir 
•.ensuite plus exactement la part contributive des 

cantons, des ar- ' 
. rondisseraents et des départements. H employai! ' 
a ces mvestigations plus détaillées et plus étcn- 
dues le concours des autorités locales, celui des ' 
agents des contributions directes et des préposés /- 
spéciaux délégués pour cette grande cntrepVise? 
La réunion de tant de soins et detforts permit ^ 
d obtenir des évaluations plus exactes, et conduisit ' 
a proposer de les employer comme éléments d une 

S cantons ca- r 
iUslres (le la France. Cette proposition ne fut 
point accueillie, et la loi du 30 mars 1813 décida * 
que cette opération ne serait appliquée que dans * 
l .ntencur de chaque localité, et ne dépassen.it 
pas la limite de 1 unité départementale. Celle ine- 
'sme, ainsi restreinte, excita, en 1814, des récla-*' 
mations si vives qu'il n a pas même été possible 
procéder a son exécution. 
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La nm^velle administration quî sVlablit à cette,. 
' cpoqxie proflta des leçons du passe pour diriger 

• ses elForts vers un but moins (^Ioigu(5 et moins 
difficile à alteindie. Elle chercha a profiter des 

.* . données dojii réunies pour préparer un travail gé- 

* . néral sur les forces contributives de tous les dé- 

parlements. Des commissaires spéciaux, choisis, 
parmi les hommes les plus expérimentés, furent 
chargés de vérifier sur tous les points du royaume, 
d'après les documents existant auprès des direc- 
teurs des contributions et sur le vu des résultats 
du cadasti^ et des baux à ferme, la proportion 
de l'impôt direct avec le revenu net imposable. 
Les événements de 1815 suspendirent Texécution ' 
de cette opération importante, et ce n'est que la 
loi du 15 mai 1818 qui a autorisé à la reprendre 
et à la compléter par la supputation des actes de 
ventes. Le résumé des évaluations présentées . 
pour chaque partie de la France par les différents 
délégués du Ministre des finances, exigeait encore 
une révision définitive qui fit disparaître plusieurs 
inexactitudes résultant d'un manque d'ensemble, 
et d'uniformité dans la marche de ce travail difll-^ 
cile. On fut donc obligé de solliciter encore un 
délai pour perfectionner ces nouvelles bases de 
► répartition, et de n'accorder, en 1819, qu'un 
% dégi'èvement provisoire de 4,590,000 fr. aux de-"' • 
0^ parlements les plus surchargés. 

De nouveaux commissaires eurent la mission 
' de revoir tous les éléments des calculs précé- 
. * dents, de les soumettre a l'épreuve d'un contrôle 
dirigé par les mêmes principes et de les ramener 
ji.un taux commun. Ces dernières vérifications 
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ont assuré rexactitu^c et Te rapport propor- 
tionnel de tous les termes sur lesquels on a fait 
Imposer les propositions de dégrèvement adoptées 
par (a loi du 31 juillet 1821 , et qui ont soulage 
cinquante-deux départements évidemment trop 
imposés, de la somme de 13 millions 529,000 fr. 
Cette rectitication a lait descendre le principal 
primitif de la contribution foncière de la somme 
de 240 millions à celle de 1 54 millions 681 ,000 f., 
et a réalisé en faveur des contribuables, depuis 
l'origine, un adoucissement total de 86 millions. 
Le bienfait de cette mesure a rendu la charge de 

, l'impôt moins pesante et plus équitable, moins 
onéreuse à acquitter et plus facile à percevoir. Il 
était digne du Gouvernement du Roi de se pro- 
poser mie aussi noble tâche et de l'accomplir avec 
autant de zèle que de justice. 

Un autre devoir restait encore à remplir dans * 

Tintérêt des propriétaires et des localités, mais il 
n'imposait pas des obligations aussi pressantes et . 
aussi directes à l'administration générale; c'était • 
de rétablir l'égalité proportionnelle entre toutes 
les taxes. En effet, ce n'est plus aujourd'hui que 
d'après le vœu formel des départements qu'elle 
peut être conduite a lem^ prêter son appui pour 

♦réaliser cette espérance. Depuis la Restauration, 
le Gouvernement â décidé avec raison qu'il ne 

devait intervenir dans une meilleure répartition ^ 
de l'impôt direct que par la modération succès- ^ 
sive des contingents respectifs des départements , ^ 
et qu'il ne lui app;u^tenait pas de porter en quel- 

"que sorte une véritable atteinte à la propriété, en 
modifiant, par des appréciation^ variables et iiî?- 
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certaines, sans rassentiinent des propriétaires , 
inie charge qui est devenue inhérente au capital 
qu elle grève depuis tant d'années et qui se con- 
fond tous les jours davantage avec la valeiu» des 
immeubles par les successions, les partages et le^ 
échanges cpii les transmettent sans cesse à des 
• mains nouvelles. 

Néanmoins, l'opinion générale continuait de 
réclamer avec instance rachcvement des travaux 
relatifs à la réparation des inégalités exisLmtes 
dans l'intérieur de chaque département. Le Gou- 
vernement ne pouvait pas se refuser à mettre à 
profit les sacrifices considérables qui avaient été 
faits dans toute la France pour réaliser cette amé- 
lioration. La loi du 31 juillet 1821 prescrivit en 
conséquence l'application aux arrondissements et 
aux communes des bases qui venaient de servir à 
la répartition générale, et restreignit aux cotisa- 
tions individuelles la suite des opérations du ca- 
dastre parcellaire. 

La première disposition fut immédiatement 
mise a exécution; les agents des contributions 
directes, secondés par les parties intéressées, par 
des assemblées cantonales , par les sous-préfets , 
par les membres des conseils municipaux, ont 
fait et discuté la ventilation des baux et des actes 
de ventes; des commissions spéciales, formées 
par ordonnances du Roi, ont prononcé sur les 
jiquestions à résoutire, et ont présenté des projets 
de répartition à l'approbation des conseils d'ar- 
rondissement et de département. Ces proposi- 
tions sont déjà favorablement accueillies par cin- 
qiS'ante-deux conseils généraux ; elles n'ont été 
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ajournées que par dix, et les vingt-trois autres 
auront incessamment les moyens de se prononcer 
sur les nouveaux contingents qui doivent être as- 
signés à chaque localité, pour les placer dans une 
situation proportionnelle relativement a leur part 
contributive de Timpôt foncier. Nous serons donc 
arrives, aussi promptement que possible, au der- 
nier résultai d'une répartition générale dont , 
avant 1814, on ne pouvait pas entrevoir le 
terme, et dont on recueille déjà les fruits dans - 
un grand nombre de communes. 

La seconde disposition de cette même loi, rela- 
tive il la fixation du contingent individuel de 
chaque propriétaire, autorisait les conseils géné- 
raux à voter trois centimes additionnels du prin- 
cipal pour subvenir aux dépenses de celle me- 
sure aussi vaste que difîicilc. A l'époque où elle 
fut adoptée, sur 37,250 communes et 51 ,954,834 
hectares qui l'orment la consistance du royaume, 
il n'avait été cadastré que 11,245 communes et 
14,520,051 hectares; il restait à arpenter, aux 
frais des départements , 26,005 communes el 
37,428,783 hectares. Ces travaux considérables 
imposaient aux divei ses parties de la France de| 
charges inégales et disproportionnées à leurs res- 
sources respectives. L'article 21 de la loi (^vê 
31 juillet a pourvu a cette difliculté par la for-f 
mation d'un fonds commun destiné k secourir les 
départements pauvres. i 

C'est à l'aide de ces combinaisons (jue le trp-^ 
vail a pris une marche régulière et rapide. iJn 
géomètre en chef fait lever les plans des com- 
munes et pi^sente les résultais .de l'arpenta gç à 
la cojîtradictioii de chaque propriélaire.. Aussitôt 
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que l'adhcsioii des habitants est obtenue, fe clas- 
sement des biens-fonds est opéré par un expert, 
assisté d'un contrôleur des contributions et des 
propriétaires délégués par les conseils munici- 
paux ; les évaluations proposées par cet expert 
sont débattues et arrêtées par les propriétaires , et 
sont soumises à l'approbation des préfets; enfin, 
cette entreprise laborieuse a produit, depuis quel- 
ques années , des résultats si prompts et si satis- 
faisants , que les conseils généraux ont été una- 
nimes pour en réclamer le bienfait et pour en 
vot.er la dépense au delà même des limites lixées 
par la loi du 31 juillet; ce n'est en ellët que 
d'après les demandes réitérées des départements 
que la loi du 2 août 1829 les a autorisés à élever 
de 3 a 5 le nombre des centimes qui peuvent être 
affectés aux besoins du cadastre. Déjà trente-cinq 
d'entre eux viennent de profiter de cette nouvelle 
latitude. Les résultats ci-aprcs feront connaître à 
Votre Majesté l'importance des fonds consacrés , 
depuis l'origine, à cette grande opération, et la 
progression récente des ressomces qui ont été 
votées pour son entier achèvement, savoir : 



ANNÉES. 


NOMBRE 

DE 

DKPARTEMKNTS. 


PRODUITS 

DES VOTES. 


1822 


69 


2,727,000 


1823 


70 


2,798,000 


1824 


77 


3,404,000 


1825 


80 


3,372,000 


^ 1826 


83 


3,612,000 


1827 


84 


3,898,000 


1828 


83 


4,058,000 


1829 


1 85 


4,362,000 


1830 


85 


4,950,000 
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Ces allocations plus abondantes ont permis 
d arpenter et dévaluer, depuis 1822 jusqu'en . ' 
1830, c'est-à-dire dans un intervalle de sept an- . . * 
nées, 10,267 communes comprenant 14,093,409 
hectares, ce qui porte aujourd'hui le nombre des 
communes cadastrées à 21,512 présentant une " ' 
étendue de 28,619,460 hectares, et réduit les tra? • • 
vaux restant à faire à 15,738 communes renfer^^ * 
mant 23,335,374 hectares. 
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' Les moyens très-actifs c|ui ont été préparés^ 
pour accélérer l'exécution de tous les détails du 
cadastre parcellaire , l'impulsion donnée dans 
toutes les localités aux divers préposés et aux au-" * 
torités départementales chargés de la conduire à • 
ses dernières conséquences , l'accroissement con- 
* sidérable des produits qui lui sont attribués, nou%{ * 
portent à croire que cette tâche importante ser^ ; * • 
définitivement accomplie pom- toute la France, ' 
dans un délai qui ne doit pas s'étendre au delà de ^ ' 
dix années. 

Ainsi, nous serons parvenus à devancer l'épo- 
que tardive et incertaine à laquelle s'attachaient 
. . depuis longtemps les vœux de tous les proprié-' /* 
^ taires, et qui leur assurera pour toujours l'inap- . 
pi'éciable avantage de l'égalité proportionnelle et;^, ' 
de la fixité d'un impôt acquitte par plus de dixv 
• raillions de redevables. Cette fixité est comman- ' 
dée par la matière imposable elle-même qui est * 
permanente de sa nature , h l'exception des pro- 
« priétés bâties qui sont soumises à des variations 
l,fréquentes. Mais l'intérêt public exige împérieu- ' ' 
^sèment que les biens rui^ux soient mis à l'abri : 
,dé ces augmentations et diminutions de taxes qui ' . 
. . . : ..... . > \y -V * . 
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îilî'ectcnl leur valeur réelle, d(''courn[5ent soi^t'I^nt^ 
les efforts du cultivateur, retardent ramciiora- 
tion de ra[;riculture et favorisent ordinairement 
rindilférence des propriétaires. C'est alors que le 
système de répartition de la contribution foncière 
aura atteint son dernier degré de pei-fectionne- 
nient, et (jue l'on sera conduit k examiner si les 
tnaisons qui se multiplient sur le territoire, et 
dont la valeur s'augmente ou décroît en raison de 
la population et de la richesse publique, ne de- 
vraient pas être soumises au régime de rimp<H 
'de quotité, comme tous les objets qui éprouvent 
aussi immédiatement les vicissiLutles de l'état mo- 
bile de la société. ^ ^ 

Enfin , l'administration a prêté son concours 
mnx travaux exécutés pour la carte générale de 
'^'rance, en transmettant des udjleaux d'assem- 
iblage très-détaillésdes feuilles du plan parcellaire 
^4âe chaque commune , au dépôt général de la 
■guerre, qui lui donne, en échange de ces com- 
munications, les résumés sommaires de la trian- 
.gulation tracée par les ingénieurs géographes. 
Y El le se prépare aussi à conserver tous les avan- 
t^iges de son travail par des précautions qui eu 
.:4;arantiront les résultais pour Tavenlr. Elle ebl 
prête à mettre en usage des pi océdé.s descriptU's 
(jui permettront de suivre et dt* conslaler avec 
* facilité sur les plans cadastraux les mouvements 
continuels qui sur\ iennent dans la configuration 
des parcelles. Ainsi se trouvera entièrement as- 
- suré, pour tous les temps et dans toute l'étendue^ 
de la France, un nouvel ordre de réprtitiou <^'^ijU 
( outribution foncière qui doit concourir puissa" 
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. ment à exciter encore l'émulation des proprié- 
taires pour féconder les sources de nos revenus^ 
. pour augmenter l'aisance générale, en même 
»temps que l'abondance du Trésor. , 



CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE. 

V Après avoir imposé la propriété foncière, il 
était indispensable de demander aux revenus ac- 
qms par le travail et créés par l'économie , leur 
part contributive dans les charges publiques. 

' ' ^ette portion de la richesse de la France était 
beaucoup plus difficile a atteindre par l'impôt, 
parce qu elle échappe à tous les regards et qu'elle 

^ peut se soustraire aux investigations du fisc, par 
la mobilité même des valeurs qui la représentent. 
On chercha néanmoins à reconnaître le rapport 
qui existait, en 1791 , entre les produits des im- 
meubles et ceux des capitaux mobiliers; on 
supposa, d'après les données très-in certaines mu* 
existaient alors , que ces dernières ressources 

. * étaient dans la proportion d'uil cinquième avec 
les premièi^s, et qu'il était juste de leur imposer, 
une conU'ibution personnelle et mobilière de 60 
millions, et de la répartir au prorata des anciennes 

; ^ impositions. Elle fut formée de cinq taxes dis- 
tinctes calculées sur trois journées de travail, sur^ 
. le nombre des domestiques, sur celui des chevaux^ 
. sur les loyersd'habitations, et enfin sur le vingtième 
du revenu présume. La première était facile à 
détermtnei' à l'aide d'un ^ tarif qui fixait à dix,, - 
quinze et trente sous le prix de la journée de \ 
chaque particulier non réputé indif^eiU. C'était 
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en etfet la mesure la plus approximative des 
moindres facultés des contribuables, et il n'y 
avait rien d'arbitraire à exiger trois fois la valeur 
de ce faible salaire à titre de première cotisation. 
La seconde et la troisième sur les domestiques el 
sur les chevaux , étaient de véritables taxes somp- 
tuaires très-difliciles à asseoir et à recouvrer , et 
dont le vice radical est toujoui*s de détruire la 
matière même de Timpot , et de ne pas frapper 
exclusivement sur celui que le tarif cherche a at- 
teindre. Les deux dernières , qui portaient à la 
fois sur le revenu mobilier établi d'après l'impor- 
tance du loyer de chaque habitant, étaient per- 
çues d'abord à raison de trois centimes du total 
de cette évaluation , et ensuite dans la proportion 
d'un vingtième de cette même somme, réduite 
du montant du revenu foncier dont le contribua- 
ble avait déjà payé l'impôt. 

Ces diverses taxes ne pouvaient que trcs-diflici- 
lement fournir le contingent assigné à chaque 
commune; leurs résultats se trouvaient ordinai- 
rement au-dessus ou au-dessous de cette limite, 
et on ne parvenait à y rentrer qu'en reportant 
les différences en plus ou moins sur les deux der- 
nières taxes, au moyen de calculs aussi longs et 
aussi compliqués que ceux de la première répar- 
tition. Cette série d'opérations pénibles et embar- 
rassantes pour les esprits les plus exercés à ces 
sortes d'appréciations mathématiques, était d'une 
exécution presque impossible dans la plupart des 
communes. Aussi ne parvint-on pas à établir des 
matrices régulières, et, dès l'année 1792, on se 
détermina l\ abandonner ces idées théoriques et 
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inapplicables, pôiir tenter de nouvelles combi- 
naisons. 

Les cinq taxes précédentes furent réduites de 
moitié; les trois premières continuèrent à être 
fixes, et les deux autres , qui le devinrent aussi , 
furent respectivement portées au quarantième et 
au dix-huitième du revenu mobilier. Le régime 
(Fimpot de quotité fut aussitôt substitué à celui de 
répartition, et ce nouveau système dont on espé- 
rait au moins 30 millions, n'en produisit que 22. 
Les désordres qui ont désolé la France pendant 
les années suivantes firent négliger cette res- 
source comme toutes les autres, et ce ne fut qu'en 
1705 que l'on chercha de nouveaux moyens de ' 
perception , par l'établissement d'une contribu- 
tion personnelle et somptuaire , soumise a l'action 
d'un tarif direct contre tous les retlevables. Cha- 
que individu jouissant d'un revenu de trente sous 
par jour, était taxé à cinq francs; un droit pro- 
gi^essif cpii se doublait pom^ chaque unité, frappait 
sur les cheminées, sur les domestiques, sur les 
chevaux et sur les voitures suspendues, avec une 
telle rigueur qu'il forçait la richesse elle-même à < 
prendre les attributs de la misère, et à subir le 
joug de cette ruineuse égalité, qui était devenue 
l'idole du jour. La violence de ce tarif ne permit 
^|kis de le supporter plus de deux années, et dès 
le commencement de 1 797, on le modifia par la 
eréatîon d'iui jury d'équité, institué dans chaque 
commune, pour répartir entre les particuliers 
une contribution personnelle, mobilière et somp- 
'Suaire, dont le contingent général avait été ra- , 
mené a 60 millions.<!ette assemblée jnuniGipale 

^ ». 

• ' ... 

• • • • 

, » • 

. * ■ • 

I • • 

.«r * ' ' '. ' >' Digitized 



94 nAPPORT KV ROI 

avait seule le pouvoir de régler la cote person- 
nelle, depuis trente sous jusqu'à 120 francs, 
d'évaluer à son gré la cote mobilière en propoi- 
tion du revenu, et d'appli(|uer les dispositions de 
la loi sur les taxes somptuaires précédemment 
établies. Un mode de répartition aussi arbitraire 
excita des réclamations universelles , cpii firent 
d'abord diminuer d'un cinquième le continrent 
primitif, et qui obligèrent enfin à entier dans 
des voies plus faciles et mieux ti-acées. En 1799, 
la quotité de cet impôt fut réduite à 30 millions, 
d'après les bases suivantes. 

• Le prix de la journée du' travail fut fixé à raison de la ri- 
chesse relalive de chaque département , depuis 50 centimes 
jusqu'à 1 franc oO cealimei. Ce premier terme servit à nïul- 
tiplier le sixième de la popidalion considérée comme la seule 



portion île la société qui fût iniposaMe , et Ton 

obtint ainsi un résultai de 19,85;) ,0Q0 

On évalua ensuite les cotes mobilières, d'après 

les loyers, à 5,045,000 

Les taxes somptuaires , à 1,500,000 

Enfin on pi oposa une retenue , sur les traite- 
ments publics, dt; 3,000,000 



Total 30,000,000 



Les deux dernières taxes furent rha in tenues 
comme impôt de quotité , et les deux premières 
comme impôt de répartition. 11 était encore facile 
de reconnaîtic, dans cette cinquième refonte de 
la même contribution , Tinlluénce ^funeste des 
idées qui appauvrissaient la France depuis plu- 
sieurs aimées, en tlaltant le^ passions d'une mul- 
titude aveujjle, ettpii détruisaient les profits de la 
(liasse ouvrière, en poursuivant les jouissances 
chi riche. Une contribution somptuaire anra tou- 
jours les plus ^aves inconvénients dans un pays 
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où la fortune publicjue est assez bien répartie 
pour que la richesse individuelle n'y soit qu*une • ' 
exception très-rare an milieu de l'aisance gêné- [ '^j^ 
raie. On retrouvait aussi un nouvel indice de cette - 
envieuse influence dans la retenue imposée aux '•- 
traitements publics, qui arrachait aux employés 
le plus légitime salaire, qui diminuait les résultats 
de leur travail par le découragement, ou qt»^ ^ 
devenait illusoire, par Tusage des récompenses ♦ 
supplémentaires. L'année suivante mit un terme . ^* 
h cette injustice, et fit arrêter la contribution à y- • 
40 raillions ; elle fut même remise à 80 millions 
en 1801 . Les taxes somptuaires qui offraient ^D0^ ; 
core les traces aiTligeantes des erreurs de la polif 
tique et de l'administration, donnaient lieu a des 
plaintes très-vives et à des diiîicultés sans cesse 
renaissantes dans toutes les localités la ville de *; 
Paris n'avait pu échapper à de si graves embarras : 'J* 
(ju'avec le secours de son octroi ; enfin , le Gou- 
veiniement tenta de se soustraire h tant de soins . . 
et de mécontentements piir des exceptions nom- , 
breuses qui ont heureusement achevé la destinic- 
tion de cette triste ressource, et fait consacrer sa v. 
suppression définitive à partir de 180G. Cett©\ 
mesure n'apporta aucune réduction au principal * 
qui resta fixé k 30 millions; la paît de cette ^ 
somme afférente aux quatre-vingt-six départe- v . 
ments qui composeht le territoire actuel, étaij^*' 
de^7,1 61 ,000 francs; des centimes additionnels Ai 
montant k 13,893,81 0 fr. , ont poi tc aujourdlmf jT ^ 
le contijigent général à 41,054,8 lOfr. Cependai*ji^;v ^ 
il esta remarquer que vin^^trcinq villes, dom ,V . 
Télat nonilnatif est ainit à i-v rnppoit , ont <''lc - * 
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aiiloi is(!'es par des ordonnances royales à convertir 
leur contribution mobilière en octroi jusqu'à 
: concurrence de 5,931 ,200 fr. , et a réduire ainsi 
t le montant des rôles k percevoir directement sur 
. les redevables a 35,123,002 francs. 

Cette contribution, quia subi les vicissitudes 
des circonstances, et qui a été soumise à des com- 
]>inaisons variées, n'a pas encore pu s'asseoir sur 
des bases aussi certaines et aussi régulières que 
celles de l'impôt foncier. Quoicpe beaucoup mieux 
conçue depuis l'année 1800, elle ne remplit pas 
la condition principale de toute imposition directe^ 
celle de proportionner les taxes aux facultés 
': r réelles des redevables j la répartition en est telle- 
ment inégale, qu'elle demande souvent le même 
tribut a toutes les classes de la société, et qu'elle 
''^ rend la perception difficile dans les lieux mêmes 
où la matière imposable serait abondante, si elle 
n'était pas soustraite à Taction du tarif par la 
''^ forme de son application ou par l'inexactitude 
' des éléments qui ont sei-vi a fixer l'évaluation du 
^contingent local et individuel. Il est facile de 
. ;^ s'explicpicr en effet comment des valeurs mobi- 
lières, si variables et si insaisissables leur na- 
^ lure, ne sont pas cxaclemcnt appréciées par la 
' coudai naison complexe du prix de la joiu uée du 

* «travail et du sixième de la population, surtout 

quand cette première donnée ne se complète que 
' 4*, par l'estimation des loyers , et lorsque ces ti-ois 
V opérations ont pour but d'assigner un contingent 

tixe à chaque localité, afin de le répartir invaria- 

* V Jblemenl sur la portion des ressomxes des particu- 

'4jers, qui est la plus sujette à l'inconstance de la 
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fortune. Dans les communes où la contribution 
personnelle absorbe le contingent local, le tarif 
n'a qu'une seule taxe pour le riche et pour le 
pauvre. C'est ce défaut ordinaire de proportion 
dans les taxes actuelles qui a fait supposer, mal- 
gré les progrès évidents de la richesse publique 
et de la population, que cet impôt, qui avait pro- 
duit dès l'origine 60 millions, ne pouvait plus 
désormais s'étendre au delà de sa nouvelle limite 
de 27 millions. 

Cependant l'administration, mieux éclairée sur 
les faux résultats de cet ancien système par ses 
propres observations et par les justes réclama- 
tions qui lui étaient incessamment adressées sur 
l'inégalité relative des charges locales et indivi- 
duelles , proposa en 1 820 de fixer la somme à 
imposer dans les départements, les arrondisse- 
ments et les communes , d'après la seule base qui 
lui avait paru jusqu'alors la moins imparfaite, le 
montant des valeurs locatives d'habitations. Cette 
mesure a obtenu l'assentiment des Chambres, 
le 23 juillet 1 820 ; mais elle ne conduisit d'abord 
qu'à des évaluations inexactes et incomplètes de 
la part des autorités des départements, qui, 
placées sous l'influence de l'intérêt local , ne 
présentèrent qu'une valeur très - atténuée de 
155,286,836 fr., inférieure elle-même à celle qui 
figurait alors dans les matricules communales 
pour les cotisations personnelles. 

L'insuflisance de cette première épreuve décida 
le Ministre des finances à confier la suite de cette 
opération aux agents des contributions directes , 
dirigés par ses instructions précises et soutenus 



98 n,viM'oin- Ai; nru 

par le concours des inspecteurs spéciaux cettç 
partie. Un recensement spécial fit reconnaître les 
baux existants dans les villes, et détermina avec 
certitude le montant réel des loyers; il donna 
aussi les moyens d'établir le classement des com- 
munes rurales, de constater le nombre des mai- 
sons, celui des habitants, et d'apprécier l'impor- 
tance de leurs ressources agricoles et industrielles. 
On ajouta à ces nombreux renseignements la va- 
leur de la journée de travail dans chaque localité 
comme un indice naturel de la somme applicable 
au logement des classes les moins aisées. C'est h 
l'aide de ces divers éléments , rassemblés de toutes 
les parties de la France et discutés par tous les 
agents des contributions directes, que chaque 
inspecteur général, secondé par les propriétaires 
les plus éclairés, parvint à soumettre le tableau 
des valeurs locatives des départements qui lui 
étaient confiés , à l'examen d'une commission 
spéciale formée auprès du Ministre pour vérifier 
les calculs, reviser les dilïcrentes combinaisons, 
et pour en rassembler ensuite les résultats en un 
corps de travail complet et uniforme dans toutes 
ses parties. 

Un recensement général des portes et fenêtres, 
exécuté en 1822, vint plus tard à l'appui de ce 
premier travail, et confirma l'un de ses résultats 
principaux en présentant d'une manière encore 
plus précise un nombre de maisons égal à celui 
qui avait été trouvé précédemment dans les villes 
et dans les campagnes. Après tant d'épreuves con- 
tradictoires , on est arrivé à fixer le monUnlt 
des valeurs localîves (sans y comprendre célles 
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qui sont relatives â Tinclustrie) à 303,832, 7»Vf fr. , 
dont 109,810,754 fr. appartiennent aux villes, 
et 134,021,080 fr. aux communes rurales. Le 
nombre des habitants était, en 1821 , de 
30,304,340 fr.; celui des maisons de 5,880,727 
et le prix moyen du loyer i-essortait à 10 fr. 2 c. 
par habitant , et à 40 fr. 52 c. par maison. 
Cette évaluation était la plus modérée que Ton 
pût adopter, puisqu'elle se trouvait fort au-des- 
sous de la valeur des baux i ccensés dans les villes, 
et qu'elle n'atteignait pas non plus le taux com- 
mun résultant des bases suivies pour Tapprécia- 
tion des loyers des campa^^nes. Ces renseigne- 
ments avaient démontré que quarante et un dépar- 
tements éprouvaient une surcharge de 3 millions 
qui devait être répartie sur les quarante-quatre 
dont les contingents n étaient pas proportionnés 
à leurs ressources contributives. Le département 
du Nord évidemment ménagé, aurait dû recevoir 
la plus forte augmentation, et celui de la Seine 
avait droit au dégrèvement le plus considérable. 
Quelque positives que fussent les données re- 
cueillies avec lantde soin et de persévérance par 
l'administration, elle crut que la prudence lui 
conseillait encore de les soumettre à de nouveaux 
contrôles avant d'en faire l'objet d'une proposi- 
tion de loi. Le dégrèvement accordé le G juillet 
1 826 sur les centimes additioimels de la contribu- 
tion personnelle et mobilière, lui fournit une 
nouvelle occasion de faire vérifier l'exactitude de 
ses calculs, et elle s'empressa d'en profiler en 
, invitant les préfets à employer les résultats qu elle 
avait obtènus pour la distribution locale de cet 
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allégement des charges. Soixant-quinze conseils 
généraux ont immédiatemeiit accepté celle base 
pour la diminution des cotes individuelles de leurs 
départements. Néanmoins on voulut encore pro- 
céder à une nouvelle révision des calculs pi-écé- 
dents, pour y apporter les modifications que l'ac- 
croissement de la richesse publique avait rendues 
nécessaires depuis les trois années qui s'étaient 
écoulées après ce recensement général. En consé- 
quence, huit commissaires spéciaux furent délé- 
gués pour rapprocher tes éléments du dernier 
travail des faits récemment constatés, pour en 
combiner les termes avec les résultats antérieurs, 
et pour en corriger l'expression en la rendant 
.complète et définitive. ^ 

Cette opération , qui a duré cinq mois , a été 
soumise sur les lieux à la contradiction des pré- 
posés (jiii avaient concouru aux premières évalua- 
tions, et elle a été ensuite approfondie et vérifiée 
dans tous ses détails en présence des commissaires 
réunis par l'administration centrale et sous la 
direction personnelle du Minisire. On est ainsi 
parvenu a dresser des tableaux exacts et com- 
pliéls dés valeurs locatives de toute la France. 
Ces nouveaux documents ont porté la population 
à «^1,057,429 amcs, c'est-à-ilire, à 1,353,089 de 
plus qu'en l'année 1823; le nombre des maisons 
a reçu une augmentation de 500,281 , qui l'a 
X'jevé à G,39G,008 ; les loyers ( sans y comprendre 
ceux qui sont relatifs à l'industrie) ont été esti- 
més a 384,008,125 fr., dont 211,800,483 fr. 
pour les villes, et 172,201,042 fr. pour les cam- 
pjïgiies : la dillerence en plus avec le pi'emier 
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travail est de 80,175,391 fr. ; les villes* y sont 
comprises pour 41,095,739 fr. , et les communes 
rurales pour 38,179,662 fr. Ces dernières bases 
apporteraient un dëj^rèvement de 3,500,000 fr^ à 
quarante-huit déparlements, qui s'ajouterait au 
contingent des trente-sept autres, et appliquerait 
encore la plus forte augmentation au département 
du Nord, et la plus grande diminution à celui de 
la Seine; la première serait de 500,000 fr., et la 
seconde de 700,000 fr. Il ne sera plus possible dç 
conserver des doutes sur la régularité de c^ der- 
nier recensement et sur la modération de ses 
calculs si l'on considère que les loyers stipulés 
dans les 56,565 baux vérifiés dans les villes, pro- 
duisent un revenu réel de 36,554,977 fr. , tandis 
que les évaluations nouvelles ne Font porté cju à 
25,632,394 fr. : cette dernière somme est donc à 
l'abri de toutes les contestations de l'intérêt privé. 
On obtiendra la même conviction et la même sé- 
curité pour les communes rurales, en remar- 
quant que l'appréciation du loyer de chaque 
maison ne dépasse pas le terme moyen de 32 fr. 
Enfin on reconnaîtra sans peine que la différence 
en plus de 80 millions sur le dernier travail est 
une conséquence évidente de l'accroissement de 
la population, du développement de l'aisance 
générale et des constructions nombreuses qui se 
sont multipliées depuis 1820 sur tous les points du 
territoire. 

L'administration a rempli la tache qu'elle s'é- 
tait imposée en préparant les moyens de mieux 
répartir les. charges que la loi fait porter sur les 
valeurs locatives; elle pourrait dès à présent sou- 
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mettre ses propositions de répartition nouvelle^ 
aux détîbérations des Chambres; mais elle croi- 
rait rester encore au-dessous de ses devoirs si elle 
se montrait indifférente sur les notables change- 
ments qui sont survenus dans la matière même 
de Timpôt depuis que le système en a été créé : il 
lui est devenu indispensable , avant de se pronon- 
cer sur le maintien du régime actuel, de faire 
encore un examen approfondi des bases sur les- 
quelles il repose, surtout depuis qu'elles sont de- 
venues l'objet de plusieurs critiques et qu'elles 
Q^t provoqué des idées qui pourraient obtenir 
quelque faveur dans l'opinion de^ redevables - 
Cette considération m'a déterminé affaire dis- 

• cuter encore en ma présence , par les esprits les 
plus exercés sur ces matières, tous les documents 
recueillis par mes préd^essCurs pour rectifier la 
répartition du contingent, et a m'aider de ces 
renseignements pour vérifier si la situation pré- 
s^ite des contribuables ne réclamait pas aussi des 

. modifications à l'ancien tarif et à la forme de son 
application; enfin, si les valeurs locatives étaient 
la meilleure mesure des ressources mobilières, et 
si l'impôt de quotité ne convenait pas mieux que 
l'impôt de répartition à la rtature variable de cette 
i:axe. 

Cette révision m'a confirmé dans la conviction 
^ depuis longtemps acquise par tous lès hommes 
éclairés, que la disproportion existante aujour- 
d'hui entre les charges de chacpie localité était 
tout à fait démontrée, et (jue l'on était parvenu 
à se procurer les moyens de rétablii- un équilibre 
^lus exact entre Ioujî les départements. J'ai éga- 
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lemeiil reconnu (jue le prix des loyers était avec 
raison la seule base qui ait été conservée poui* 
l'appréciation des valeurs mobilières, et que tou- 
tes les autres combinaisons, même celle de la 
population , ne pouvaient conduire qu'à de vaines . 
conjectures plus propres à éj;arer qu'à éclairer les 
lecherches. Mais en même temps je n'ai pas pu 
me dissimuler combien cette simple donnée était 
insuffisante pou*' découvrir les sources multipliées 
de la richesse mobilière, combien ses indications 
étaient restreintes, combien sa mesure paraissait 
étroite et souvent fautive; je n'ai pu eniin mécon- 
naître ce qu'il y avait d'liy|X)tliétique et de sus- 
ceptible de controverse dans ses évaluations in- 
certaines; J'ai dù néanmoins renoncer à trouver 
tle nouveaux moyens pour mieux diriger les in- 
vestigations du /jsc, et me résigner à prendre le 
seul indice qu'une longue expérience ml pvi four- 
nir pour une appréciation dont les nombreux 
éléments seront toujours impossibles à saisii* dans 
leur ensemble. 

Dans cette situation embari'assante , il restait à 
décider si les capitaux mobiliers cjui suivent toutes 
les oscillations de la fortune publique, devaient 
continuer, au milieu du développement progres- 
sif de l'industrie, du commerce et de l'agricul- 
ture, à demeurer soumis à un impôt de réparti- 
tion dont le contingent toujours fixe ûappait une 
matière imposable continuellement modifiée. Cette 
question aurait été facile à i^iisôudre si la contri- 
bution avait pu s'asseoir sttWime ^«'^^ exacte et 
positive qui eut permis au Gouvernement de de- 
mander un tribut justifié d'avance aux y'*"^ mêmes 
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(les contribuables; mais exiger une redevance, 
incertaine et raal établie, par Faction directe d'un 
tarif rigoureux contre les personnes, sans être 
' armé de toutes les forces d'un droit incontestable 

• ' et défendu par l'égalité proportionnelle, c'était 

mettre l'administration et les contribuables dans 
une position où la sagesse royale n'aiirait pas 
voulu les placer; et j'ai pensé qu'il était conve- 
' nable de consulter encore les connaissances et les 
• habitudes locales, avant de prendre une détermi- 
nation sur une opération aussi importante et aussi 
• -délicate. Les explications qui ont été transmises 

par les directeurs des contributions directes ont 
de nouveau confirmé l'exactitude et la modéra- 
tion des évaluations préparées pour la rectification 
du contingent général, en fournissant la preuve 
qu'elles se trouvaient atténuées de 30,677,585 fr., 
dont 1 1, 580,057 fr, devraient être ajoutés aux 
villes, et 18,188,528 fr. aux campagnes; mais 
. elles ont entretenu le doute et l'incertitude sur la 
substitution de l'impôt de quotité à l'impôt de ré- 
partition. 

La plupart de ces fonctionnaires redouteraient 
un changement qui enlèverait aux autorités mu- 
nicipales une participation directe dans l'applica- 
tion des charges publrques : cette ancienne con- 
, • . . cession de notre légishttion en vigueur est toujours 
considérée dans les provinces comme une des plus 
..précieuses garanties des intérêts locaux, et le re- 
gret de la perdje disposerait mal Us esprits en 
\ faveur d'un nouveau système dans lequel il serait 

nécessaire de restreindre l'intervention des com- 
' . munes, si l'on ne voulait paralyser l'action 
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des agents des contributions et atténuer entière- 
ment les elFets du nouveau tarif. Des contestations 
et des débats pourraient retarder rémission des 
rôles, leur perception serait grevée de non-va- 
leurs et de frais qui attesteraient la résistance des 
redevables à une taxe mal assise et impai^faitement 
justifiée. 

Quelques directeurs cependant ont pensé que 
Fesprit public était assez avancé pour faire sans ' 
peine le sacrifice d'une attribution qui est exercée 
avec beaucoup d'indifférence ; que le même sen- 
timent d'intérêt général approuverait sans doute 
une innovation qui tendrait à mieux proportion- 
ner le poids des charges aux revenus de chaque 
contribuable , et à suivre toutes les variations de 
la richesse des particuliers pour accroître ou di- 
minuer les ressources du Trésor. 

La théorie semble justifier ces derniers raison- 
nements, et personne ne saurait contester que les • 
produits du travail et des capitaux mobiliers ne 
soient essentiellement une matière imposable par 
la voie d'un tarif proportionnel; mais il est in- 
dispensable de s'assurer si les moeurs des habi- 
tants, si les préventions et les habitudes locales 
n'opposeraient pas un obstacle invincible à l'ap- 
plication des meilleurs principes, et n'empêche- 
raient pas d'en recueillir les heureuses consé- 
quences. J'ai pensé que ces opinions différentes 
devaient encore être soumises à l'épreuve de la 
contradiction publique ; qu'il était sage de les, 
faire" méditer par les agents de l'administration 
et qu'il fallait attendre les conseils du temps et les 
lumières d'une discussion plus longue et mieux 
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approfondie avant de s'exposer aux chances il'un 
projet qui a besoin du concours de l'opinion gé- 
nérale j pour réaliser toutes les espérances qu'il a 
fait concevoir. Au surplus , mon prédécesseur a 
prescrit, par une instruction du 15 avril 1829, 
d'appliquer dès Tannée 1830 la seule base des va- - 
leurs locatives, à la repartition du contingent 
mobilier de chaque commune. Les changements 
. <jue cette mesure apportera aux cotes individuel- ■ 
les, et les observations auxquelles elle aura pu 
donner lieu de la part des contribuables et des 
autorités locales, serviront à mieux fixer l'opi- 
nion sur les améliorations nouvelles que compor- 
teraient l'assiette et le mode de répartition de la 
contribution mobilière. 

♦ • ■ * • 

^ CONTRIBUTION DES PORTES ET FENETRES. 

« ' ' ' . • - 

• » ' . • • . ^ * 

La contribution des portés^ et fenétreisa été éta- 
blie par la loi du 24 novembre 1 798 ; elle est as- 
sise sur toutes les ouvertures des bâtiments desti- 
nés a l'habitation , sauf quelques exceptions rela- 
tives aux constructions alFectées spécialement à 
l'agriculture , à un service public ou aux travaux 
des manufactui^s ; son tarif est gradué d'après la 
population des communes. . * ' 

Cette branche de produits , qui a été créée par 
le lé^i;islateur pour serv ir de supplément à la con- 
tribution mobilière, parce qu'elle est à la charge 
des locataires dans la plupart des communes ^ 
pourrait être aussi bien considérée comme un 
complément de la partie de l'impôt foncier qui 
S'applique aux propriétés bâties. Le caractère 
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primitif d'impôt de quotité, qui. lui avait éfeo 
donné par le décret de sa création, était mieux 
approprié h sa nature (jue le mode de répartition, 
parce qu'il permettait d'obtenir des propriétaires 
de maisons une redevance proportionnelle qui 
aurait suivi les progrès de la valeur de- cette na- 
ture d'immeubles, dont le capital et les revenus 
sont sans cesse modifiés par les vicissitudes de 
notre situation économique. 

Mais à l'époque où ce nouveau système com- 
mença à s'établir, la misère était presque f^éné- 
raie, les habitations n'avaient qu'une faible va- 
leur et les rouages de l'administration qui venaient 
de renaître , éprouvaient de graves embarras 
dans leurs mouvements. L'application directe 
d'un tarif rigoureux sur les choses et sur les per^r 
sonnes par les préposés du fisc, présentait alors 
des difficultés presque insurmontables; aussi ne 
parvint-on pas à réaliser les ressources que l'on 
s'était promises 'de cette nouvelle imposition. Un 
recensement général ne produisit que des résultats 
fautifs et incomplets , et ne fit recouvrer au Tré- 
sor que 1 5,016,682 fi'ancs. Cette première rentrée 
s'affaiblit encore pendant les années kuivante^, 
et détermina le Gouvernement dès l'année 1802 
à chercher un revenu plus certain par la^lbrme 
plus facile de l'impôt de répartition , et^àse servir 
des données qu'il s'était déjà procurées par l'essai 
du tarif précédent , pour répartir un contingent 
général de 16 millions entre toutes les communes 
en raison des charges inégales et ma^ établies tjui 
avaient été très-arbitrairement perçues dans cha- 
que localité. Une disposition de la loi de 1802 
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avait, à la vérité, prescrit aux roaires et aux 
agents administratifs de réformer Fassiettede cette 
contribution par un nouveau recensement , mais 
on se borna à reproduire les états dressés en 1 798 
avec toutes les irrégularités dont ils étaient rem- 
plis. On peut même ajouter que les conséquences 
de ce régime se sont encore compliquées par suite 
des nombreuses constructions qui se sont élevées 
sur toutes les parties du territoire, et principale- 
ment dans les différentes villes du royaume. 

Une loi du 1 3 floréal an 10a apporté quelques 
changements aux dispositions antérieures , en 
ajoutant à la combinaison du tarïf^ déjà gradué, 
sur la population , celle de l'espèce et de la posi- 
tion des ouvertures : mais ce nouveau système fut 
bient<')t modifié, dans l'application, par chaque 
localité , qui a toujours ramené le produit de Tim- 
pot au contingent fixe qu'il devait atteindre. 

Le principal des portes et fenêtres n'a éprouvé 
aucune nouvelle modification depuis cette époque, 
si ce n'est par suite de la diminution du territoire, 
qui l'a définitivement arrêté à 12,812,504. fr. 
Toutefois, les besoins extraordinaires de 1816 
ont doublé cette contribution par des centimes 
additionnels qui en élevèrent , pendant trois ans , 
le produit total à 25,025,222 fr. Mais il a été re- 
mis Il peu près à son ancienne fixation par la loi 
du G juillet 1826, qui ne lui a laissé que dix cen- 
times généraux et cinq centimes spécialement af- 
' fectés aux frais de confection de rôles et aux non- 
valeurs, et cjui lui a ainsi retranché une surcharge 
tt^mporaire de 1 0,890,807 fr. 90 cent. 

A partir de 18^22, radministration s'est efibr- 
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cee de remédier anx vices de la réjiartition pri- 
mitive, en faisant procéder a un recensement 
général de toutes les ouvertures ; elle a été con- 
duite dès lors à reconnaître que les 6,432,000 mai- 
sons, portées aiix anciennes matrices pour^ 
21,358,240 portes et fenêtres, en contenaient , 
réellement 33,949,468, c est-à-dire 12,591,228 
de plus que le nombre déclaré et soumis à Tim-* 
pot. Ces résultats seraient encore plus frappants 
si nous les complétions par les additions survenues 
pendant les sept années qui se sont écoulées de- 
puis l'achèvement de cette opération. Néanmoins 
le Gouvernement n'a pas voulu profiter de ces 
utiles renseignements pour proposer un nouveau ^ 
contingent général; il s'est borné a inviter les 
départements à les prendre pour base de leur ré- 
partition locale, afin de rectifier, autant que pos- 
sible, les erreurs et les injustices les plus cho- 
quantes : cette mesure a été exécutée par la plupart 
des conseils généraux ; neuf d'entre eux seulement -, 
en ont négligé les heureux effets. Au surplus , les 
1 ôles actuels qui devraient comprendre , d'après 
les recensements les plus exacts, 33,949,468 ou- 
vertures, n'en présentent cpie 26,892,310, ce qui 
démontre que 7,057, 1 52 sont définitivement sous- 
traites à l'impôt. Il est également reconnu que, 
en applicpiant aujourd'hui le tarif légal à toutes les 
portes et fenêtres réellement imposables , la con- 
tribution, qui n'est que de 12,812,535 fr. en 
principal , s'élèverait à près de 25 millions ; et que, 
si l'on se bornait à l'exercer sm; les seules ouver- 
. I^ures déjà poytéçs' dans les matricies, on pourrait 
encôi^'obT:e!nr'''l9,.>764;657; en ajoutant 2 mil-. 
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lions 141,510 fr, au contingent des villes et 
4,540,607 Ir. à celui des campagnes. 

Ces différents calculs prouvent évidemment que 
les bases de la contribution des portes et fenêtres 
ont été préparées pour servir au régime de Tim- 
pot de quotité, et ne sont point applicables h celui 
de la répartition. En elFet, le but du législateur 
a été d'asseoir une taxe graduée et destinée à sui- 
vre les variations de la matière imposable, et non 
de fournir des éléments incertains pour la distri- 
bution d'un contingent qui cesse d'être fixe, et 
qui change aussi souvent que le tarif dont il doit 
être le résultat. Ces considérations nous font croire 
qu'il serait plus régulier et plus conforme à la 
nature des choses de rendre un jour à cette im- 
position son caractère primitif, de lui donner 
ainsi à l'avenir cette condition précieuse d'égalité 
contributive qui en justifierait mieux la percep- 
tion et la rendrait plus équitable, plus facile et 
plus abondante. Mais un changement aussi nota- 
ble doit être préparé longtemps à l'avance pour 
ne pas troubler imprudemment la situation des 
redevables, et pour assurera l'Etat tous les avan- 
tages que sa prévoyance doit en recueillir. Je crois 
donc devoir proposer h A^otre Majesté d'ajourner 
sa détermination sur cetCe mesure importante, 
jusqu'à ce qu'il ait été possible de mieux calculer 
toutes les conséquences de son application. 

CO^TUlBUTlO^ DES PATENTES. 

« 

La contribution des patentes a remplacé, 
eu 1791 , les droits de maîtrises et de jurandes 
qui. furent alors abolis; elle a pour but de faire 
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entrer l'État en partage des pro/its obtenus sur 
lés capitaux mobiliers q^e le commerce a mis en 
valeur, et de procurer ainsi au Trésor public une 
faible partie des bénéfices réalisés par une classe 
laborieuse , qui recueille presque toujours de 
grands avantages des services qu'elle rend à la 
société. * 

Cet impôt n'a point échappé à la destruction 
générale de, 1793 qui a renversé toutes les loji^ an- 
térieures , et ce n'est que le 22 juillet 1795 qu'il 
a été rétabli pour être ensuite modifié pendant lés^ 
trois années suivantes^ par des dispositions qui 
ont elles-mêmes été réunies et refondues en un 
seul corps de travail, le 22 octobre 1798. 

Le tarif de cette conti'ibution se divise en droit 
fixe et^n droit proportionnel; le premier frappe 
sur sept classes distinctes de redevables dont les 
rangs sont déterminés par la nature des profes- 
sions et la population des communes; le second 
représente Je dixième de la valeur des loyers iJes 
bâtiments consacrés à l'habitation et ii l'exploita- 
tion commerciale pour les cinq premières classes 
s^eulement. 

La régie de l'enregistrement avait été originai- 
rement chargée de la perception de cet impôt sur 
des tableaux dressés par l'administration locale , 
et ce n'est qu'à partir de Tannée 1800 que les 
agents des contributions^ directes en ont formé 
des l-ôles réguliers; le reoouyrement de ces rôles 
n'a même été cpnfié aux percepteurs qu'en vertu 
d'un arrêté du 26 brumaire an 10. Le paiement 
des patentes fut d'aboicl exigé dans les premier^ 
mois de l'année^ et leur acquittement par rfou? 



112 nAPPORT AL ROI 

zicme ne date que de Tépocpie de leur réunion aux 
contributions directes. 

Les lois de Gnances des 25 mars 1 81 7 et 15 mai 
1818 ont cherché à protéger le commerce séden- 
taire des villes et des communes, en élevant les 
droits sur les colporteurs ambulants et sur les 
marchands forains : elles ont voulu aussi complé- 
ter les classes déjà établies par le tarif en y ajou- 
tant, quelques professions qui y étaient omises; 
elles ont créé de nouvelles divisions pour les éta- 
blissements industriels; enfin elles ont fait une 
application ditlerente du droit fixe aux filateui^s 
et aux fabricants a métier, qui a ensuite été adop- 
tée, le 17 juillet 1819, pour les entrepreueui-s de 
moulins à soie et les fileurs de cocons. 

Nonobstant ces améliorations partielles, la lé- 
gislation de cette partie de nos revenus manque 
de précision sur plusieurs points , et n'établit pas 
exactement , entre les divers degrés de patentables, 
cette égalité proportionnelle si conforme aux prin- 
cipes de justice qui doivent diriger l'administra- 
tion. Les bases primitives de ce tarif ont été d'ail- 
leurs préparées a une époque déjà si éloignée des 
perfectionnements que reçoit chaque jour l'in- 
dustrie française, qu'elles se trouvent maintenant 
incomplètes , et quelquefois inapplicables. Les 
classes originairement prévue^ ne comprennent 
pas un grand nombre de professions nouvellement 
établies, et qu'il est difficile de rattacher par ana- 
logie à celles que la loi désigne. Déjà la jurispru- 
dence des conseils de préfecture, devenue incer- 
^ine et embarrassée, ne peut plus se guider <^ue 
par des décisions ministérielles qui réclameraient 
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une sanction légale. Ces considérations ont déter- 
miné mon prédécesseur à réunir tous les ^Jéments 
de cette importante matière pour les soumettre à 
lepreuve de lexamen et de la discussion d une 
commission spéciale composée, des hofnmes les 
plus éclairés, et à faire préparer un projet de loi 
destiné à régler, d une manière pluis précise et plus 
étendue, la classification des professions existantes, 
a déterminer plus exactement le rapport du tarif 
avec les revenus qu'il doit atteindre, età fixer plus 
régulièrement Ja mesure qu'il est convenable de 
leur .appliquer pour rétablir un juste équilibre 
entrée tous les tributs que le Trésor demande aux 
différentes bi^iches de la fortdtne publique. J'ai 
fait^ojQtinuer ce^^exiimen, ef j'en présenterai les' 
résult^ats à Vptre Majesté aussitôt qu'ils auront, été 
^ndus dé/jujtifs. ^ ^ 

Le principal deTa coqtribution des patèntes est 
grevé^du prélèvement annuel, de8 pour 1Q0 
affecté à titre d^ complément au fonds de non- 
f&leurs ordinaires, et suliidiairemen taux dépenses 
des communes; 2\ (ks dégrèvements extiaordi- 
naircs^açjjqî'des poui- tressa^ion de çqmmerce ou 
changeiyent^e pit)fessidn avautlc 1""janviei> 

Le proddit brut'de çet^ impôt , }|ui é^ait Se 
19 miliioS^ en 1803^ éprouva une réduction con- 
stante jiendant les dix* ans de guerre où les rela- 
tions^comBfiercic'^e^se'sont trouvées généralement 
interrompues : les rolès de IBl.'i n estaient pkv\f- 
nus c^ujà '1 7.aiillio^is. Les dépenses exlraordiniiires 
^e 1B16 , qui fd'ixerçnt ;i doubler cette imposUioji^.» 
par des centimes additionnels, en ont porté les 
ressouiK:es^.pource seul exercice , à 40,453,000 fr. 
. S "il. *' 8 



114 RAPPORT AU ROI 

Un talileau joiqt a ce rapport permet de vérifier 
la progression rapide que ces revenus ont suiviè 
depuis cette époque, et de reconnaître que, dalis 
te cours de quatorze années, ils se sont ac- 
crus de près d'un tiers tn pï-ocurant au Trésor 
une ressource qui s'élève à 27 miflions au lieu 
de 20. Le nombre des individus assujétis a cette 
taxe n'était èncore, en 1821 , que de neufcent 
cinquante-cinq mille ; il est, aujourd'hui#.4P un 
million cent mille,, dont deux cent (piatre-vingt- 
cinq mille appartiennent à une popidation'de cinq 
millions quatre-vingt-cinq raille six cent soixante- 
quinze, placée dans les villes de cinq mille ames 
et au-dessus, et huit cent ^inze raille font partie 
d'une population de vingt-six saillionî sept cent 
soixante-douze mille sept cent dix-neuti^ comprise 
dansJes communes au-dessoils.de cinq mi|le âme*. 

Ces résultats rappellent les bienfaits d*un *Gou- 
véàrnement c[ui protège toutes les industrie», qui 
en soutient les efforts , en développe les progrès^ 
et eh recueille les précietix avantages dans^^l'infé- 
rêt gérfèral la so/ciété. C'est aveç retour, de 
Vôtre royale famille que la trance a ymm, ipuvrir 
toutes les sources de sa prospéi ité et-d^sa licliesse, 
et Votre Majesté voit, encore cha(pic aui^iée, dans 
les diverses parties du servic^ublic , de nouveaux 
effets de sa sollicitude éclairée pour augmenter 
i'aisance et le bonheur de ^es peuples. ^. 

♦ fEN-flMES ADDITIONNELS AU PRINCIPAL J^^S^C^ïTRl- 
' * BUTIONS DIRECTES."?* 

JjCs cofitributions directes ont été*constammeiTt 
augmentées dès leÛF origitie par des s*ippléments 



Diçi 



.. ^ l-'AUMI?iI«rR\Tlt>> DES FiNA^CES.^ 115 

proportionnels, calculés au marc îe franc de leur 
principal , soit pour accroiti^ les recettes du Tré- 
sof public , soit pour subvenir aux dépenses locales 
des départenaenfs et des communes , soi t enfin pour 
couvrir les non-valè^rs et les frais inliérentyi leur 
perception, if 9" 

Des centimes additionnels ont été imposé* dans 
tous les tertips, en raison desèesoinsde TÉtat, et 
c'est principalement au milieu âes circonstances 
les plus difficiles qu'ils ont apporté des tçfbuts cer- 
tains et considérables pour toutes \es Tié0S^ités 
pia)liques.vLa|facflité %t la promptitude de leur 
aSîptte et de^ur recouvremeni; ont procuré au 
Gahvernement des secoi«s très-pi-édeux, qiii^on^ 
toujours soutenu son poiRoir^ et qui ont souvent 
protégé le territcrfre d^ jFrance. Il ^ît juste^et 
nécessaire desderaandei^e ^blables sacrifices, 
principalement à la propriété foncière, parce 
qu'elle^ est la plus intéressée à prévenir les dom-* 
mages <{ui rteiiaceraient les revenus du sol et qui 
arrêteraient les elïbrts du cultivateur, et que 
I agriculture souffre moins des conséquences d une 
guerre qdi consomme ordinairement ses produits, 
que le commerce et Findustrîe manufacturière, 
qui voient alors se fermer poui^ eux les marchés ' 
de Finténeur et ceux du delîôrs/tles |dbsides 
srvaient ét'é portés fvant la Restauration £^0 cen- 
times du principal de la contribution fonrirre, 
produisîfht 86 millions, et à 100 centimes déi 
contributions personnelle ^«t mobilière- et des 
poites^et fenêtres -^montant h 32,900,000 fr .V • 
. Le produit ^e ces Impositions addiiionuellcs 
apportait aux caisses del'É tp tune somuie annuélîe 
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de llî^millioffs. On a vu précédemment cjti^elles 
avaient fourni, pendant les années où la présence 
des étrangers épuisait les foiïds du Trésor, i^e 
subvention extraordinaire de 115,688,446 fr. , 
frappant sur les rôles des cpiatre cootributions. 
Depuis cette époque , les dégrèvements successive- 
ment accordés sur le principal et sur Taccesson-e 
de rîmpot, h la fuveui^ de la diminution de nos 
.charges et de l'accroissement de nos revenus indi- 
rects , ont réduit à dix le nombre des centimes 
applicables aux dépenses générales , ët leur pro- 
duit total n'est que de 1 0,478,^)00 fr. . 

A l'époque où les contributions directes furefht 
établies, le ralentissement du mjouvement indl^ 
tricl et commercial commençait à atténuer les 
produits df» impôt^ indirects, gavait même fait 
proclamer par certains mprifS cett^ fausse doc- 
trine, que la propriété foncière était la sburcf de 
•toute richesse et devait être aussi la seule matière 
imposable. L'iniluence de çes faits et de ces idées 
a conduit naturelleiix nt à ajouter sur les r(3f!^ des 
départements, d( s centimes additionnels destinés 
a pouivoir aux services publics qui ont paru les 
concei^er d'une manière plus spéciale. Cette com- 
^ binaison noifvellc fui aussi très-favorisée pai' la 
disposition géncrîilc où se' trouvaient alors les 
autorités locales et les liabilaiits .Mix-BÔétties, d'ob- 
tenir une parlicipatioM directe à l'exercice du pou- 
fbir, en se créant des ressources dont ils«uraieut 
la.faculté de régler et de sm\eiller l'application 
aux dépenses de leur administiation infériéufe. 
' Telle est l'origine des centime? appliqués atix be- 
s^kis, ordii^^iir^ et exU aovdinairtîs dany chaqye 
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dcpai lèvent , pour Jes intérêts qui s étendent au 
delà des limites de leur circonscription territo- 
riale, et qui se ratUchent évidemment au bien-être 
de la société tout entière. Cette dernière considéra- 
tion a déjà fait rentrer, sous la dénomination de 
dépenses fixes et communes, dans notre systèm^^ 
général d'administration, la portion de ces fonds 
^spéciaux qui est applicalîle aux traitements de% 
fonctionnaires et*aux frais de bureaux des préfec? 
tures, aux maisons centrale»de détention , à l'en- 
tretien des bâtimefits des opurs royales et aux 
établissem/ents thermaux ou sanitaires. 6 cen- 
times ^ continuent néanmoins de figurer séparé- 
ment Jans les rôles des contributions foncière, 
personnelle et mobilière pour ces différentes affec- 
tations, j 

Le régime de la spécialité s'est m^iintenu davan- 
tage pour la partie des charges des départements 
qui est désignée sous le titre de dépenses variables , 
et qui leur impose une subverttion additionnelle 
de 12 centimes sur les mêmes contributions. 
Ces.allocations s appliquent encore à des nécessités 
analogues de l'ordre public,, telles que les loyers 
et mobiliers des préfectures > lespfisons, le caser- 
nement de la gendarînerie, les menus frais des 
tribunaux , les constructions.et réparations d'ëdi^ 
fices, les dépenses relatives aux enfents trouvés, 
à la mendicité, aux routes, aux encouragements et 
secours, et autres frais de^'méme nature. Aussi 
a-t-on été cAligé de reiK)ncer au pcÏHcipe même 
([ui a spécialisé ces branches de l'administration 
du royaume, en formant un fonds comman de; 
a centimes , et en n'attl4^>nant d'abord (jue Xçea- 
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tiiii£s aux besoLus chaque 4t^partemeiil, de 
manière £|g|;établlr ensuite, autant que possible, 
Fcquilibre local dés recettes et dépenses qui se 
serait toujours trouvé rompu aaus cette mesure 
de prévoyance , par l'inégalité frappante des be- 
soins et de la richesse des diverses régions de la 
France. Ces services particuliers çjnploient aussi 
plusieurs produits éventuels , qui sont réalisés pour 
le compte des départements , et qui proviennent 
ordinairement de prix de ventes ou de loyers 
d'objets mobiliers <^ immobiliers aflectés aux 
préfectures. ' ^ 

Enfin, les conseils généraux sont autorisés à 
couvrir rinsullisance des centimes variables, et à 
pourvoir à des dépenses d'utilité département<de 
pir le vote de 5 centimes facultatifs : la même auto- 
risation le^i' a^té ré.ceii^ent accordé» pour les 
frais de l'opération du cadastre. 

Ces impositions facultatives sont les seules qui 
aient un véntable caractère de spécialité; ce sout 
les seules aussi qui^aient un but réelleûient local. 
L'assentim^xt des propaétaires est la première 
condition de leur e^ystence, et c'est uniquement 
là^'^votCj^ireet et volontaire ([ui en détermine 
IJemph». J^ifant^aux dépenses iixes et ^variables , 
elles suiveiU iné^llableoieat la même marche que 
tQutes les au(^e^ (dépenses pidiliqiie^, et ce serait 
une utile^^implification que d'en classer les res- 
sources pai'mi les- centimes, généraux du budget. 
AiiiRui plus, les produits de toutes ces.eon tri butions 
l^iFticui^ères sonj^ compris jians le, tableau général 
tlu& rc^îenusde l'Etat ; les besoins (|u elles acquit- 
tentîonl ouvrii des cigdits aux ministères de l'in- 
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lérieur et des finances ; le vote législatif leur donne 
la même sanction qu'à tous les autres services 
publics ; des ordonnances régulières placent Jeur 
emploi sous la responsabilité minist^i'ielle ; des 
cdbaptes annuels en justifient plus tard tous les 
détails aux yeux des Chambres; les.çjomptables du 
Trésor ont le maniement de ces fonds et le sou- 
mettent au contrôle de la cour des comptes. Ces 
. nombreuses garanties sont «ncore fortifiées par 
l'examen et la discussion des autorités administra- 
tives des départements, qui vérifient les ailectations 
spéciales prescrites: aux préfets par le Ministre de 
l'intérieur, qui veillent sans cesse à ce qulcUcs 
soient observées , qui eu reviseut les résultats 
déliuitifs après l'exécution, et les livrent ensuite 
à ia contradiction de tous les habitants par des 
publications annuelles. On doit le reconnaître^ 
aucune partie de l'administratipn n'est soumise à 
un concours d'épreuves mieux établies et plus 
rassurantes. Le montant des centimes*, départe- 
mentaux est aujourd'hui de 50 millions; il s'éle- 
vait à G2 millions avant la Restauration. 

Les communes ont aussi le droit d'ajouter 5 cen- 
times additionnels aux rôles. dea contributions 
foncière, personnelle et mobilière, pour assure/ 
le paiement de leurs dépenses ordinaii^; elles ' 
sont égalepient aulorisées à Vimposer extïc^rdi- 
nairement pour les traitements des gârdes cham- 
fMÎties, les bourses et chambres de comiperce, la ] 
réparation des chemins vicinaux, et enfin poiu- 
toutes les charges qui dépassera ie^àt leurs revenus 
habituels. Ces ressources Iqcales sont Soumises dux 
formes^etlinx iègles jtriicéès pour la comptabilité ^| 
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municipale, et leur spécialité se justifie par l'exis- 
tence individuelle que nos lois, d'accord avccia- 
nature des choses, ont tçujours maintenue h cha- 
que comirtuife depuis qu'elles sont instituées ; 
leurs centimes actuels sont au nombre de 10, pro- 
duisant 18 millions. Ils s'élevaient, avant 1814, 
jusqu'à 70, 80 ét 100 centimes du principal, et 
quelquefois même au delà. 

Des mesures d'ordre prises depuis quelques 
années de ooncert entre les ministères de l'inté- 
rieur et des finances, pour appliquer à toutes les 
gestions de deniers publics, la régularité qui est 
le premier besoin du Gouvernement du Roi, ont 
fai# rentrer' officiellement, dans le budget de 
rÉtfit , et dan^ ceux des départements et des com- 
munes , une multitude de produits locaux qui ont 
été longtemps perçus et employés par les autori- 
tés loCfiles, sans la garantie des formes légales et 
^es contrôles sévères qui doiveht suivre et véri- 
fier l'emploi de toutes les ressources. Ces revenus 
et ces dépenses occultes, qui s'élevaient à plus 
dé 1 5 milKons, sont vertus se classer dans les bud- 
gets et dans les comptes de ces trois branches du 
service de l'Etat, et il n'est plus désormais aucune 
mrtie des sacrifices demandés aux contribuables 
Çui ne soittdfjsentie par le vote des Chambres, 
par l'assentiment des couseilS' généraux , ou par 
l'approbation des autorités municipales. 

Des centimes ^ïdditionnels sont encore ajoutés 
aux quatre con tribu tiofis pour couvrir les frais de 
leur perception. Ces a 1 loca tit)ns , accordées aux 
cCmptabics'des départements, des arrondisse-*, 
mehts et des communes nour letirs soîhs et leur 
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responsabilité, n'exigent pas A pour 100 au lieu 
de 5 pour 100 qu'elles coûtaient autrefois, et ont 
ëprouyé une réduction en faveur des contribua- 
bles 4'au moins trois millions depuis 1814. 

Enfin, le ^rincipal^des contributions directes 
est grevé de non-valeuts qui tiennent à la nature 
même de l'impôt. Deux centimes portent sur la 
foncièi?(e, la personnelle et la mobilière, et sont 
n^iis à la disposition Ses ministères de l'intérieur 
et des finances, ainsi que des préfets, pour cou- 
vrir cette dépense : le premier emploie un centime 
en secours efïectifs pour grêle, incendies et inon- 
dations; le sec^d applique deux tiers de centime 
aux dégrèvements, i^emises et modérations récla* 
més par les besoins réels des départements, et les 
préfets dispesent immédiatement du derniei' tiers 
pour la même destination. Les non-valem-s des 
portes et fenêtres absorbent cinq^ centimes; celles 
des patentes en exigent encore davantage a cause 
de la mobilité des redevables et des chajiigements 
qui surviennent dans la matière imposable* C'est 
ainsi qu'après avoir prélevé 8 pour 100 sur le 
prii^cipal , il est encore nécessaire d'y ajouter cinq 
centimes pour former un fonds de réserve de 
13 centimes dont le produit s'applique aux non-î 
valeurs ordinaires jusqu'à concurrence des besoins, 
et présente souvent des excédants qui sont^ban- 
doimés aux communes dans la vue de les intéres- 
ser à diminuer, autant que possible j^, par leur pro- 
pre surveillance, le nombre des patentables qui 
voudraient éc|iapper à l'impôt. Indépendamment . 
de ces deux premiers moyens , on est même obligé 
de recourir à un tr/^isième par suite de la cessa- 
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Liou tle cbn^neiTC 4e cerlaiiis recf^ables avant 
le 1'' janvier, cft qui cOBsisUf'à déduire encore 
thi principal le montant des cotes que les cUange- 
ménts de situation rendent tout à fait irjjjécoti- 
vrabies. Les ciiuj centimes des patentes sont au- 
^jomd'lmi de deux millions; ils ne s'élevaient pré- 
cédemment qu^ 770,000 francs j les déductions 
faites sur le princip.il présentant une javelle 
non-valeur de 280,000 francs. Enfin, Fadminis- 
tratioii 3oit pôrter dans Jes rôles chaque an- 
née un fonds de réirtiposition xlestj^^né à couvrir les 
pertes que lui occasioiuidiit , sur chaque exercice, 
^ les CI l eurs d'indications ou les ;^^s de réparti- 
^on qui ont i*ttidu Iç^ recouvi^ement de cei^tains 

• artich's in^ossiblé, et qui le forcent d'en répartir 
. de nouveau hu charge sur d'dutrés Qpntribuables 

• du^méme département^ petidai^ Tannée suivante. 
Cc& fonds s'élèvent h 90^,000 fr«1ncs. » 

.R£8ULTATâ GÉIMÉRALX DEii PRODUITE BT DES FKAIS DE 

- • / ■ ■ " 

• * REGIE ET DE PEUCEPTIO».» 

j ■* • • ■ t 

Les aéveloppenjents*qui précède n*f*bnt f&it coft- 
liaître à Votiçje Majesté >Ia ^véritable situation d^s 
^quatre contributions directes, et lui ont pfermis 
de suivre les progrès des améliorations introduites 
daiis Je système de ces impc^itions depuis leur ori-. 

• gine. Elle m\vi\ remarqué, saijs doute lés efforts 
(^i^i ont été fajts pendant 1^ dernières années pour 
rectifie^, la i^ipaititign primitive des contingents, 
et "féali^e^ le bienfait de l'égalité p^-oportionnelk 
dans» lu Sifîitribution des charçesà Elle aura été 
frappt'etUîs ré^ihllats déjà|jl>,tl^uus^par l'appfrcation 
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ii^, uouvea^ receiisjemeuts et paWçs' dcgiève^ 
meÂls successifs qui ont allégé le poids de rinipot 
dans toutes les paijlies la France. Elle aoia pu 
r assurer aussi de l'activité et des soins que l'ad- 
ministration n'a cessé d'apporter pour régidaris€ii^ 
l'exéculion des tarifs par des méthodes plus 
exactes , et pour préparer les perfectionnement* 
dont leur régime actuel serait encore susceptible. 
La prévoyance^u Gouveinemeut a dès longtenaps 
étudié les bases sur lesquelles reposent ces quatre 
contributions; tous les docuiqents qui pouvaient 
éclairer le iégislateur-ont été rassemblés et livrés 
à ses méditations. Néanmoins j'^i lieu de penser 
.qj^e Votre Majesté approuvera la réserve que je 
crois devoir observer et qpe recommandent ea- 
core la situation des choses, et la disposition des 
esprits sur Jes gjiapgements à apporter au aystènie 
actuel de ces taxes. iJ ne suffît pas en^Ûfet d'avoir 
aperçu les impei^cetious des lois anciennes pour 
en pioposer la rétiç).rme immédiate; il faut encore 
ménager longtemps les habitudes qu'elles ont 
créées, les droits' ^u'ellJes ont établis, les intérêts 
qu'ellés ont fondés et mcme les opinions qu'elles 
ontacpédité^Sj^ avant d'y substituer dç nouvelles 
règles qui ne s appuieraient pas sur l'assentiment 
des.re3p\able{i. L'administration a r^pifson de- 
voir' quand ell^ est parvenue à répândre la lu* 
miè^'C suV les 4;Uvei;ses parties ^u service q^i Jûi 
esr confié^ et^qu ëll^ se tient prête à IVanceià sa- 
tisfaire ^aux besoins réels (\es temps et aux justes 
espér,anc;és des peuplçs^. Les moyens qui ont été 
in is ^cn-uusagft,. el,^ ceux qi^ii su y t encope préparés 
pour une n4^il{ci^e^A:upartilio|^.iles contributions 
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directes, doitent remplir les vœux qu'il est au- 
jourd'hui convenable dYcouter; et les dégrève- 
ments accordés depuis la Restauration oi^ déjà 
satisfait aux réclamations fondées des départe- 
ments, en faisant disparaître les inégalités les 
plus choquantes , jet en les soulageant de la partie 
la plus onéreuse de leurs charges. 

Ces remises importantes ont porté sur le prin- 
cipal de l'impôt foncier^ pour . . . 18,119,222 

et sur les centimes aJuilionncls de la contribu- 
tion foncière, pour 38,685,246] 

De la personnelle et mobilière, f ^itry r^'v'- 

pour 18,741, 22 li ' ' 

Des portes et fenèlres, pour. . 10,890,6101 

Enfin , sur les centimes affectés aux frais de 
perception, pour. . 5,429,04^ 

Le résultat de ces décharges a été de rendre 
aux propriétaires un revenu annuel "de. ...... 91,865,347 

qui a considérablement augmenté la valeur ca- 
pitale de leurs immeubles, et d'ajouter des moy^is 
très-puissants aux efforts de ragriculture. 

A aucune époque les produits de la matière 
imposable n'ont été plus abondants , et jamais le 
poids de l'impôt n'a été plus égal et plus modéré. 
Le principal des contributions foncière, person- 
nelle et mobilière, était, en 1794 , de 300 mil- 
lions ; il ne s'éJève pas aujourd'hui à 182 millions. 
Les centimes additionnels, dont l'importance a 
toujours été proportionnée aux exigences des 
temps , sont descendus au nombre de dix pour les 
dépenses du Trésor, et ont éprouvé nne réduction 
assez importante pour les services locaux; les 
premières n'exigent plus que 19,478,000 fr* ; les 
seconds réclament encore ,88,522,000 fr. Eniia 
les patentes, souitiiscs au "régime d'impôt de quo- 
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tité, ont à peiife suivi la progression de la richesse 
commerciale et industrielle, que leur tarif ne peut 
pas suffîsammei^t atteindre, et se sont élevées a 
27 millions. 

La même forme de tarif pourrait s'appliquer 
avec plus de justice et d'avantage à toutes les au- 
tres impositions directes , à l'exception de celles 
qui portent sur les propriétés non bâties ; les 
moyens matériels d'exécution de cette mesure sont 
à la disposition du ministère des finances. Les 
renseignements qu'il a recueillis lui promettent 
déjà d'importantes ressources de ces nouvelles 
combinaisons ; mais une question aussi diiïicil^^ se 
lie trop étroitement a la situation générale de la 
France , et au système entier de ses revenus ^et de 
ses charges, pour qu'elle n'exige pas cpielque 
temps encore l'étude et la discussion du Gouver- 
nement avant de pouvoir être résolue de manière 
à répondi'è à tous les intérêts qu'elle embrasse. 

En résumé , ces quatre branches principales des revenus 
<le la France apportent au Trésor une redevance 
facile et assurée, qui se monte en principal à. . 217,000,000 
El en centimes additionnels , ) 

généraux 19,478,000 [ 108,000,000 

spéciaux. . ... 88, 522,000 j 

Leur produit annuel est ainsi de 325,000,000 

Les frais de régie et de perception s'élèvent en- 
semble a 16,115,271 fr. , et font ressortir une 
proportion de 5 pour cent entre la dépense et • 
la recette. 
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> ADMINISTRATION DE FIIÎANCES. 

UIR^TION GÉNÉRALE DE LENllEGIsf REM^^T ET DES 

*■ 

DOMAINES. 

> RÉGIME ET ORGANISATION. 

L'administration de renregisti ertient eh des do- 
maines est la plus ancienne tés régies financières : 
elle est importante à la fois par Tabondance de ses 
prodnits et par les nomfereiix services qu'eJle rend 
àj||a loci^té. L'enregistrement donne ta Jixité de 
da^jB aux acte^ar lesquels se constatent les trans- 
actions sociales, et imprime h la plupart des con- 
trats de la vie civile, un caractère inaltérable de 
régidarité et de stabilité; La liquidation de ses 
droits exige une interprétation judicieuse et éclai- 
rée des dispositions de nos codes ,%ne probité sé- 
vère et une connaissance approfondie des aflaires 
judiciaires et administratives. La surveillance 
exercée par les employés concourt au maintien de 
l'ordre, a la conservation des minutes dans les 
dépots publics, et à la i igoureuse observation des 
formalités prescrites par les lois. Chacun se plaît 
à reconnaître le zèle, les lumières et la délicatesse 
que les agents de ce service mettent à remplir leurs 
devoirs de jurisconsultes et d'^aHministrateurs , 
•sous le double contrôle des tribunaux et du rpi- 
nistère des finances. 

Cette administration est placée depuis long- 
temps sous les oixlfes d'un directeur général et de 
plusieurs administrateurs, entre lesquels se dis- 
tribuent Tes diverses branches du travail. Ces der- 
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iiîerà' tonctionriaires étaient autrefoia au nombre , 
lie (fouz^e et se partageaient leurs attribMf(y^l|)iff 
divisions départementales.*^ Un personnel assèt 
considérable composait les bureaux ôliargés'lÉ 
traiter toutes les matières squs la direction de ces 
chefs principaux. L'organisation extérieure de ce 
service dans chaque département est formée d'un 
directeur spécial , secondépar des inspecteurs, des 
véi'ificateurs el des receveurs. Le plan primitif de 
cet ensemble avait été àssez bien couru pour qu'il 
ait été possible de le simplifier par des modificai * 
Ûons graduelles dont reflet a cLé uc leduiie les* 
cadres et les dépenses, sans jamais tronhicr la 
marche des opérations. On est arrivé aujouKriuii, 
en profitant des progrès déjà faits paç mes préd('- 
cesseurs, à mieux classer les travaux de Tiidmi- 
nisti^ion centrale en les divisant par ordre d'e^ 
matières entre quati e administralcurs seulement < 
^ Eai même temps que cette nouvelle mesure îu'- 
permis de renfermer dans la limite de 040,7 10 ir. 
une dépense qui s était éleyée, en 1814, jusqu^àî*' 
^^032,034 fr., elle procure l'avantage de préveniç^ 
^oute variation contradictoire dans la jurispru-^' 
denec suivie pour chaque nature d'afïaires, et*.- 
d'appliquer, aux différentes parties, des employé^';' 
plus capables de biea traiter les questions spéciales ' 
qui lèur^nt déféréesv J['ai pti également pFoposer'^^ 
a- Votre Majesté, par suite des perfectionnêmenls 
introduits dans la comptabilité des receveurs , ;îe^ 
réduire considérablement, le nom l)ro des nTspcc-' 
teurs en fortifiant le corps. des vérificateurs, et de ' 
modérera la somm^ de 1 ,950,000 fr. une dépensé--.; 
qui s'çlevait auti^fois à 2 J82,600 fr. Le,sa:xjçe 
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extérieur af^ouv^ussi d'autres améliorations de 
détail. Enfin nous aurons obtenu, depuis 1814, 
une économie totale dans le service intérieur et 
extérieur de 623,924 fr. . 

V . , ... 

' ■ EXAMEN DU TARIF- 
DROIT d'enregistrement. 

^ La première loi qui ait fondé cet impSt, porte 
la date du 1 9 décembre 1 790 ; celles qui Font sui- 

i vie jusqu'en 1798, n'étaient que transitoires et 
appropriées aux exigences des temps; c'est seule- 
ment le 1 3 décembre de cette dernière année que 
l'assiette des droits d'enregistrement a été déter- 
minée avec maturité et précision. 

Ces sages dispositions qui étaient le fruit du 

^•5^voir et de l'expérience ont posé des principes si 

* justes et si bien adaptés ii la nature des choses , 
qu'ils sont entrés eu quekpie sorte dans les liabi-j^ 
tudes, sans éprouver d'altération , pendant trente 
années consécutives. J# *L ^ *P 

' La loi du 28 avril 1810 est la seule qui , pour 
obéir aux nécessités extraordinaires de cette épo- 
que, ait élevé le tatix de . plusieurs articles de ce 
iavii. Depuis le retour d'une meilleure situation , 
le Gouvernement s'est constamment appliqué à 
procurer à l'agriculture et aux familles, les soula- 
gements qui devaiertt hâter les prbgi-ès du bien- 
être général , et s'est empressé de tilminuer, à par- 
tir de 1824, les droits sur les échanges, sur les 

* baux, sur les partages anticipés des ascendants, et 
sur les acquisitions pu donatioiis d'immeublès au 
profit des communes et des établis!>cmeuts puliiics. 
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Les amendes de contraventions ont également 
éprouvé des diminutions considérables. L'admi- 
nistration continuera de marcher dans cette voie 
d'allégement, autant que pourront le lui permettre 
l'amélioration naturelle de nos revenus, l'écono- 
mie progressive des dépenses , et l'exti^iction de 
nos charges temporaires. 



DROITS DE TIMBRE. 



L'impôt du timbre, qui fut établi le H février 
1791 , n'a été définitivement fixé sur ses bases* ac- 
tuelles que par les lois des 30 septembre 1797, 
3 novembre 1798, 25 mai 1799 et 28 avril 1816; 
celles des 25 mars 1817 et 15 mai 1818 ont ac- 
cordé des exemptions aux annonces de la librai- 
rie, des sciences et des arts. On a diminué, le 
16 juin 1824, les droits à recevoir sur les livres 
du commerce et sur les effets au-dessous de 500fr., 
ainsi que les amendes de contravention. Un dé- 
cret du 1 1 juillet 1810a créé des timbres spéciaux 
pour les passe-ports et permis de ports-tl'armes , 
dont le produit s'ajoute aux reî^ources du premier 
tarif et se perçoit j>ar les mêmes receveurs. L'ap- 
position du timbre sur les pièces qui y sont sou- 
mises n'est pas seulement une mesure productive 
pourrie Trésor, elle offre encore dps garanties que 
i^lament Jes intérêts de la propriété et la sûreté 
des engagements civils et commerciaux. 

DROITS DR GRMî'FE. 

Les moi ts de greffe ont été établis par la loi/- 
du 11 mars J,79iL, et coordpnyéi cnî^ile ^vec le 
II. " " \ ' ' M' • 9 
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CckIc de procédure civile par un décret du 1 2 juil- 
let 1808 : ils représentent le prix des expéditions, 
et autres formalités réclamées auprès des tribu- 
naux dans rintérêt des parties, et sont une juste 
indemnité des frais que coûte i/État le maintien 
d'officier^ publics spéciaux auprès* des cours de 
justice et de commerce. 

DROITS d'hypothèque. 

LesJois des vil mars 1799 et 28 avril 181 G ont 
réglé a 1 fr. pr 1,000 Tinscription des créances , 
et h .4 J pom^ 100 les transcriptions des actes 
portant mutation d'immeubles. Ces formalités 
garantissent aux particuliers l'exécution de leurs 
contrats, éclairent le préteur sur la situjïtîon de 
son débiteur, l'acquéreur sur çelle de son ven- 
deur, et placent leurs intéi-ets respectifs sous la 
gaitle de la loi publique. 

• AMENDË8 DE CONTRAVEWfïONS. 

L'administration de l'enregistrement prête son 
conG|iurs pour le iccouvrement des amendes de 
p^icc municipale et rurale, 'correctionnelle ou 
criirtinelle, el>pour délits concernant les forets, 
la peclie, la voie publique et les fonctions du 
i^otariatî. Son ifrterventioiî assure l'exécution des 
arrêts rendus pa/l'autoMté judiciaire dh adminî^j- 

^trafive, chargée d.'appKqucr aux contraventions 
les peines Jiit»no|icées par. la loi, et procure au 

^Trésor, aux communes, «aux départements et >aux 
paijticoliets les portions ces amendes qui leur 
sont respêctiveiftent attribllées par les lois. 
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; ^ FRAIS DE^ST|CE. 

Elle est également appelée à poursuivre la reil- 
trëe des frais de -justice en l'absence ou a défaut 
de parties civiles. T - \ *. ' 

DOMAINES. }, . 

A ces attributions variées se joignent encore la 
régie des biens mobiliers et immobiliers apparte- 
nant à rÉtat, la direction des o]:)érations rela- 
tives à leur conservation ou à leur aliénation et à 
' l'exploita tiojti des revenus. Les ventes successivies 
. que les besoins du Gouvernement ont exigées , 
ont considérablement réduit Timportance de cette 
partie du service : leur nombre s'est élevé, depuis 
1 790 jusqu'à ce jour, à 1 ,209,669 fr., ét leur pro- 
duit représente en valeur numéraire un capital de 
4 milliards G31 ,580,144 fr. Le mouvement des 
épaves, déshérences et biens vacants; là conser- 
vation des bâtiments et terraiîïs î^fTecté^ au ser- 
vic^ublicf r adjudication de tous les effets hors 
d'u^ge dans les différentes branches d'adminis- 
tration ; Fexameu et la solution des question^ 
cUntentieuses, soit domanialcj^. soit forestières: 
;ennn la suit|^ de toutes les irtstnnces concernant 
les propriétés de l'État, se réunissent à la tache 
habituelle de ccUe .administi'ation. Néanmoins 
'feUe est encorÀ trfjs^JîiGtiA^ment occupée <i con^ 
duire a- leur tcipme* plusieurs opérations qui ré- 
Cîlament toute sa sollicitude, et quf ont pour but 
de satisfaire h des intérêts nombreux ét presspiJts. 
Cies^ ahigi Vpi^ille a. déjà rf%1é 1 ,066^565 -dî^i. 
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comptes d'acqucfreûrs detfomain^natioiiaux qui 
ont prodait 36,227,396 fr., et qu'elle a presque 
complété la remise aux émigrés de leurs biens 
non vendus, ordonnée par la loi du 5 décembre 
18«44. Il lui reste k présent à terminer deux gran- 
des liquidations, la vérification des droits à Tin— 
demnité accordée par la loi du 27 avril 1 825 aux 
propriétaires dépossédés, et la discussion litigieuse 
des domaines engagés. 

INDEMNITÉS ACCORDEES PAR LA LOI 
DU 27 AVRIL 1825. 

• "t 

L'esprit d'ordre et d'investigation qui s'est in- 
troduit dès l'origine parmi tous les préposés de 
cette administration, a permis^ après un inter- 
valle de plus de trente ans, de reconnaître et de' 
constater avec^xaçtitude tous les résultats d^s lois 
rendues et exécutées au milieu des d^sotdres et 
des violences de l'anarcl^ie. Appelée la pretiiière 
à réaliser le grand acte de justtee^et de réparation 
que la sagesse royale avait préparé ppur Tintérét 
de tous, en faveur des victimes de ces lois spolia- 
trices, elle a fixé l^s évaluations et les bases du 
projet adopté le 27 avril 1825, et, dans l'espacte 
de trois années , tons ces travaux d'çxamen et de 
discussion sur 452,072 confiscations faites au pré- 
judice de 30,804 parties, pour* un capitaj ^bjQut 
de -1 , 1 04 millions , onj; achevé la liquj^tidft *de\ 
28,159 demandes forraépVpour un capital dfe 
1y06^ millions > 3ur lequel îl'a été alloué défi-% 
nitH^meîit, après * la dfflucliûn ^'un passif de 
Ul ,(«)6^0 fr. , line sommé 
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D'après cette situation , on peut apprécier corn- 
bien la régie des domaines , le ministère des finan- 
ces et les autorités locales ont dû faire dVfïbrts 
et déployer de zèle pour amener à un point aussi 

• avancé une opération qui avait été signalée dans 
les Chambres comme devant exiger une période 
de plusieurs lustres, et dans laquelle ont été dis- 
cutées les questiôns les plus graves de Fancien 
droit et du droit commun en vigueur, combinées 

• avec celles qui se rattachent à la législation ex- 
ceptionnelle applicable tant à la vente des biens 

^des émigrés, déportés et condamnés révolution- 
iianement, qu'a la liquidation et au paiement de 
leurs dettes. 

^ T^^^^ll^^^' ^" P^"^ considérer aujourd'hui cette 
tâche difficile et laborieuse comme presque enliè- ' 
rAnent remplie et.préteà se confondre avec les 
occupations courantes de l'administration. L exé- 
cution de l'article 2 de cette loi réclamera plus 
tard de nouveaux soins de son active^ expérience. 

DOMAINES ENGAQÉS. 

En métne temps q|ie ^a régie des domaines 
concourait a I accomplissement de l'oeuvre d'équité 
que U loi dp 27 av^l 1 825 avait confiée h son zèle, 
elle a continué d'assurer l'exécution de celle du 
12 mars 1820, qui relevait de la déchéance les 
propriétaires de domaines engagés, sous la ré- 
serve de remplir les conditions qui leur étaient 
imposées par les lois précédentes. D'après les an- 
ciens principes de la monarchie, le domaine pu- 
blic était inaliénable; detix décrets aitterieurs à 
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1794 avaient lait (1^ ces principes une application 
trop rigoureuse en pronorîçant lô. dcposs^ssion 
prochaine des détenteurs de cevS biens ?^lhS)is autres 
lois des 12 décembre 1794, 4 nigis 1799 et 5 fé- 
vrier 18R0O, ont suspendu Teffet de cétte mesure 
violente et ont accordé aux engagisles la ^ulté 
de âe^enir propriétaires incommutables , en 
payant le quart de la valeur de' leurs immeubles 
dans des délais déterminés. Ces dispositions plus 
indrilgentès, qui ne furent alors l'objet d'aucune 
plainte , ont été confirmées par les lois des 28 avj'il 
1816, 15 mai 1818 et 12 mars 1820. 

L'administration, qui n'était tenue que d'at-f 
tendre les déclarations fet les soumissions des dé- 
tenteurs, aurait pu provoquer leui\ dépossession 
a l'expiration des termes légàlement fixés; mais 
leiGouvernement a cru devoU;, le 12 rtiafs 1820, 
prolonger encore la faveur qui leur était accordée, 
en se chargeant de les mettre lui-même en 4e- 
meure. Nonobstant ' ces nouveaux délais et ces 
nouveaux'^^els , les engagistes ont négligé Se 
faire leur soumission. L'administration , après 
d'aussi longs ménagements, n'a pas dû oublier 
ses devoirs : elle^ s'est livréf à d'immen^s recher- 
ches pour interrotnpredcs prescriptions qui deve- 
naient imminentes; <;llc a notifié les spmm^tions 
indispensables, elle s'est empressée d'abandonner 
toutes celles que la précipitation de son travail 
avait fait diriger mal à propos, et elle a assuré la 
conservation de tans les droits de l'État. 
V J'aurai incéssalBment l'honneur de soumetti e 
à Votre ftlî^JC's'é l«'i (picstion 'de sa>jDiji' s'il no coii- 
viendrîjit pas, p5»ir oreT toui j^éteicfe de J)iaintè 
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et d'inquiétude aux détenteurs de ces biens, de 
faire décider, par une nouvelle disposition légis- 
lative, que toute sommation ou réserve faite en 
vertu de la loi du 1 2 mars 1 820 , ou avant sa 
pxomulgation, qui ne serait pas appuyée de la 
signification des titres , ou sur laquelle il n'y 
aurait pas de soumission faite ou d'instance enga- 
gée avant le 4 mars 1832, c'est-à-dire trois ans 
après la dernière époque de déchéance, serait 
considérée comme non avenue et demeurerait 
sans eiFet. 

Par cette dernière concession, on assimilerait 
les sommations et les réserves faites l\ des actes 
introductifs d'instance ; ^n abrégerait de vingt- 
sept années la durée des unes et des autres; on 
donnerait au domaine le temps qui lui est néces- 
saire, tant pour exafbiner les réclamatiotis et 
consentir les désistements fjui pourraient en être 
la suite, que pour rechercher dans les archives 
publiques les expéditions des titres; on le mettrait 
l\ portée d'obtenir des décisions judiciaires et sou- 
veraines sur les iiiMances déjà suivies, et dônt -. 

solution fixera le sort d'un grand nombre d'ar- 
ticles analogues; on éviterait aux détenteurs des 
frais considérables et en pure perte, et on con- 
cilierait enfin Ij^r intéfét avec celui de l'Etat, 
qui est toujours de dégage^*, le plus promptement 
possible, la propriété pXibllque et privée de tous 
les embarras , de toutes les charges qui la grèvent, 
qui compromettent sa disponibilité et qui suspén- ^ 
dent Famélioration de son capital et les progrès 
de ses revenus. 
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RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES ^AIS 
( DE kÉgïE. 

L'activité des transactions et le mouvement 
plus rapide imprimé a tous les capitaux par Fin- 
îluence du régime d'ordre et de paix dont nous 
jouissons avec sécurité , ont élevé progressive- 
ment, depuis quatorze années, les droits d'enre- 
gistrement de la somme de 1 06 raillions à celle 
àe 141 ; ceux du timbre ont été portés de 25 
à 29 millions. Enfin, tous les articles de cette 
branche principale de nos revenus se sont accrus 
de 40 millions , et figurent aujourd'hui dans nos 
budgets pour une ressource annuelle de 185 mil- 
lions. * 

Tandis que les produits tle cette administration 
suivaient une progression toujours croissante, ses 
frais de régie et de perception éprouvaient une 
décroissance successive. Le taux moyen des dé- 
penses de personnel et de matériel, était eu 
1814 de 6 p. 100 du montant des recettes, est 
réduit à 5 | p. "1 00. Le total de ces dépenses , qui 
montait en 1814 à 9,603,640 fr. , ne s'est accru 
cpie de 300,000, fr., quoique, par suite d'une 
augmentation de 30 millions sur les recettes, 
les remises proportionnelles des préposés à la 
perception se soiei^ élevées de plus de 1 million 
au delà de celles de 1814. 11 en résulte une éco- 
nomie i^elle, depuis celte époijuc , de 700,000 fr. 
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^^JÊ ^IBECTION DES FOliETS. 

^ RÉGIME ET OnGÂN|3ATION. 

Les forêts ^e TÉtat formeiU encore la pallie la 
plus importante du domaine public : leur consl^- 
■vation et leur entretien rédament toute la sollici- 
tude du Gouvernement. Les bois sont en efïîSt 
Tune des principales richesses de Tagricultiu-e , 
rnn des plus précieux ornements de notre sol 
.^et l'un des premiers besoins de notre industrie, 
de notre navigation et de uotre commerce. 
L'administration 4 spécialement pour but de pror^-. 
téger à ja fois ceux du Gouvernement et des par- 
ticuliers, de veiller à l'amélioration de cette na- 
ture de propriété qui a ut^ si grande influence 
sur la prospérité publicjue , et de la défendre 
contre l'imprévoyance des usufruitiers, toujours 
avides d'en consommer le capital ou^'^j|cueiilir 
prématurément les produits. • 

Cette branche de sevvice Slait!, dSR^sag 
organisée dam l'origine; mais elle a été soumise 
comme toutes les autres aux vicissitudes de nos 
troubles politiques; elle sort h peine aujomd'hui 
de la tourmente qu'elle a éprouvée depuis la loi 
de 4 791, qui détruisit le régime forestier établi 

• par l'ordonnance de 1GG0 pom^ le remplacer par 
des mesures provisoires qui n'ont jamais reçu 
d'exécution. En effet, les maîtrises supprimées 

♦ furent transitoirement maintenues et placées soi^s- 
la direction de hi/i^gie des domaines. L'incerti- 

^ Aude d'une pareille çombinai son ])rodui^sit bientôt 

' Vl^.dési{jH|^Çferet 1 abftutlpji d^ servit;^ rjw^p épqsés 
• ^ § ^ ^ ' *•* *«. 
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ne chei'chaient plus qu'à h^tliseV iccoj^Vrcs- 
raeut^; les aménagemeiiU étaient bouleva'sés et 
les forets de TÉ ta t étaient menacées d'une ruine 
pi^ochaine. Après cette éprelive de dix ai^mîbs, 
unei^dmînistralioii spéciale fut* créée en 1801 
^Bprcs un plan plus réfjulier; réunie plus tard 
pour la, seconde lois à çelle des domaines, elle en 
l^i encore séparée en 1820 pour être rétablie siy; 

bases actuey^s. .^'est seulement à partir de 
cctte^ deriifefe ^pô<Juc qu'elle a pris une marche' 
plus assurée , qu'elle a recouvi é les moyens d^-. 
préparer un çiêiUeur s\stème pour la culture des 

. bois, eir qu'elle a*pu donnera ^ législation fores- 
tière cette unité de jurisprudence qui lui manquait 

depuis si longtemps; on a « nlin reconnu cpie cette 
administration exigeait des éiud( > suivies et des 
connaissances sp(^ciale*^ ^t d après l'exemple de 
l'Allemagne, ui^écol^forestièrè a été fondée à 
NatK:y par l'ordomiance 3u 26 août m 
, ^En même temps que la prévoyance roplè assu- 
rait ainsi le bienfait d'une instruction indispen- 
^ijiJîle aux j^çjines gens qui se destkiaienl, Si cette 
utile carrière >^llf s'occupait aussi de recueillir 
toutes les opinroill des com s, des conseils géné- 
raux et des aiitoi'ités départementales pour la ré- 
daction d'un code, qui a obteiHi Fapprobation 
des deux Chambres* eJ cpi, ♦èg^e ai^jourd'hui 
toutes les parties i^e <;etle iraporTSnte matièi^e. 
Une nouvelle cre s'est ouverte aussit(')t pour 

.le^régime, forestier de la France; sa législalioi< * 
spéciale |, *Tïppropviée an système judiciaîrc em^ 
usage, a reçu l'ensemble qui lui manquait; 
jurisjiruVl^aoc ^'est^^si/nplifi^'^', les prim s onlfété^* 
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mieux proportionnëes aux déjits, et la justice a 
accordé la même protection à tous les droits et à 
tontes tes propriétés. Un règiedient du l'^'^'aoùt 
1827, qui doit être considéré comme une ajniexe 
de cette loi fondamentale, en complète les utiles 
dispositions, et détermine les formes admlnistlvi- 
tives de leur application. Le Gouvernement s'ef- 
forcera de réaliser les heureuses conséquences de , 
ce nouvel onli-e de service , et il attendra les con- 
seils d'une longue expérience avant de provocjl^r * 
des modifications dont le temps seul pourrait jus- 
tifier la nécessité. 

• La contenance des forets placées sous la sur- 
veillance de la direction générale ne sefa e^ac- 
teiîent connue qu'après Taclièvement des travaux 
de l'arpentage; néanmoins on peut l'évaluer suf 
lês anciens plans et sur les états déjà dressés à 
3,090,000 hectares , dont 1 ,134,000 représentent 
les bois royaux , et 1 ',940,000 ceux des communes 
et- des établissements publics. * ^ . 

La conservation et la police des forêts sont l'ob- 
jefdes soins les plus actifs, et le zèle des agents 
supplée, aulant* que possible, à l'insuilisance de 
leur nombre dans plusieurs localités. L'éteitdue 
des coupes se mesure exactement sur celle des fo;;^ 
rêts toyales, et l'administration s'applique sul'tout* , 
à*f1fc point restreindre leur développement par 
des exploitations anticipées; mais elle n'est pa^*^ 
encore parvenue à éditer l'abus de ces mesyres 
intempestives dans les bois des commfmes, doril 
les quarts en réserve tombent piWfiie toujours ♦ : 
avant- d'avoir, atteint l'élévation do hante futaie»» 
laquelle ils nvînen^été destinés .: des»besonïs*pvé-- '* 
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sentes comme extrpordinaires et urgents sont trop 
souvent le* prétexte et l'excuse de cette disposition 
. imprévoyante. 

Des travaux indispensables ont été entrepris 
pour ramélioration du sol forestier; mais ils sont 
\<Wh de répondre aux exigences de cet importait 
service, et l'insuffisance des fonds qui y sont af- 
fectés suspend encore Timpulsion cpi'ils dev^paient 
recevoir pour satisfaire entièrement aux frais des 

* .ijpiénagements, des semis et des plantations, ainsi 
qu'aux constructions et répratiôiis des maisons - 
de gardes. Il est d'autant plus urgent de renobve- 
Jei- partout les aménagements, qu'ils ont long- 
temps elé liviTs au plus complet abandon , et que 
sur beaucoup de points les abords des forêts ont 
ïlé.^nvahis à défaut d'une délimitatron précisé. 

. ▼ Des semis nombreux sont également nécessaires 
pour le repeuplement des bois, et déjà les élèves 

• ^ont assez instruits pour lés diriger avec succès; 

ehfin il serait utile de consacrer des fonds plus 
. considérables à élever ou à reconstruire au mîlieii 
des forets des habitations pour gardes , dont 
les modiques salaires sont réglé's d'une manière 
. * insûflL<;ante , et de les attacher ainsi pr l'attrait 
du loit domesticpie à la défense et à la protection 
. , V des lieux qu'ils occuperaient .avec leur faniii lie. 
^ C est à l'aide de ces diverses coYirtïinaisons que 
. ^il'administration des forêts, placée sous l'influence 
d'iuic législation conservatrice, pourra réparer 
5ps pertes et préparer un avenir pins heureux h 
ji"* 'toUfjJp^ intérêts qui lui sotit confiés. 
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RÉSULTATS GÉI^ÉRAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS 

DB REGIE. 

Le tableau 14, qui est joint à ce rapport, 
présente les produits successivement obtenus de- 
puis quatorze années par la vente des coupes de 
chaque exercice. Cette branche de nos revenus 
assure au Trésor une ressource annuelle de plus 
de 25 millions. On sera frappé de l'élévation pro- 
gi'essive du prix des bois, qui nous procure au- 
jourd'hui u^ie recette plus considérable avec une 
plus faible quantité d'arbres vendus. C'est ainsi 
qu'en 1 828 on a obtenu un produit de 29 milHons 
pour 24,324 hectares plantés de 275,707 arbresî, 
tandis qu'en 1816, 57,856 hectares et 360,00^ av-^ 
bres n'ont pas représenté plus de 17,850,000 fr»» 
Le prix moyen de l'hectare était alors de 647 fr. 
97 cent. ; il est parvenu à 1 ,1 92 fr. 23 cçnt. Cette 
amélioration remarquable de la valeur dçs bois^s^ 
permis d'augmenter chaque année l' importance 
des ^'««erves , et de ménager ainsi de grandes res- 
sources pour les besoins de l'État et des particu-i.. 
liers. Ce n'est pas seulement à la diminution 
momentanée de nos forêts qu'il faut attvibuef 
l'élévation graduelle du cours vénal de Jeurs pro- 
duits : on reconnaît bien mieux les véritables 
causes de ce développement, en parcourant les 
différentes parties du royaume dans lesquelles 
on voit s'élever chaque jour des constrUetiçns 
élégantes et commodes qui ornent les campa- 
gnes , agrandissent ^l'enceinte ^des cités oi\ ' for- 
ment de nouvelles villes; et tandis que les arts se 
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rcuïiissê^il pour h\fe nue aussi utile application 
de lias bois indigènes à nos nombreuses habita- 
tions^et aux meuble^ ijuiJes»décorent , l'industrîfe, 
loujôiirs pl^s active, consomme dans ses usines 
laborieuses mie plus grande quantité de ce pré- 
cieux combustible, le commerce et la navigation 
.multiplient Temploi de ce premier agènt de tous 
Mes tïfinsports, et les progrès du travail et de la 
ri cil esse publique, qui surpassent encore, ceux de 
la population , expliquent à tous les yeux Tac- 
crbissement successif du prix des bois de nos heu- 
reu^s contrées. * • 0 

'Les dépenses de cette administration étaient, 
avant la .Restauration , pour le service intérieur, 
de 481, 026 fr., et, pour celui des départements , 
d6%5,61 2,964 fr. Les premicreB ont été réduites a 
ti54,000fr., et l«s secondes à 3,752,000 fr. Le 
personnel se compose, à Paris, d*un directipur 
général, de 3 administrateurs et de 61 em- 
pWyés; ia surveillance locale des forêts occupe 
20 conservateurs, 82 inspecteurs, 123 sous-ins- 
pe«teurs,- 3^7 gardes généraux, 262 gardes à 
cheval, et 3,080 gardes particuliers, royaux et 

mixtes. -^HÈf 
I Lesttravaux actuels de direction, d^consei*va- r 
tiô^i et de surveillance exigent ensemble une A- 
location de, 3,996,000 fr., dont .1 ,492,023 fr* sbut 
remboursés par les communes,, et le surplus de 
2,503,06Tfr^reste à la ^fiarge du Gouvernement. 
Ceûe dernière somme ne- représente que la on * 
zîème 'partie du produit annuel «des- bois; et? si 
l'on eù dédfiit pourjésfirafs da^^Kle 1^01 3^000 fr. 
cf4ii sont upe charge- inhénen't^ a, cette nature de 
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propi iétés , la proportionle lalîli^ei'iel- au reTenl 
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i>es( plus que de 5 ^ pour 100. 

DlBECTIOJr GÉNÉRALE DfiS.DÔUAlfci. \j 

RÉG13IE ET ORG^NISÀTIOW, 
'4 • . * 

Les douanes sont chargées de mettre nos pro- 
duits h l'abri de la? concurrence étrangère, de 
favoriser l'agriculture par Jes jiecours et les en- 
couragements que leur tarif accorde aux produc- 
tions do notre sol, de défendre nos mamifactui-es 
et nos flibriques par des droits ix?pulsifs sagement 
racnag;é^ d'étendue les relataonsjju iiommerce et 
de la navigation par de^ aviintagês spéciaux, "enfin 
de développer toutes les sour&s de la richesse 
puhli(pie en assurant aux efforts du travail une 
pjj)tection certaine et suffisajiie Ce service eet 
destiné par les lois à repousser -^uicrement ceV 
tains objel;s^ pré|^Kciable^ à%iotre situation ou 
tlont le pay^s^sl; réser^ le marché dans l'inté- 
l ieur^ écarter lesl'fabrications étrangères qui 
l uinei aient l'industrie nationale, à ne lijisser pé- 
ii^rer d'autres marchahdises qu'après leur avoir 
•fait ^diir le droit protecteur qui tieiit lieu de 
prime aïk établissements du royaume, et enfin à 
assèon-^des taxés de consommation sur les sels et 
>nr les groduits coloniaux. 11 cî3tranxiliaire de plu- 
sieur^i^uti-ès branches d'administvation , telles que 
la* policé des grains, la police sanitaire, celle de 
la librairie, des passet-ports, des armes et des poiW 
dres feu; il réalise les mesures relatives à l'en- 
cojiragçment de la pédlie ^lationale; il concourt a 
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la sm"veillaii€e quexôAe la r^ie dès contribu- 
tions indirectes .s|ir les boissons, le tabac, les 
'cartes et les ouvrSiges d'or et d ai^gent; il seconde 
ra4niinisti^fcion des postes dâm ses relations ; il 
maintient l'observation du Code de commerce en 
ce qui concerne les rapports de mer et les assu- 
mncQs; il protège les monopoles et les proliibi- 
Jms établis dans l'intérêt général, soit pour les 
J)^oduits Indigènes, soit en faveur ïes colonies; 
enfin, il est institué par les lois pour défendie les 
aboi'ds du territoire à tout ce qui pourrait lui 
causer un: dommage. Cette administration n'est 
donc pas séulement nn simple moyj^ fiscal , mais 
une institution indispensable çoiir assurer cer- 
taines conditions de l'existence sociale. 

Les droits de traites subsistèrent aT€c toutes les 
antres parties delà ferme générale jusqu'au 5 no- 
vembre 1700, date d'une loi gui,*etf supprimant 
tout ce qui Uniait aux péages nitérieui-s, maintint 
la garde des frontières et ordonna la révision du 
tarif de 16G4 et du règlement de U)87. Ces deux^ 
actes furent modifiés par la loi du 15 mars 1791 
et par celle du 22 août de la même année, qui se 
borna à copier les règles que l'expérience avait 
tracées depuis la création du régime antérieur. Des 
dispositions arréu^es le 4 germinal an 2 ont const- 
dérableraent amélioré les rappm^ts existant entre 
la douane et les redevables; celles qui ont ^té ren- 
dues le 9 (loréal an 7 ont approprie'' la procédure 
spéciale de cette partie aux formes et au mode de 
juridiction nouvellement étiiblis. La loi du 8 llo- 
, . réal an 1 1 lit plus que modifier le régime préc^- 
jj^ent, elle l'agrandit d'une manière très-lieiueusè 
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par le rétablissement des entrepots dans plusieurs 
ports. Pendant les troubles politicpies qui ont at- 
taqué les branches de la fortune publique et sus- 
pendu l'action de tous les tarifs en détruisant la 
matière imposable, le service des douanes a été 
d'abord confié à une régie intéressée , dont les re- 
mises prélevaient une forte partie des produits 
bruts, et ensuite réuni atl département des af- 
faires étrangères pour subir encore des modifica- 
tions passagères qui portaient l'empreinte des. dés-^ 
ordres de cette époque. 

A partir de 1801 , les divers modes précédem-- 
ment suivis ont fait place à une organisation qui 
est devenue définitive; les douanes ont été mises 
sous les ordres d'un directeur général assisté de 
quatre administrateurs. Des inspecteurs généraux 
ont été ajoutés plus tard à ce personnel. 

Les côtes et les frontières sont partagées en di- 
rections et confiées à des directeurs spéciaux res- 
ponsables de toutes les parties du service ; des 
inspecteui^ et sous-inspecteurs sont chargés de 
seconder leur action et leur surveillance locale ; 
des bureaux sont établis à toutes les issues du 
territoire que le commerce a besoin de trouver 
ouvertes; ils sont composés de receveurs princi- 
paux et particuliers, d'inspecteurs et sous-inspec- 
teurs sédentaires, de contrôleurs aux entrepôts, 
commis principaux, vérificateurs ou visiteurs, 
receveurs aux déclarations et commis expédition- 
naires; des brigades organisées militairement 
gardent les frontières et les côtes, où des embar- 
cations et des é([uipages de marins complètent les 
moyens d'action. Cette organisation régulière a 
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ëté longtemps détournée de son véritable but par 
le système continental, qui en avait fait un in- 
strument de guerre plutôt que la sauvegarde de 
notre industrie. 

Le service des douanes remplit aujourd'hui les 
conditions essentielles de son existence, par les 
moyens perfectionnés qui sont à sa disposition , 
mais surtout par le zèle et l'activité de ses agents ; 
car il a cela de particulier, qu'il faut que la chaîne 
de préposés placée aux abords du royaume saisisse 
la matière imposable dans tous les lieux où elle 
se présente, et constate l'action si fugitive et si 
rapide du passage d'une marchandise sur la ligne 
indivisible qui forme la frontière. Hors du pôint 
cjui fait limite, passé le moment où elle est fran- 
chie, la chose qui, tout à l'heure, était soumise 
au tarif, se trouve entièrement libérée, sans aucun 
recours possible de la part du fisc. Aussi , la vi- 
gilance la plus soutenue suffit à peine pour déjouer 
ies tentatives de la fraude et pour protéger tous 
les intérêts qu'elle cherche sans cesse a attaquer. 

Je n'expliquerai point ici tous les ressorts de ce 
mécanisme habile^, et dont l'effet est réclamé par 
tant d'intérêts; je demande seulement a Votre 
Majesté la permission de présenter quelques ex- 
plications sur les deux moyens qui concoui^ent le 
plus à faciliter le mouvement commercial , en lui 
accordant la liberté du passage et la faculté du dé- 
pôt dans l'intérieur du territoire. 

Les entrepôts sont des établissements dont futi- 
lité ne saurait être méconnue , et qui n'ont donné 
lieu a d'autres contestations qu'a celles qui s'élè- 
vent entre certaines villes de l'intérieur qui vou- 
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(iraient en obtenir le bénéfice , et les ports mari- 
times qui en revendiquent la possession exclusive 
comme un droit inhérent a leur situation. 

Dès qu'un Gouvernement s'impose un régime 
de douane qui rend les marchandises passibles de 
droits a l'importation, il éprouve le besoin de 
faire à ce régime des exceptions en faveur des mar- 
chandises étrangères, que le commerce ne de- 
mande à recevoir que pour les r^dre à l'étranger. 

UÉtat désire naturellement ajouter aux avan- 
tages du système qui protiige l'industrie nationale 
dans l'intérieur , ceux du trafic extérieur et du 
commerce d'économie ; les spéculateurs désirent , 
de leur côté, que ce qui doit définitivement s'im- 
porter ne devienne passible des droits qu'au mo- 
ment de la mise en consommation, afin de ne pas 
supporter, longtemps à l'avance, des charges ré- 
servées aux seuls consommateurs. 

La première idée qui s'offre alors est celle de 
créer des ports francs où kf marchandises étran- 
gères arrivent , et d'où elles peuvent repartir en 
exemption de tous droits. 

Mais , dans un payp de grande étendue et très- 
peuplé, où la consommation intérieure est impor- 
tante, les ports francs ont de graves inconvé- 
nients : ils vont au delà du but , en ce qu'ils 
séparent toute une cité du mouvement commer- 
cial intérieur, lorsqu'il ne s'agirait que d'isoler 
l'emplacement nécessaire au dépôt des marchan- 
dises étrangères dont l'entrée n'est pas définitive. 
Pour assurer à une ville le bénéficie du commerce* 
de l'étranger a l'étranger, ils lui retirent des avan- 
tages souvent plus essentiels, ou du moins plus 
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inhérents à leur nationalité Si ensuite cette ^ille 
devient manufactarière , sa position est fâcheuse, 
car elle ne peut écouler ses produits dans 1 nite^ 
rieur et se trouve atteinte pr des prohibitions 
oui n'ont été dirigées que contre l'industrie étran- 
gère. Aussi est-il reconnu que les ports francs 
«>nt une institution qui se détruit bientôt, et qui 
devient intolérable dès «iue la société arrive a un 
certain degré de développement industrie . 

Puisqu'il ne s'agit, comme on vient de le voir, 
(lue d'isolèr l'emplacement nécessaire aux mar- 
chandises reçues à condition , on a dù concevo.r 
ensuile l'idée des entrepôts. 

En France, cette idée s'est pro<luite en même 
temps qu'on établissait des douanes régulières. 

Ainsi l'ordonnance de 1687 organisa les enti-e- 
pôts sur 1<Î? mêmes bases , et , pour ainsi dire , 
aver les mêmes formes cpie celles qui sont raam- 
ienant adoptées, et en se bornant à modifier cette 
heiii-euse création du génie de Colbert. 

Mais le tarif de» traites, dont l'oi-donnance de 
1087 annonçait l'application-, était devenu la 
propriété d'une fe«ne génél-ale qui n'y pouvait 
plus voir qu'un instrurtRînt fiscal, et pour latpielle 
l'existence des entrepôts avait le double mconvc- 
iiient d'occasionner des dépenses sans profit, et 
d'olVrir à la fraude certaines chances qui pou- 
vaient atténuer les bénéfices de son bail. 

ne faut donc pas s'étonner si , un an aprrs 
què l'ordonnance de février 1687 avait été ren- 
due, le même Ministre ([ui avai.t reconstitue les 
entrepôts , les lit détruir»par «ti arrêtdu conseil 
du 9 mars 1 688 , sous prétexte (|u'ils étaient re- 
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connus préjudiciables au commerce du royaume y 
en ce qu'ils facilitaient le débit et la consomma- 
tion des marchandises étrangères. ^ 

Ils ne furent pas rétablis de longtemps, parce 
que l'opposition de la fenne générale était tou- 
jours subsistante, et pour les mêmes motifs. 

La loi du 22 août 1791 ue fit aucune mention 
des entrepôts dont on ne pouvait comprendre le 
besoin pendant les troubles de Tépoque et la 
guerre maritime qu'ils firent éclater. 

Mais ^< aussitôt après la paix d'Amiéns, et lors- 
qu'on .espérait que le commerce €t la navigation 
allaient reprendre leur essor, la nouvelle admi- 
nistration des douanes provoqua le rétablissement 
des entrepôts. « 

Dans l'intervalle de 1791 à 1803, la force des 
choses avait obligé de i^conndStre ^es entrepôts 
ou dépôts accidentels qui adjnettaient quelques 
marchandises en petit nombre. 

Mais l'entrepôt proprement dit, celui qui est 
ouvert de plein droit aux marchanoises étran- 
gères , que Ton apporte volontairement sans 
qu'elles soient encore destinées "pour la consom- 
mation de la France , et qu'on se réserve de réex- 
porter en franchise s'il convient de les revendre 
à l'étranger; cet entrepôt, dis-je, n'a réellement 
été établi que par la loi du 8 floréal an 11. 

Cette loi agrandit d'ailleurs l'ancien système , 
en ce qu'elle reconnaît deux sortes d'entrepôt : 
d'abord l'entrepôt établi dans un magasin spécial 
gardé par la douane et ferma^it à deux clefs, l'une 
laissée au commerce qui demeure en possession 
de sa marchandise, qui en soigne la conservatiôn, 
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et garde le corps de la chose ; l'autre restant en- 
tre les mains des agents de l'administration pour 
qui la marchandise forme le gage des droits , et 
dont toute la lâche se borne à ne laisser sortir 
que ce qui a été libéré par l'acquittement de 
ces droits; c'est ï entrepôt réel. 

Ensuite l'entrepôt établi dans des magasins 
particuliers dont la douane n'a pas la clef, mais 
où elle a un libre accès pour reconnaître l'exis- 
tence des marchandises qui ne doivent être dé- 
placées qu'avec sa permission, ou retirées qu'après 
le paiement des droits. La douane qui n'a point 
ici, comme dans l'entrepôt réel, le gage des droits 
sous sa clef et sous sa garde continuelle, reçoit, 
en échange de ses garanties , l'engagement cau- 
tionné de l'entreçosi taire de représenter les mar- 
chandises a jtoute réquisition et de les réexporter 
ou d'en payer les droits avant le terme fixé ; cest 
V entrepôt fictif , 

Depuis,J814, divers actes législatifs que j'ai 
cités plus haut ont approprié le régime des 
douane^ aux besoins du commerce. Ils ont ouvert 
la voie au transit de certaines marchandises , ce 
complément nécessaire des entrepôts ; ils ont dé- 
terminé les compétences en matière de douane , 
et donné plusieurs moyens d'action qui assurent 
le succès du sei^vicc. 

Le retour de la paix et de l'ordre a permis au 
Gouvernement du Roi de faire un examen attentH* 
de toutçs les parties de l'organisation des douanes, 
et, dès les premières années de la Restauration , 
le Ministre des finances a fait exercer une inves- 
tigation sévère sur tous les rouages de son méca- 
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iiisme. Elle a conduit a supprimer une caisse 
générale placée au centre de l'administration et 
qui entretenait des relations de bancpie avec les 
comptables extérieurs pour assurer le service local 
des douanes dans toutes les parties du royaume. 
Cet établissement spécial, qui agissait en concur- 
rence avec la caisse du Trésor et avec ses comp- 
toirs dans les départements, détournait les recettes 
de leur destination légale, et faisait séjourner des 
réserves de fonds considérables dans les mains des 
receveurs principaux. Aujourd'hui les produits 
perçus sont rendus à TÉtat par un versement 
immédiat aux caisses du Trésor, de toutes les va- 
leurs reçues par ces préposés. Une comptabilité 
prompte et régulière a constaté les opérations des 
receveurs et prévenu le retour des irrégularités 
précédentes. Des règles plus précises ont tracé la 
responsabilité de ces comptables pour la souscrip- 
tion des traites admises en paiement de droits, 
les délais de leur échéance ont été renfermés dans 
la limite légale, et on est ainsi parvenu à faire 
cesser les pertes qui grevaient trop souvent les 
revenus publics. 

On a mis également plus d'économie dans rallo- 
cation des suppléments de traitements accordés 
aux emplois supérieurs sur les produits des sels et 
sur les fonds des saisies. L'administration centrale 
a été privée de toute participation h ces rétribu- 
tions extraordinaires qui ont été entièrement ré- " 
scrvées à jl'encouragement du service extérieur. 
Le personnel des bureaux a éprouvé des réductions 
successives malgré le surcroît de travail qye de 
nouveaux devoirs lui imposaient, soit pour les 
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7 entrepots, le transit, le régime des colonies, les 

tableaux de la balance 3u commerce, etc. La 
^ réunion de la comptabilité des douanes à celle des 

^ , finances a aussi donné l'occasion de réduire à trois 

\ . le nombre des administrateurs ; celui des em- 
•1 . ployés de tous grades n'est plus que de 1 09 au lieu 

^ de 160; la dépense, qui s'életait à 835,000 fr. , 

^ a été réduite a 545,000 fr, , depuis le 1*' janvier 

. 1 81 5 ; et il est à remarquer que, sur cette écono- 
, . mie de 290,000 fr. , 54, 800 fr. appartiennent à 
Tannée 1829. ^ 
^ Les mêmes i-éductions , appl icables aux fonds de 

la remise des sels , sont ensemble de 400,000 fr. 

• Toutes les simplifications possibles à obtenir dans 
l'administration centrale ont été réalisées avec 

» persévérance et sans préjudice pour Taméliora- 

^tion de son travail ; en effet, c'est à ses soins que 
^ • . l'on doit la préparation d'un modèle de tarif mé- 

• ^ ihodique et complet qui a été officiellement pu- 

blié pour la première fois en 1816, et dont la 
^ forme offre avec clarté l'indication des taxes va- 

riées auxquelles sont assujetties les marchandises 

• " • * de toute nature, selon leurs qualités et leurs pro. 

* venances ; cet utile document a procuré aux rede- 
vables une connaissance entière des devoirs que la 
loi leur impose , et en a i^ndu l'accomplissement 
si facile , que la plupart des autres Etats ont voulu 
. . profiter des mêmes avantages en adoptant pour 
•. . leurs douanes une formule qui est à la fois simple, 
V. analyticjue et instructive. Depuis il a été préparé 

un nouveau code usuel de toutes les lois en vi- 
^; gueui^ où les dispositions conservées sont classées 
gar ordre de matières. Ce travail , fait avec matUr- 
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rité, sera d'un grand secourt pour les négociants 
et pour les agents des douanes ; il donnera lès 
moyens de préciser leurs obligations respectives 
et d'éviter les^embarras résultant d'une série de 
lois surchargées de détails superflus et d'articles 
abrogés, en laissant toujours aux redevables le 
recours aux tribunauîc'' pour résoudre les points 
controversés, et en accélérant ainsi pour l'avenir 
la fixité de îeur jurisprudence. Une exposition 
aussi franche des principes et des l ègles de cette 
matière importante est encore un nouveau té^ 
moignage de la marche loyale et sincère que Vo- 
tre Majesté a tracée à tous les délégués de l'admi- 
nistration publique. . 

Cette direction générale a aussi fait, chaque 
année, imprimer et distribuer aux Chambres un 
tableau général ^ par nature de marchandises ^ 
du commerce de la France avec ses coivnies et 
iéiranger. On y trouve , indépendamment de 
l'évaluation et de la quantité des objets importés 
et exportés , le montant des droits obtenus par 
l'application du tarif. Mais cette publication isolée 
n'offrait pas des infoimations complètes et des 
moyens de contrôle suffisants sur les diyerses 
perceptions en matière de douanes et sels, dont 
la recette figm^e dans le compte annuel des finan- 
ces; et la cour des comptes ne recevait pas iion 
plus, pour la vérification de ces produits dans les 
comptes des receveurs, les justifications qui lui 
sont fournies pour les autres revenus publics,' §e- 
lon le vœu de l'ordonnance dù 1 0 décembre 1 823. 

Cette lacune a été remplie , et l'exactitude des 
produits de douanes, dans les comptés des finances 
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lie TaniK^e 1829, est justifiée par des développe- 
ments qui embrassent toutes les branches de re- 
cette de cette adminiislration. Cette justification 
continuera d'être annexée aux comptes ultérieurs ; 
et désormais le tableau général du commerce par 
marchandise cessera d'être imprimé séparément ; 
mai* on pourra y substituer avec avantage la pu- 
blication annuelle d'un tableau général par puis- 
sance et par marchandises du commerce d'impor- 
tation et d exportation. Ce document, qui n'a pas 
encore été livré à l'impression, satisfeisa à l'un des 
vœux exprimés par les chambres de commerce. 
Eclairés par les détails contenus dans ce tableau 
sur l'objet, l'étendue et les résultats de nos trans- 
actions commerciales avec les diverses parties du 
globe , le commerce et l'industrie y puiseront des 
notions profitables à leurs entreprises; et dans les 
observations que cette publicité fera naître, les 
Ministres de Votre Majesté trouveront le sujet de 
méditations utiles sur les modifications que les 
(Circonstances rendraient nécessaires au tarif des 
douanes. 

Apres avoir obtenu ces résultats pour les di- 
verses parties du travail de l'administration cen- 
trale, il était encore nécessaire de procéder à la 
révision du service extérieur des douanes qui se 
partage en deux branches, celle des bureaux que 
l'on nomme le service sédentaire y et celle des bri- 
gades que l'on désigne sous le titi^ de service ac- 
tif. Il devenait pressant de fortifier la garde des 
frontières et de mieux rétribuer les employés 
chargés de ce pénible devoir. Ces deux mesures 
avaient été réclamées par les commissions des 
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Ghaiakes qui s'étaient Gonvaitiisaes de Finsidl^ 

sance des forces actuelles pour la protection de 
nos industries, et de la trop grande modicité des 
traiteioi^udçf préposés enexerçioe^ dont un cer- 
tain nom])re ne^ ^'élevait pas même à 600 
Cette double d ép ens e Téelamait'une allocation de 
800,000 fr., mais le crédit demandé ne fut obtenu 
que pour ia moitié seulement et ayee Tespérance 
que le pFoduit dte»^éaonomîes viendrait bientôt 
compléter 1er rissd«ra!s nécessaire tiibien du 
service. ' • \ . 

Pour répondre à ces voeux, j'ai fait opérer une 
refonte générale des émo^rtments attribués par le 
Trésor i(nxeài|^^edtt acxtîee.^ et j'ai 

proposé à Votre Majesté de convertk* eh traite- 
ments fixes plusieurs des rétributions accidentelles 
qui leur étaient accordées, afin de compenser, 
par l'avantage de cette fixité même, les réductuNois 
que j'ai &it éjmnyer au fonds variable de leurs 
gratifications extraordinaires, dette modification 
introduit plus de régularité dans la situation des 
préposés, elle établit des proportions flm justes 
et plus certaines entre les différents grades ; eUe . 
n'était donc pas de nature à troubler la marelie ni 
à énerver Faction d'un service qui ne souffrirait 
aucun ralentissement, et qui exige une vigilance 
et une émulation que le Gouv<\rnen^nt ne saurait 
entretenir que par une bonp^, .idit^ibùtioii dès 
récompenses. Cette mesure a procifré^mie épargne 
de 350,000 fr. qui a été afiectee aux^ emplois su- 
baltevnçs du seifvice actif. ' 

Les autres moyens d'écohomJé ont été trouvés 
dans la diminution des abonnements précédent 
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meut consentis pour frais de loyers et de chauffage 
des dirècteurs et receveuis principaux , enfin dans 
la suppression de treize inspections ou sous-inspec- 
tions et de six recettes principales. Ces diverses 
mesures élèveront bientôt à 400,000 fr. les fonds 
applicables au service des brigades. 

Les vues équitables et prévoyantes de Votre 
Majesté, qui veulent ne porter aucune atteinte 
aux di^oits acquis ni aux bases du service, se trou- 
veront ainsi réalisées par un système de réformr 
qui améliore la situation des personnes et des 
choses, et qui se borne à profiter des vacances, des 
extinctions et des secours offerts par la loi du 
1 " mai 1822, pour assurer ses utiles résultats, sans 
secousse et sans rigueur. 

En même temps que l'agriculture et les fabri- 
ques recevaient de nouvelles garanties par les tri- 
buts d*une sage économie, ie commerce obtenait 
aussi une diminution de ^ à ^ pour 100 sur la 
prime qu'il doit aux receveurs des douanes , pom^ 
les couvrir de la responsabilité des traites admises 
en paiement de droits, et il se trouvait encore dé- 
grévé des frais du plombage , dans tous les cas 
où cette formalité était le plus onéreuse , et prin- 
cipalement Jorsqu' il s'agit des réexportations d'en- 
trepôt. 

Néanmoins , la loi, d'accord avec la nécessité, 
n'a pas permis de supprimer entièrement ces 
ch^Fges inhérentes au service même des douanes, 
et qui sont les coiiflitrons inévitables des facilités 
accordées aux négociants, et des avantages qui 
résultent pour eux, soit du plombage, soit des 
crédits. 
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Je m'empresserai d'ailleurs de vérifier la liste 
des marchandises assujetties à la formalité des 
plombs, afin d'en écarter celles qui s'y trouve- 
raient comprises contrairement au voeu de l'art. 3 
du titre III de la loi du 22 août 1 791 ; ses dispo- 
sitions ne sont relatives qu'au cabotage, et il n'y 
a en eftet que ce genre de transport qui comporte 
des exceptions. Quant au transit, il n'en saurait 
être fait aucune ; il est facile d'en apercevoir l'im- 
possibilité. Cette tâche sera accomplie avec zèle et 
dans le désir de favoriser les expéditions, autant 
que pourront le pei^mettre le texte formel des lois 
et la nécessité , toujours impérieuse pour les doua- 
nes, de reconnaître les marchandises cp'elles 
transmettent conditionnellement d'un point sur 
un autre, en évitant dans les ports la confusion 
des objets d'origine française transportés par le 
cabotage, avec ceux de provenance étrangère qui 
arrivent aux entrepots ou qui en sont retirés. 

Enfin , j'ai cherché à répondre aux intentions 
bienveillantes de Votre Majesté pour le com- 
merce, en faisant cesser les rétributions qu'il ac- 
cordait aux agents des douanes pour des services 
volontaires que réclamaient ses convenances par- 
ticulières. Je suis parvenu à écarteç ainsi tout 
prétexte de plainte et d'abus, et à concilier les 
égards dus aux habitudes et les avant^lge» d'une 
oïlicieuse obligeance pour les redevables , en me 
réservant de récompenser directement le zèle et 
les soins des employés. Je me propose incessam- 
ment de faciliter encore l'accomplissement des 
formalités exigées pour l'exécution des lois de 
douanes , en recherchant les moyens de simplifier 
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les procédés de description et de contrôle qni aug- 
menteraient inutilement les travaux et les frais de 
Tadimiiistration. 

Les réduotiotis opérées sur le plombage et snr 
les crédits doivent procurer au commerce un sou* 
. lagement de 550,000 fr. 

SYSTEME DU TARIF* 

Le travail est la source de toute richesse ; c'est 
lui seul qui crée les profits et les salaires, qui élève 
les revenus à la valeur des denrées, et qui fonde 
Taisanoe et la prospérité des peuples. Le tarif des 
douanes a donc pour priticipal objet d'entretenir 
son activité, de fortifier son action en le mettant 
à Tabri de toute atteinte , et de lui ménager Tim- 
portation facile des matières qu'il emploie. Mais 
ce tarif doit veiller aveCsoUicitude k ne point hiî 
faire dépasser les limites de la consommation par 
des faveurs irréHéchies, et à ne pas lui fermer ses 
déboudkés par des prohibitions exagérées pu iior 
prévoyantes. C'est ainsi qu'il maintiendra un^ juste 
éqniKbfe entre les besoins et les ressources dé la^ 
' France, et qu'il développera progressivement les 
jouissances de tous et les forces de l'État. 

C'est d'après* ce prhicipe qu'a été revisé le tarif 
des douanes* Les droits qu'il autorise à percevoir, 
sauf les taxes de consommation sur les sels et les 
denrées coloniales, ne sont jamais que la coiisé- 
quejQce d'ut} système de protection ou de défense 
que riijdqçtrienatiMaie réclamç impérieusement.^ 
Eli èiFet, en p^i:ciKiraâit avec àttentibn les articles 
qiii le composent, on reconnaîtra qu'il ne repousse 
avec énergie que les objets ouvrés ou fabriqués à 
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l*étranger qui décourageraient nos manufactures, 
mais qu*il n'exerce aucune rigueur contre les ma- 
tières premières ou faiblement apprêtées, servant 
a alimenter nos ateliers et h donner encore des sa- 
laires à la classe ouvrière. 

C'est ainsi que Ton n'a soumis à une prohibition 
absolue que les objets qui intéressent la sûreté pu- 
blique, ceux auxquels tient essentiellement l'exis- 
tence de certaines fabriques et surtout celles des 
tissus français, enfin les denrées alimentaires qui 
sont notre principale ressource agricole et le pre- 
mier besoin de la population. 

Les dix)its protecteurs exigés sur les marchan- 
dises dont l'entrée n'est point interdite au com- 
merce étranger, sont calculés de manière h ne 
point contrarier nos rapports extérieurs, et à se- 
conder la marche intérieure du travail et de la 
reproduction. Cette législation, qui est le fruit 
d'une longue expérience , s'est successivement ap- 
propriée aux besoins des circonstances et aux pro- 
grès de nos dillerentes industries. C'est avec une 
sage lenteur que l'on doit procéder aux change- 
ments que réclamerait le cours naturel des choses; 
et ce n'est qu'à l'aide du temps qu'il peut être 
permis d'adopter des modifications qui trouble- 
raient les entreprises formées sous la foi des lois 
en vigueur. Au surplus , il sera toujours indispen- 
sable de conserver à la France les ressources qui 
lui sont propres, et de ne pas laisser s'épuiser les 
forces de son génie industrieux et infatigable, en 
lui enlevant ses moyens naturels, et en les aban- 
donnant aux hasards d'une liberté et d'une con- 
currence sans limites. 
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Mais on peut se confier dans Ta venir et dans 
un avenir très-prochain , pour \oir ces hautes 
([iiestions se résoudre dans T intérêt le mieux en- 
tendu. Les connaiseances en économie pubh'que 
ont fait de notables progrès dans ces derniers 
temps; l'attention des Chambres s'est portée sur 
tout ce qui tient a l'industrie agricole et manufac- 
turière, ainsi qu'aux échanges qui peuvent se faire 
utilement avec l'étranger; enfin Votre Majesté a 
formé un bureau et un conseil supérieur du com- 
merce, pour méditer sur les vues progressives que 
le temps doit amener, et pour préparer avec ma- 
turité toutes les améliorations que la prudence ne 
désavouera pas. 

Rien en matière de douanes ne saurait être in- 
variable ; car il s'agit de régler ou de défendre des 
intérêts essentiellement mobiles ; et le seul enga- 
gement que l'on puisse prendre , c'est de consulter 
toujours, et sans préoccupation de système, ce 
qu'il y a de plus expédient pour le bien-être de 
chacun et la sûreté de tous. 

Aujourd'hui la législation repose sur le vœu na- 
tional formellement et persévéramment exprimé. 
Elle ne renferme aucune disposition essentielle 
qui n'ait été non pas seulement votée , mais pro- 
duite par les Chambres. Ainsi, ^Juand le minis- 
tère â proposé une loi sur les grains, des amende- 
ments y ont ajouté la prohibition pour certain 
cas; ainsi, le tarif des fers a été porté, de même 
par amendement, de 20 h 25 fr.; ainsi, le droit 
des laines a été mis , par une forme semblable , a 
30 pour 1 00. Tout a subi l'inlluence d'une pensée 
générale dont l'administration n'était que l'inter- 
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prête. Lorsque celle-ci a proposé de I^P'imer 
une seule prohibition , celle des cachemires , elle 
a été mal accueillie, parce qu'on a cru entrevoir 
une sorte d'hésitation qui menaçait pour Tavenir 
l'existence des garanties acquises. 

Le système des douar^és n'a pas été établi par 
une seule législature, mais successivement par 
toutes celles qui se sont occupées de la matière 
depuis 1814. Différentes à certains égards, ces lé- 
gislatures ont été unaniîhes dans la pensée qu'il 
fallait protéger le développement de l'industrie, 
en laissant au commerce extérieur foute la lati- 
tude possible, "* 

Les faits dérapntient que, malgré des crises et 
des accidents inévitables, il y a aCu progression 
marquée dans tous les genf es d'établissements ma- 
nufacturiers de l'intérieur ,• nous avons vu des ex- 
positions qui en rendaient unséclatant témoignage, 
et ce serait assez inutilement que 1'^ s'attacherait 
à expliquer ici la différence ^e nos richesses en 
1813 et en 1 820-* La concurrence n'a pas manqué 
l^ur produire le bas prix etfnoutes choses , ou 
pom- exciter l'émulation dé nos cfiefs d'ateliers. 
Nos filatures en coton ont obtenu des imméros 
^e Ton croyait inlpossibletà atteindre. îîos tis- 
seurs de Tarare, d'Alsace et du Noird n'ont point 
négligé la perfection tie leurs pi^duits. Le traite- 
ment dés métaux et leur mise en forme , prouvent 
que Ton ne s'endort pars à l'abri du monopole. Il 
y a abondance, perfectionnement, et bas prix 
pour la plupart de^<5s jabrications. Tel est l¥tat 
réel' de notre situation intérieui-c; < 
j .Quant au dehors, si les débouchés ne se soijt 
II. ' 11 
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* ^fcs étendus autaiii qu'on pouvait Je désirer, da 
^Kjnoiiis iî'ont-ils subi dans leui* ensemble aucune 
•diminution notable, et dans tous les cas, la dimi- 
luition qui auiait pu produire sur tel article 
particulier, ne donnerait pas encore le droit de 
reprocher au législateuf' de n'avoir pas laissé une 
assez large part aux transactions avec l'étranger, 
^car les états de douane, dont l'exactitude est as- 
surée, montrent que la France reçoit , des pays où 
^elle peut le plus naturellement étendre ses rela- 
tions, beaucoup plus qu'elle n'y envoie. Ainsi, 
•par exemple, nous tirons de l'Inde et en général 
des con tirées et possessions situées an delà du cap de 
Bonne-Espérance, pour près de 26 millions de 
fraiîcsetnousn'y envoyons que pour 1 4,256,000 fr. 
Nous tirons fies contrées et colonies d'Amérique 
pour 1 49 millions , et nous u'y envoyons que pour 
. 1 24 millions ; nous tirons de la Suède pour 1 0 mil- 
lions et plus y et nous n'y envoyons que pour 
2,900,000 fr. Il eivest de même pour la plupart 
des puissances , de celles mêmes qui réclament de 
nouvelles facdités. Si donc elles n'achètent pas^* 
davantage, ce n'est pas parce qu'elles sont privées 
des moyens de payer par voie d'échange! Ainsi , 
la stagnation de nos échanges avec le dehors, tient 
à des causes qui certainement ne se retix)uvent pas 
^dans le tarif des^louanes. En elFet , il faut bien 
que re tarifée soit pas prohibitif à l'excès,' puis- 
qu'il s'opère en mâsse , comité le prouvent les 
relevés de 1828 , des échanges qui pour l'impor- 
tation s'élèvent à 815,778,396, et pour ï expor- 
^ tation à 638,494,196, y compris le numéraire. 
^ Au lesle, ce ([u'îl y a de restrictif dans notre 
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législation commercide n'y pas élv mis par un ' 
esprit Ihconque et absolu, car l'on « est attaché ♦ 
depuis 1814, à faire disparaît, c du tarif toutes les 
prohibitions inutiles. Ainsi, les lois antérieures à 
cette époque avaient pour but, quanta la sortie/» 
iifi r<<server a la France tout ce qui appartient ♦ 
aux subsistances et toutes les Tnatit-res premières 
^ propres aux fabriques, et celle du 19 thei-midor' 
an 4 notamment avait voulu retenir une foule de * 
produits naturels ,jue les étrangers Tenaient ache- 
ter avec du papier-monnaie, dont la dépréciation 
était eiïrayante malgré les rigueurs qui en mainte- 
. naient le cours légal ; mais on reconnut que 
I agricu ture était une industrie qui , pour pros- 
pérer, demandait, comme celle des fabriques, k 
pouvoir étendre le marche de ses produits au delà 
des frontières, afin d'en obtenir la valeur naturelle . 
qm ne peut résulter que de la concurrence. Cette*' 
doctrine a été admise ; on s'est dégagé de certaines ' 



.craintes traditionnelles, et l'on s'est confié daméA'^ 
ce principe que l'abondance de la reproduction esL 



» . 



s^ûdée par la liberté du commerct;. •^^uÉlk. 
Tfe- tarif actuel favorise donc rexporff^rc^€ 

presque toutes les marchandises, et ne conserve" ■ * 
qu'mi très-petit nombre de prohibitions. 

prohibitions restreintes^ sjlcialement m 
tivees conservent à l'in<histrf€ fi-ancaise certaines 
matières a fabriquer dont la production a cela de 
particulier que, d'une part , elle n'est pas com- 
mune a tous les pays, et, de-l'autre, qu elle ne 
saurait être .■tendue à volûjfté-dans l'intérieur, „ 
.c^pittie .elle des drijieà * poih de chapellerie, : 
B0i4.dc coustifictibii , etc.' ; 'l/T*- il^A* « . »î 




Telle autre prohibition, comme celle des armes 
de guerre y a pour motif la sûreté publique. ^ 
La grande masse des productions permises à la 
^ sortie est faiblement imposée. Les droits de sortie 
, n'ont , pour la plupart , d'autre objet (|ue d'obliger 
< h déclarer et de fournir les moyens de constater les 
' faits de commerce. 0 
Le produit total de ces droits ne s'élè^e, année 
^ j| commune, qu'au trentième des dioits d'importa- 
- tion, quoique la valeur des choses exportées, en 
# n'y comprenant pas le luiniéraire , dépasse de beau- 
coup celle des choses importées. 

handises frarifBftf 



^C?rtaine? 'mS?chandises frariSffsS? sorluni du 
royaume non-seulement en exemption de droits , 
mais encore sous la réserve d'obtenir une prime 
qui a pour objet de compenser la taxe de consom- 
mation que les matières qui ont sei^^ i à fabriquer 
es marchandises ont du subir à l'entrée ; la prime,, 
^^jemet le fabricant français vis-a-vis de l'étranger 
. àAàus la position où il se trouverait s'il eut employé 
1^ . des matières all'ranchies de tout impôt. 

* Cette sorte de remboursement ou de compeii-^ 
sation n'a jamais eu pom^ objet de procurer aux 
^ fabriques du royaiune une prééminence factice sur 
• les marchés étrangers; elle doit uni(|uement neu- 
JK ^ï'^^*^^^' droits que certains produits ont payés 
à Ventrée, dans la supposition, démentie par 
fait, que cette matière serait consommée dans, 
V nnu ricur. k\ \ y Jf * 

^^C e genre d encouragement, coyiiu en Angl^ 
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qi^istaitdéjà avant la révolution; plusieurs pro- 
diffts, tels que les sucres raffinés et la bonneterie 
orientale, obtenaient un remboursement à titre 
de prime. La loi du 8 floréal an 1 1 accorda des 
primes aux sucres raffinés et aux savons fabriqués 
à Marseille. 

Xa loi du 30 avril 1806 accorda 50 francs par 
qumtal de tissus de coton exporté. 

Par décret du 3 août 1811, une prime de 220 fr. 
par quintal fut accordée aux toiles , bonneteries 
et autres ouvrages en coton et en coton filé.^^gi^ 
Mais c'est seulement depuis la Restauranon 

^que le système des primes a été complètement 
établi et a reçu des applications rigomeusemeut 
justes ; il embrasse aujourd'hui douze espèces de 

, marchandises : , en première ligne se placent les 
sucres, les tissus de laine et les tissus de coton, 
sans compter les remboursements qui se font à un 
autre titre pour le sel ammonia^e , les viandçs 
et les beurres salés. ' 

Les avantages de ce système ne peuvent étrp 
méconnus, puisqu'il donne le moyen de recevoir 
de l'étranger certaines productions que l'on y 
j%nvo>e avec un accroissement de valeur accfùis à 
notre industrie, et qu'il favorise des exportations 
|)lus considérables que celles qui se soient faites à 
aucune autre époque. * * . . ^ * Jj^ . 

^Si l'on admet d'une part que les primes ont été 
si parfaitement calculées qu'elles remboursent 
tous les droits, et rien que les droits qui ont été 

"^efcus à l'entrée, et d'ajitre part que la réexpor- 
tation des matières l'état de fabrication se fait* 

. •xactement et jans abus, le Trésor doit se trouVetu 

•V^'-r *'¥-^S^ 
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^indemne et le commerce satisfait. C'est ^btdttl^ 
cet heureux résultat ([nc tendent tous les effmts 
de l'administration. 

t 

'Ê0jt DROITS ET POLICE DE NAVIGATIOIV. ^ ^ 

% 

Sans être engagé dans aucun système de prohi- 
bitions ou de représailles , un pays qui a une 
grande étendue de côtes et une marine marchande 
susceptible d'accroissement, est tenu par la nature 
des choses de donner protection à ses propres na- 
vires et de leur ménager la plus grande part pos- 
sible dans les transports qui lui sont naturellement 
acquis, ou du moins de leur réserver quelques 
Avantages qui les distinguent de l'étranger; s'il 
^'enoace à ce moyen de prospérité, c'est envers 
Quelques puissances seulement, et par suite d'avan- 
tages spéciaux qu'elles lui concèdent, en sorte que 
le principe subsiste toujours. 

Une loi du 21 septembre 1793 , copiée sur 
^-Facle de navigation de l'Angleterre, porte qu'au- 
Itune marchandise étrangère ne sera reçue dans 
les possessions de,France qu'autant qu'elle arri- 
vera sur bâtiment français ou sur bâtiment du 
pays de production ou de première ven^e , les 
officiers et trois quarts des équipages étant du pays 
dont le bâtiment porte le pavillon. 
> Cette disposition absolue n'a jamais été appli- 
quée dans son entier : In guerre et le blocus ma- 
*ritime l'ont rendue inutile jusqu'en 1814, et au 
retour de la pix 1 un admit (loi du 17 décem- 
'tie 1814) Jes navires étrangers, soit du pays de 
provenance, soit tle tiejs pavillon, à concourti^ 
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Itllfic Içs nôtres pour toutes les inaportStî! 
réti:ajM^er,-à charge seulement de payer une sur- * 
'taxe pour les marchandises comme ils en payaient \ 
déjà une|)our le tonnage; on ne n'serva l'exclusif 
aux navires français que pour le cabotage, la pèche ^ 
et les transports entre la métropole et seis colonies. 

Ce système de Ai'oits diffcreiiliels fui complctif 
j>ar la loi du 28 avril 1816, et il se trouve encore^ 
'Vigueur , sauf les moditicatious partielles (jui 
résultent des traités passés avec quelques puis- 
sances' étrangères.^ 3»,. " 

C'est l'adiiiinistrafion des douanes cjui, a la sup-, 
pression dé Tamirauté , a été investie paj' Ift l^i 
dit 1790 de tc^ut ce cjtii se rapporte a la /rc^Énsà- V 
*ioi^ des navires, à la police des mouvements et à 
la pèrception des droits de navigation, qui ligu- • 
rent dans ses produits gpur une somme moyenne 
de trois millions. ♦ 'fe ^'J'-'^ 

y D'autres causes peiivenl ralentit- fe dévé!5ppî^ 
n^etit* de notre marine marchande ; mais on ne 
. peut s'empêcher de reconnaître qu'elle retire de*^ ^ 
grands avantages dés diverses dispositions consa- '* 
crées par la loi 4m 27 vendémiaire an^2 et par lest 
VpombiuaîsonI; (lu 'tarif des doua u4k ^ 4» 




f^"C«I^s iiitci'éls do notre navigation sont liés \\ la* 
, i^fflfepérité (le nos colonies. Les établissements 
d'outre-mer procurent a notre mariné marchande ' 
des 'Expéditions Importantes, lui ofTrent des poinls 
de l olàcIiCj et donnent à nos pvodiiit^-uu écoule*, 
meut iiulurelvij^ m^|îP> cii.leni' réserjfiuij tpusjj^ 
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. privilèges du marché colonial. C'est en échange 
de ces avantages que le tarif des douanes soumet 
les denrées de ces possessions françaises à des 
âroits toujours plus modérés que ceux dont' il 
. frappe les mêmes denrées de provenance étran- 
gère. Le régime suivi pour les productions agri- 
coles de nos colonies n'est en effet qu'une sorte 
^ -ilde grand octroi national au profit de la métro- 
^ pôle, qui en retire d'abondantes ressources tout 
^ èn favorisant leur débit et leur consommation, et 
► ' . en se ménageant ainsi des relations de commerce 
^û||^t des débouchés précieux pour les produits de 
^ niotre sol et de notre industrie. Ce régime , qui 
^ *a déjà été l'objet de plusiem-s enquêtes et sur lequel 
. ^l'opinion doit être fixée, est encore administré par 
les douanes. Il le sera d'autant mieux à l'avenir, 
. .* 4[u'une nouvelle ordonnance rendue par Votre 
#^Iajesté rattache le personnel des douanes colo- 

• niales à celui de l'administration française, et 
^'ylonne la certitude que l'exclusif réservé dans les 
M colonies aux productions du royaume ne sera pas 
^ moins réel que le privilège réservé en France aux 
A productions des colonies. Cette mesui^ détruira le 

• ^ôtîf de beaucoup de plaintes , et permettra au 
«ommerce d'agir dans Ja juste confiance qu'il y a 

• n^ciprocité d'avantages entre les Prançais d'Eu- 
rope et ceux de. pospossessions d'outre-mcr. 




aammistration des douanes perçoit également 
lalaxedeconsommationsurlessclsqui s'exploitent 
djps Ijieux voisins des côtej ^ud^^ontièi^ 
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^ sùk l'administration des FiNAift:ES. • 4jpf ' 
du royaume. La nature prodigue avec abondance 
et presque sans frais les produits de cette matière " 
imposable à tous ceux qui se livrent à leur facile 
exploitation. L'usage de cette denrée étant géné- ' 
' ral , la charge qu'elle fait supporter à la popula- 
tion tout entière se répartit d'une manière très-peu 
sensible sur chacun des nombreux tributaires de 
cet impôt. Le Gouvernement s'est d'ailleurs atta- 
ché à en exenapter le sel , que l'on peut , après - 
l'avoir dénaturé , livrer à l'industrie , comme 
moyen de reproduction , tels que la soude et le 
sulfate de soude, qui sont remis en franchise aux 
différentes fabricpies. Aussi les plaintes dont l'im- 
, pot du sel peut être l'objet ne viennent-elles pas 
des consommateurs , mais bien des propriétaires 
de marais salants. Sî quelque moyen s'offrait d'al- • 
léger pour eux cet impôt ou de leur procurer une 
^ compensation, le Gouvernement de Votre Majesté 
.-ne manquerait pas de le saisir. Le taux moyen du 
droit est de 28 fr. 50 c. par quintal métiique^ 
^après la déduction de 5 pour 100 accordée pour 
tout déchet par la loi du 1 1 juin 1 806 ; il frappe 
^ chaque année sur une quantité qui s'est progres- 
, ï^sîvement accrue depuis la Restauration, et qui 

•^Vélève aujourd'hui à 2,144,569 quintaux pour 
. • .? tune population de 30,450,378 habitants, ce qui 
\ . - |)orte la consommation moyenne , par indivi- 
• • du, à 7 kilogrammes 4 décagrammes, ou envi- 

• ' . ^ ^ron 15 livres, et le montant du droit k 2 francs 

• %'*,*pour chaque individu; le produit total de cette 

taxe s'élève à 01,120,120 fr. La portion qui est 
• . "^iperçue dans l'intérieur par les agents des contri- « 
* • *• butions indirectes est de 6,877,100 fr. ; celle qiû ' 

• •• • : À • ' *: • i< - •• - V. * * * 
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est réaliste pai^s pftposés'Bes douanes se^onft 
à 5 i, 243,020 fr. 4lt - 

Le rëgime actuel de celte contribution, qui fait 
peser une change égale sur toutes les parties de la 
Fraqce, en a rendu la perception facile elèxenipte 
des abus de la fraude. On doit reconnaître qu'à 
aucune époque son produit n'a présenté des résul- 
tats aussi favorables comparativement à l'impor- 
tance de la population, et que Jamais l'afisance 
générale ne s'est mieux mar>|||es|Pe que par cet 
indice particulier de la consommation habituelle 
du peuple. On se convaincra aussi, par ces lieu- 
retp^ résultats , que le prix du sel ne dépasse plus 
aujourd'hui les facultés des «©ntribuables, et que 

, ♦ cette source al)ondanté des revends dii^Tr^w 
ii'enlcvc pas, comme autréflKs, un aliment aussi 
indispensable à la nourritur^du paùvre. 
^j^a place im[X)rlante que cette cdtitribution 

.^ccupe dans le budget ^e l'État / ne permet ps 
d'^i modifier le tarif, "sjins s'exposer à déranger 
l'équilibre de notre situation financière, et ce sera 

*'|toujours une mesure diflicile et embarrassante que 
de pi'oposer une réduction de taxe\|ui pourrait 
•vConsidérablemenL alFaib^ir cette ressbiffre indis- 
pensable, et forcer en^tefc (Gouvernement à 

• '^^edemandcr de plus on('M (Mix sacrifices a (h ux-Iji 
mêmes qui auraient obtenu un d(V',] rvemciit dont 
Aus consé({ucn( Cs anrainil trompé sa pré\'>vnnce. 
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m\ On appréciera mieux les efTcts île la h'vjislation 
dessin] innce^^j^ loiHps les pi^;ties t^c i^n^sitm]- 
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. tion économit^ê, éh parcourant lei^^'r^dla^de 

• rapplicatioii de son tarif. Les droit/ à Pimporla- 
j tiou qui n'étaient que de 44,4G1 ,000 fr*. en 1816, 

sont maintenant accrus de 60 millions, et portël 
à 104, 1^,000 |r., dont 45,582,000 fr. , poni- les 
^ produits coloqiaux^ ceux qui concernent la navi- 
^gation ont éprouvé une augmentation graduelle 
qjui les a élevés de 2,844,000 fr. à 2,972,000 fr. 
En réunis^sant à ces à^ux articles principaux les* 
droits à l expoïtation , cjui donnent 1 ,447,800 fr., 
et les recettes aeçciçssoires de douanes, leur raon- 
. .tant annuel est de 109,982,000 francs au lieu dç 
51,458,000 francs. Les taxes perçues sur les sels, 
par la même administration, Wt été portées 1fle 
^ 42,748,000 fr. à 54,243,000 ff . Le Trésor reçoit 
donc désoriiiais chaque année de cette régie finan- 
cière une ressource totale de 163,525,000 fr. 
i^La dépense du service des douanes est tpnte de 
protection et de défense pour lagr iculture , le 
çommwce, Tindustrie et la navigation. Ces grands 
^ intérêts de notre existence sociale ne sauraient. 
Vtre garantis par des moyens trop puissants , et 
nous souffririons bien davantage des atteintes pôr- 
^tëes au développement de ces forces vitales de I.* ' 
.France, que nousn am^mis a profiler des éparg^ies 
/imprévoyantes qui troubjeraierit la sécurité de nos 
ateliers et arrêteraient les mouvements^de notre 

* . ■ V* ^^^^ ^ 

ciale et incJustriella.'Les fi 
C croissent toujours en raison 4c la nécessité de la 
.sur^eillagice; l'énergie et les précautions du seV- . 
vice se proportionnent constanunent aux près- 
criptions plus ou moins nombreuses et plus qu 
moins r|stn^tiyes de notre législation nouvelle.* 
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C'est la population laborieuse elle-mcrae qui 
réclame Tassistance de cette armée d'oLservatioii, 
qui la met chaque jour à l'abri d'une ruine cer- 
taine par la vigilance de ces brigades sur tous les 
points de la frotitière et des côtes. La seule portion 
du travail des douanes qui ait pu se réduire par 
l'analyse et par la méthode est celle qui s'exécute 
à l'administration centrale : les décisions de mes 
-prédécesseurs, et les miennes, ont réduit ces dé- 
penses de 835,000 fr. a 545,000 fr. ; les retran- 
chements faits aux emplois supérieurs , sur les 
jfonds des sels, s'élèvent aussi à 400,000 fr. ; mais 
la gaixledu territoire contre l'invasion des produits 
éfrafigers, et l'exécution toujours plus difficile des 
dispositions rendues en faveur de nos diverses in- 
*dustries, ont élevé les besoins du service extépieur 
de 2,500,000 fr. 

La proportion de la recette à la dépense brute 
serait donc de 16 J pour cent; si l'on reconnaît 
cjue la solde de la force armée entretenue pour la 
^défense de notre agriculture et de nos fabriques 
lie doit pas être considérée comme des frais de 
* régie et de perception, la somme à comparer 
avec le revenu des douanes ne sera plus que de 
f 6,944,01 0 fr. , au lieu de 23,804,547 fr. , et leur 
^ rapport proportioimel avec ces produits ne sera 
•pas au-dessus dg 4 fr. ~ pour cent. 

JimECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 
, RÉGIME ET ORGANISATION. 

La régie des contributions indirectes fut établie 
' Çiul^04 sous le tilre de droits 
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L'erreur funeste qyi avait fait supprimer les -t^ ' 
>taites sur les consommaftons dans un de ces mo*, . - *: 

' * * * 

raents d'effervescence où les meilleures iit^titu-'* *, ' 
tions succombent devant les préventions popu- 
laires, était généralement sentie. On reconnaissait 
. - que l'impôt territorial, qui reposé uniquemeiit 
sur la propriété foncière, était loin de peser éga- 
lement sur tous les habitants et d'opérer un? ,^ -'^ 
répartition suflisamm^nt juste des charges de 
l'Etat î cpie* l'impôt personnel ^ mobilier lui- 
même n'était supporté que prfr une partie de la' 
population , et qu'assis sur une base qui n'est 
^ pas toujours le véritable signe du revenu, il dc- 
' vait être renfermé dan^ de certaines limites, eli 
. pe pouvait être porté au degré nécessaire pou|^ 
^ *. que toutes les fortune^ fussent atteintes dans t^ie 
^ égale proportion ; enfin, que l'impôt sur les mu- • 
ta tions d'immeubles et les transactions civiles . 
V* ^ n'était pas de nature à compléter sous ce rapporj:' 
le système de nos perceptions publiques, V 
^ Cette lacune ne pouvait être bien remplie cfbe 
pai" l'impôt indirect; car s'il est assis sur des ob- 
jets d'une consommation générale , il doit at*? 
teindre tous les contribuables da^is la proportioi^ . 
de leui^s dépenses, qui sont ordinairement rindic|[ • 
le moins trompeur de leurs facultés. ^^tt- * 
C'est dans cette vue que le rétablissemencae 
l'impôt des boissons fut d'abord essayé au moyen. 
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■ ' • rimpôt des boissons fut d'abord essayé au moyen, ' * 

♦ * • d'u^ faible droit perçu, à la production, sur lei^ 

• • 4 vins et les cidres , et à la fabrication sur les bièresi . • • ' » . - . 

*• Ce nouveau droit, celui qui existait déjà sur * v ' . 

. ^ tabac, mais qui fut assis sur de meilleures bases , " . 

. * la t^^'en]^rf ti^ydc;^ ^^.s .^Hîj^^i^"'? autre», ^ . . ^ j : 

• : » • .... ' . • . . . . • ' . • 
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' ' ■ \ : * • / * ' , « ' : 

*. f ^ . . {îerceptions de moindre iiii]y)rtd^ifbe sur les^rte^^, h^.- . 

• . \- la garantie, les voiture^puBlîques, les bacs, 

. . ^ j • ' iiavigîftion ,^etc., ^qu'i depuis plusieurs années ^ 

• » ; * fiaient qpnfiées à l'administra lion des domaines, 

' . Y* • formèrent a soti origine la consistance de la nou- 

' . , , velle régie. * , 

. . Deux ans après, en 18Ô6, s^ attrîbutîmis fu- 



rent complétées par Je développement donné à . 
-, * ' rimpot des boissons, c'eslrà-dire par l'établisse- 
'/ ' * ment de-droits^en gros et à la vente en détail, 
• ' , ensuite par un atéroisseçaent .de la taxe sur le^ 
. tabacs, et cnlin par la perception , sur les sels fa-^* 
^ • briqués a rintc^ieur, du droit qui fut créé M 
' remplacement de la taxe des routes. (La régie 
* des douaires fut chaînée de la perception du même 
**,,•• drîfit à ^extraction des marais salants et à l'imppr- 

tation.^ . , f V - >^ 

• . Ge n est donc rccllement qu a Fannée 1 806 que 
remonte la v(''ri table organisation de l'adminislra- 
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. . lion des contributions indirectes. La jnippression, • 

' ■ enNii^iB, de l'inveHlgice clos boisions, la créa- * 
à la même époque, d'iui droit aux entrées 

• des villes, «ensuite la siJjsUtution d un droit de 

• mouvemenffc«mj'oit de v^ite en eros, et l'éléva- . 
.* , •* . » *j ' 

' • lion successive des tai'ifs: d'un autre c<')tc, Téta- 

• * *. blissemenl du monopole des tabacs au r ' janvieijf 

/. ' l^t^ > sont les changrmens les plus notables qu^ .* ^ 

*\ . fiu'ent apportes MU régime de ses perceptions jus- • - *" 
(lu'à la Restauration, • 

■y^ ' * Loiigiemps accoutuméo à ne figm^er aux bud- ' 

• ' .V . S^^^-^^c l'État que pour x > produits nets euà^ ^ * 

. *• ' ' pftl^er SCS frais de perception sur ses i^ecettés, 

• . la régie avait mu» gi'andc lalifiide pour so dé- • 
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p^set, et soivoigaiiisation dut incvitablemeiit 
s-Sj^essentir. D'ailleurs rétablissement successif 
de «ouvclJe^ ^perceptions , la création du mono-^' * 
. ^ poje des tabacs ^ l'accroissement continuel du tei^ 
ritoii^ et la nécessité cijintroduire rapidement " • 
dansales pays coaquis-tm ré^yime cfuî n'y était pat r ' 
connu, furent de continuels obstacles à çe qu'effe. 
entrât clans des Voies d'économie (|ue plus d'ex-^^ 
périence, un ordre de choses p^u^ stable et Je, ' 
quelque durée^ ont pu seuls lui ouvrir par la- ' 
_ suite. • ^ ; / 

; ..En effet, jusqu'en 1813, les comptables de la f' ' i 
récrie, isolés de ceux du Trésor, venaient les pro^ 
duits de i;im|>ot ^e caiss^^n caisse jusqu'à la caisse ^ ' ' V • 

générale a Paris, qui sculQapportait tardivement . 
^ MU Trésor les recettes nettes qui lui étaient par^e- • • . * . 
nues. Indépendamment d'un directeur dans cim-» ' ' ' . ' 
cjjie département, qui était .en mémç temps re- ♦ • * • ' ' • • 
ceveur général et jouissait 4 ce titre de.gi^nds'*. / .* . ' 
^ avantages, on comptait alors plusieurs^inspec-'; ' " 

teurs par dnection^t un chèf. de service par^r-' 
rondissement sous le nom de contrôleur princi-- , ' 
. . pa/, dont les traitements étaient tous fort élevés. ' ' 
^ Le monopole Occupait dans tes manu&cïures et 

les mafr^sins de tabac un^nbmbre considérable ' 
. <Iemploîs^upérieursr*et d^ns 'chaque départe- " 
^ ment une double ligne d'entr<^p6ts principaux ét^ 
])articuliers. La haute surveilla^ce était exercéé ' 
.par un corps nombreux d'inspecteurs généraux 
r< d inspecteurs ou contr.Meurs extraordinaii^s 
• umi leur^étaient adjoints. On a compK' (îans jes * 
^ Femieres fonctions de l'administration centrale , ' / 
outiyî le tlirecteur général et dcu* miiitie;, des «e-r • 

. * » . • ' • ^ » . » ' '. * ♦ . • . • 
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quêtes charpjës de*parties spéciales, jusqifa six 
administrateurs, un secrétaire général, un rece- 
veur {général, six auditeurs au conseil d'Etat, et 
de plus un personuel considérable , qui ne s^ëk-* 
vait pas à moins de neuf cent quarante-deux indi- 
yidus, coûtant au Trésor 3,230,000 fr. # 
♦ il est résulté de cet état de choses qu'en 1813 , 
pour opérer dans toute la France, composée alors 
de cent ringt-neuf départements, une recette 
brute qui fut, ^ 

*En droits généraux, de *• • 177,930,284 

Et oo prix de la vente des tabacà , de, . . . . 88,657,434 

V^T" * '•^ • ' 266,587,718 

T^s dépenses^ tout élevées , en frais de 
perception, i(*(dont 27,408,826 fr. pdur les 
qualre-vinet-six déparlenientfi con- - 

servés). . 4l,n3,238j ^ 

. Eu achàts de tabac**, à. . . . . 20,859,668 ^ 7g^45b,696 

Et en frais d'exploitation du i ' ' 
monopole j^.-t: :. . . . . . . 16,477,790 J ^ 

f D'on résultait nn*^rc)3uit net de • 188,137,022 

Pom^ obtenir un revenu de 188 millions, on 
dépensait donc en frais d'administration et Me 
perception 41 millions, c'est-à-dire 22 p. 1^ 
environ dii produit net, ou, ce*qiii revient au 
même, 18 p. 100 du produit brut de l'impôt^*' 
Telle était. Sire, la situation de cette branche 
^ jmportaiite^ de Tadministration des revenus pu- 
blics , lorsque l'auguste frère de^Voti;e, Majesté 
remonta sur le trône de ses pères. ' 
»;4La législation , qui n'avait pas encore sftbl 
l'épreuve du temps , se ressentait , à ccrUiins 
égards, des formes du Gouvernement qui Tavait 
établie: d'un autre côté, l'élévation des tarife, en 
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rendant la charge de plus en plus pesante , avait • 
entretenu contre ce genre d'impôt, notamment 
dans celles de nos provinces où il était inconnu 
autrefois, des préventions dont il est assez diffi- 
cile de le garantir, et que réveillent toujours les 
commotions politiques : on s'en prenait de l'excès 
à la chose même ; de là les vœux de suppression 
- qui se firent entendre. Mais la situation du Trésor 
eût-elle permis de les accueillir? Il était impos- 
sible de méconnaître que, dans tout système de 
finances bien ordonné , les taxes sur les consom- 
mations doivent entrer poin- une notable portion 
dans les revenus publics. Il était donc de devoir ' 
comme de nécessité de maintenir cet impôt; mais 
on mit un soin particulier à retrancher des tarifs 
ce qu'ils avaient d'exagéré, et des formes de per- 
ception ce qu'elles pouvaient avoir de trop sévère : 
celte réforme fut un des premiers bienfaits qui 
signalèrent le rétablissement du trône légitime. 
En effet , c'est dans cet esprit que furent conçues 
d'abord quelques ordonnnances transitoires, ainsi 
• que la première loi sur laquelle les Chambres 
furent appelées à voter à la fin de 1814. 

Un essai hasardeux cpi'i fut tenté pendant les 
cent jours dans la vue d'obtenir une popularité 
passagère, substitua l'arbitraire à la règle dans la 
perception du droit sur les boissons sans soulager 
le contribuable. 

- L'ordre des perceptions fut rétabli au 1" jan- 
vier 1 81 6 , et une nouvelle loi , i^ndue le 28 avril, 
reconstitua les deux branches principales des re- 
venus indirects, les taxes sur les boissons et l'e^- 
ploitation du monopole des tabacs. Cette loi, sauf 
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quelques changements relatifs aux boissons intro- 
duits en 1817, et modifiés eux-mêmes en 1824, 
forme encore aujourd'hui le fond de la législation 
sur ces matières. 

Toutefois , de notables réductions furent opé- 
rées dans l'administration centrale et dans tous 
les services : les entrepots principaux , institution 
complètement inutile, furent supprimés; le nom- 
bre des manufactures de tabac fut réduit à dix, et 
celui des magasins de feuilles considérablement 
diminué. On retrancha du personnel de ces éta- 
blissements le luxe avec lequel ils avaient été 
primitivement organisés. 

Chaque année, des efforts ont été faits poui' 
simplifier la marche de Tadministration et dimi- 
nuer ses dépenses. 

En 1 81 6 , une organisation nouvelle fut donnée 
au service extérieur : les directeurs de départe- 
ment et les inspecteurs furent supprimés ; la haute 
direction du service fut remise à douze inspecteurs 
généraux divisionnaires; les recettes principales 
furent réunies aux entrepots de tabac. En 1817 , 
le conseil d'administration , composé de sept ad- 
ministrateurs et d'un secrétaire général, fut ré- 
duit à quatre membres , dont Tun était en même 
temps inspecteur général à Paris ; deux autres 
dirigeaient la comptabilité et les tabacs , et le 
quatrième était secrétaire général. La suite du 
service et de la perception était confiée à des chefs 
de division. 

Ces changements avaient fait faire un grand pas 
aux économies. Déjà, en 1818, pour opérer un 
recouvrement brul. 
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• En droits généraux , de. 109 757 543 

En produit de la vente des tabacs, de 65,'886'345 

Et en produit de la vente des poudres (cSn- ' ' 
fiée à la régie par ordonnance du 25 mars 
de cette année) , de 1,882,882 

^tal ...T 177,526,770 

Dont il faut retrancher, pour 

achat de tabac... 16,093,693 / 

^ Pour frais de fabrication et / 

d*exploitation 7,507 665 ( ^'^î256,990 

Pour achat de poudres 655,7321 

Ce qui réduit le produit brut de l'impôt à . . 153,269,780 

On ne dépensa, en frais d'administration et de 
perception proprement dits, y compris même les 
traiteii;>ents et remises des enti^poseurs , que 
23,624,297 fr. , ce qui est moins de 44 |^ p. 100, 
au lieu de 1 8 p. 1 00 , comme en 1 81 3. 

Les améliorations introduites daps l'adminis- 
tration du monopole procm^èrent des avantages 
non moins frappants, puisque, soit par l'efTet des 
économies dans les dépenses, soit par celui d'une 
meilleure fabrication, le bénéfice net du privilège 
exclusif, qui n^avait été, en 1815, que de 32 mil- 
lions, et en 1816 de 33 millions, s'pleva en 1817 
à 39 millions, et en 1818 à 41 millions. 

Enfin, le personnel des bureaux, qui n'était 
plus dans cette dernière année que de cinq cent 
cinquante-huit employés, présentait, e;i le com- 
parant a 1813, une diminution de trois cent 
quatre-vingt-quatre individus, et, sur les traite- 
ments, une économie de 1,344,000 fr. 

Depuis celte époque, l'administration a subi 
divers cliangemeuts : en 1820, le directeur gé- r 
néral et cinq administrateurs ont conduit les di- 
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verses parties du travail et formé le conseil de 
régie. Au commencement de 1823, on a rétabli 
les directeurs de département, qui n'existaient 
plus en 1816, et l'on sa supprimé les treize in- 
specteurs généraux divisionnaires (pii les avaient 
remplacés; cinq fonctionnaires de cet ordre seu- 
lement furent conservés, et devinrent membres 
du conseil avec les cinq administrateurs. Les 
recettes principales furent de nouveau séparées 
des entrepots ; l'a Jministration centrale fut divi- 
sée par ordre de matières : peu après, le nombre 
des administrateurs fut porté à six, et celui des 
inspecteurs généraux réduit à quatre. A la fin de 
1824, la -comptabilrté étant réunie à celle des 
finances, on en prit occasion pour supprimer, 
d'abord un inspecteur général , puis les trois 
autres, et même un administrateur. Un autre le 
fut en 1826,^ époque où l'on revint encore une 
fois', pour l'organisation des bureaux , à la division 
territoriale. Ce dernier état de choses s'est main- 
tenu jusqu'aujourd'hui. ^ 

Le directeur général quatre administratems 
et^'un pareil nombre de chefs de division compo- 
sent le persoîinel supérieur de l'administration 
centrale. 

La surveillance du service extérieur est confiée - 
à des directeurs de département , qui ont sous 
leu^'s ordres d'autres directeurs spéciaux pour les 
représenter dans les arrondissements; des contrô- 
leurs de comptabilité sont placés auprès de ces 
premiers chefs pour les suppléer dans la suite de 
^ leurs travaux multipliés et pour les remplacer en 
cas d'absence ; des pontrôleurs ambulants opèrent, 
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d'après leurs instructions, les diverses vérifica- 
tions qui sont nécessaires pour maintenir Texac- 
titude et l'activité dans toutes les parties du ser- 
vice local. Des contrôleurs de ville remplissent 
des fonctions analogues dans l'intérieur des cités; 
de semblables agents sont également chargés 
d'exercer les mêmes attributions auprès des salines 
royales et particulières , et de veiller à l'exécution 
des lois sur la navigation et sur la marque des 
matières d'or et d'argent. Des commis à pied et à 
cheval sont placés sur tous les points où la vigi- 
lance de l'administration doit assurer les ressour- 
ces du Trésor; des receveurs buralistes sont ré- 
pandus dans toutes les communes et à l'entrée des 
villes pour la perception des droits au comptant, 
et pour la délivrances des expéditions aux parti- 
culiers; des receveurs sédentaires font rentrer 
dans chaque ville les produits des droits constatés, 
ainsi que ceux de la garantie, de la navigation et 
des péages^ des receveurs ambulants recueilleni 
les fonds déjà vet-sés chez les buralistes, vérifient 
les caisses et les écritures de ces comptables, 
^ursuivent le recouvrement des droits constatés, 
contrôlent les mouvements des boissons en cours 
de transport, et dirigent dans les campagnes 
toutes les opérations des préposés du service actif. 
Enfin, des receveurs principaux, qui sont en 
même temps percepteurs des droits liquidés dans 
leur résidence, centralisent les recettes des autres 
receveurs au chef-lieu de chacpie arrondissement , 
et sont tenus d'acquitter toutes les dépenses de 
leur circonscription administrative, de réunir les 
nombreux éléments de la cômptabilité courante. 
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et d'en présenter les résultats , sous leur respon- 
sabilité, au contrôle du ministère et au jugement 
4e la cour des comptes. 

Des inspecteurs de la culture, des vérificateurs, 
des gardes magasins de feuilles, des contrôleurs 
aidés de plusieurs commis forment le personnel 
des magasins de tabacs ; des régisseurs, des inspec- 
teurs, des contrôleurs, des gardes-magasins, des 
commis aux écritures sont placés auprès des ma- 
inifactures. Un entreposeur, dans chaque chef- 
^ieu d'arrondissement, reçoit et livre aux débitants 
les tabacs et les poudres à feu que la régie fait 
vendre aux cônsommatfeurs. 

Pour faire apprécier l'intluence qu'ont exercée 
sur les dépenses les changements précédemment 
exposés, et notamment l'effet de la nouvelle or- 
ganisation donnée au service extérieur en 1823 , 
j'indiquerai ici, comme je l'ai fait plus haut, les 
résultats généraux de lexercice 1824 d'abord, 
puis ceux de l'exercice 1828. 

En 1824, les recouvrements bruts se sont 

élevés , en droits généraux à 134,139,317 

En produit de la vente des tabacs 66,045,667 

En produit de la vente des poudres 3,452,543' 

t __ 

Total 203,637,527 

Retranchant , " 
Pour achats de tabac. . . . . 14,936,473 i 
Pour frais de fabrication et I 

d'exploitation 6,201 ,296 [ ^'^>^^'>>2oJ 

Pour achats de poudre 2,145,490) 

On obtient pour produit brut de l'impôt... i80,354,268 

lit., durant cette année, les .fçais d'administra- 
tPon et de perception, y compris ceux des entre- 
pôts, ont été de 22,787,021 fr. 
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En 1 828 , les recouvrements brute se sont 

élevés, en droits généraux, à 140,170,590 

En produit de la vente des tabacs.. 67,989,487 

£d produit de la vente des poudres. ..... 4,097,172 

Tolal 212,257^^49. 

Retranchant, . * 
, Pour achats de tabacs . ..... 14,502,176 

Pour frais de fabrication et 

d'exploitation 7,641 ,359 j 

Pour achats de 

Pour frais div^ 156,982 ] r^^'^*'^ 
Pour rembonrsemeiits, icstitiH 
tîons. l,0S9y675^^ 

11 reste pour produit brat de rimpôt. .... 186^618,176 
Et les fhns de pèrcéptkni énk éUf denf,569,580 fr. 

* • Ainsi , la proportion de ces derniers frais a été 
de 12, ^ pour 1 00 en 4824, et de. 12, ^ pour 
100 en 1828. 

' Le bénéBoe net dn'monopôle'âes tâbiics a*e$l 

élevé à 43 millions , la première de ces deux an- 
nées, et à 46 millions, la seconde. ' ' 

Enfin, le personnel des bureaux delWminis- 
tratiOn centrale n'a pliis été , en 1 824 , cpe de 35& 
employés ayant nn traitement total de2,in9,632il, 
et, en 1828, que de 321 ayant un traitement total 
de 1,1 77,250 fr. ^ - ' • 

Si Ton compare ces divers résultats à ceiut'^i 
ont été.» indiquas plu» haùt , oir voit lea iminenses 
progrès <q[u*a (kits oetàà adlninistration de f818 à 
1828. - ' ' ■ ' 

Les recettes brutes se sont élevées de 163 mil- 
iîcm^à 21 2 millions. - ' 

• CaafiatsdejeFception, qui <taitent^<&J8*pour 
tOQ «h i 61 9f\ï de 1 i i enr Ï81 % ont é« ;i?d!kUs 
k moins de'l2 ^ poul- 100 ehlS28. ' ' • . / 
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Le bénéfice net du monopole a été porté de 41 
millions en 1818, à 46 millions en 1828. 

Enfin, les traitements de Tadministration cen- 
trale sont descendus de Tune à l'autre de ces deux 
années de 1 ,886,000 fr. à 1 ,1 77,250 fr. 

Tout n'était pas fait encore cependant, et les 
efforts de l'administration ont sans cesse été diri- 
gés vers de nouvelles améliorations. 

Déjà, en 1829, elle a réalisé sur les traitements 
des bureaux, la réduction de 68,000 f. imposée par 
le budget, et de plus elle est parvenue à faire dis- 
paraître une dépense de 77,950 fr. pour appoin- 
tements de commis auxiliaires qui ont été rendus 
au service des départements ; d'autres économies 
encore sont préparées ; elles se feront par extinc- 
tions, sans blesser les droits acquis , et en simpli- 
fiant l'organisation des bureaux sans nuire à l'en- 
semble du travail. 

Votre Majesté, en daignant approuver, par son 
ordonnance du 13 décembre derniei', les propo- 
sitions que j'ai eu l'honneur de lui soumettre à ce 
sujet, . 

A 6xé pour l'avenir les traitements annuels des 

employés à . 908 ,000 

A quoi il faut ajouter : 

Le traitement du directeur général 40,000 

Celui des (jualre administrateurs 80,000 

Et la somme allouée parles budgets de 1829 et 

1830 pour gratifications à distribuer en fin d'année 51,750 

Ainsi la dépense totale à porter au budget de 

1831 ne sera plus de 1,Ç(79,750 

Elle était au 1" janvier 1829, de 1,109,250 j ^ ^« 
Plus , pour commis auxiliaires . . . 77,950 v ' ? • i* . 

La nouvelle économie sur ce c(i;jk{)itr« sera donc < { 

encore de !. , . 7. . .-.î . . . 107,45* 
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ainsi que je l'ai annoncé dans le rapport qui a pré- 
cédé cette ordonnance. 

L'administration doit aussi trouver une source 
d'économie dans la réunion des fonctions d'entre- 
poseur à celles de receveur principal , que Votre 
Majesté a également approuvée par son ordon- 
nance du 1 3 décembre : exécutée déjà une fois et 
maintenue pendant six ans, cette réunion n'a pré^ 
senté d'inconvénients que dans les pays de grande 
- consommation. Partout ailleurs , l'existence dans 
une même ville de deux comptables du même 
ordre est m double emploi évident. Il était donc 
convenable de ne conserver d'entrepôts que dans 
quelques arrondissements d'une certaine impor- 
tance (le nombre en est fixé à 35). Par ce moyen 
on obtiendra sur les 1,200,000 fr. que coûtent 
aujourd'hui les premiers de ces emplois une éco-^ 
nomie de plus de moitié, en allouant même aux 
receveurs le supplément nécessaire pour les in- 
demniser des nouvelles obligations qui leur se- 
ront imposées ; mais c'est avec le temps et à me- 
sure des extinctions dans l'un et l'autre grade , " 
tjue la fusion peut être opérée et l'économie réalisée. 

Enfin , nous touchons bientôt à l'époque où un 
certain nombre d'employés fatigués du service ac- 
tif, et dont l'entrée en fonctions remonte à l'ori- 
gine de la régie, seront admissibles à la retraite. 
Cétte époque sera celle d'un mouvement dans le 
personnel qui ne peut qu'être très-favorable aux 
produits , car dans cette partie le sort de l'impôt 
dépend plus que (Jans toute autre du zèle et de la 
vigilance de cçuBc qui le recueillent. Quelques 
améliora lions dans l'organisation extérieure pour- 
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ront aussi conduire au même but. La nécessité de 
faire monter les directeurs d*une classe à l'autre 
occasionne de fréquents déplacements qui déran- 
; gent le service. La difîérence de traitement entre 
chaque classe est si faible, que Tavancement est 
quelquefois plus onéreux pour celui qui l'obtient, 
par les dépenses qu'il entraîne, que profitable 
par l'avantage qu'il procure. On pourra remé- 
dier à ees inconvénients , soit en réduisant le 
nombre des classes, soit en cessant de considérer 
leur différents degrés comme une règle absolue 
d'avancement, mais toujours sans rien changer 
au chiffi'e total des traitements. 

Après avoir ainsi présenté à Votre Majesté un 
tableau fidèle de la marche de cette grande admi- 
nistration et de ses continuels efforts vers les amé- 
*liorations qui doivent profiter à l'État, soit par 
réduction des dépenses, soit par l'accroissement 
des recettes , il me reste à lui rendre compte de 
l'état actuel de la législation , des plaintes qui se 
font entendre, de leurs causes, et des moyens qui 
peuvent être employés pour donner satisfaction 
aux contribuables sans tarir cette source impor- 
tante du revenu public. 

EXAMEN DU TARIF. 
BOISSONS. 

Je parlerai d'abord de l'impôt sm* les boissons, 
non-seulement parce qu'il est le plus important, 
mais encore parce qu'il est l'objet de vives attaques. 

On l'accuse de nuire à la consommation , soit 
par l'ck^ation des tarifsj soit par les ciitrayes qu'il 
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met à la liberté du commerce. C'est à lui qu on 
attribue rencombrementdes celliers, le défaut de 
débouchés, la vileté des prix et la gêne qu'en res- 
sent le producteur. 

Ces plaintes ne sauraient être écoutées avec 
trop d'attention, car un impôt qui produirait de 
tels effets porterait atteinte à la richesse publique 
en paralysant la plus précieuse de nos cultures, et 
frapperait de stérilité la source même où il doit 
puiser. 

Mais un premier examen nous rassure : ce n'est 
pas l'impôt qu'il faut accuser de l'engorgement de^ 
nos \ ignobles. De nouveaux terrains, consacrés 
chaque année à la culture de la vigne, de ceux-là 
même qui étaient employés à la culture des cé- 
réales; la subdivision des propriétés plus favora-% 
bJe à cette exploitation qu'à toute autre; la pré- 
férence donnée, par le choix de plans plus féconds 
et l'usage des engluais, à la quantité aux dépens 
même de la qualité, et surtout trois années suc- 
ijessives d'une grande abondance, telles sont les 
causes , aujourd'hui bien connues, qui ont rompu 
l'équilibre entre la production et la consomma- 
tion. La preuve en ressort, jusqu'à la dernière 
évidence, de documents statistiques qui ont été 
recueillis. Ils montrent partout une augmentation 
coiisidérable dans le nombre d'hectares livrés à la 
ciâÇiire de la vigne. Il est certains départements 
(et ce n'est pa^ là que les plaintes sont le moins 
vites) où cette cultm e a doublé 'depuis vingt ^ns : 
il n ei;|L est aucun oïi le produit,' par hectare, ne 
soit' également ^accru d'tine manière remarqua- 
hKe. Nous voyons que depuis 1 827, c'est-à-dire 
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depuis l'époque où rencombrement se fait sentir, 
les nouvelles plantations excèdent encore les des- 
tructions; enfin, nous apprenons que le même 
encombrement existe dans les pays qui nous avoi- 
sinent, quoique les vins n'y soient soumis à aucun 
droit. 

D'un autre côte , il est certain (fue nos expor- 
tations à l'étranger n'ont point a souffrir du ré- 
gime des taxes intérieures. Elles ne dépassèrent 
pas, année moyenne, de 1787 à 1789, un mil- 
lion d'hectolitres de vin et 250,000 hectolitres 
d'eau-de-vie. Des expéditions plus considérables 
furent faites dans les premières années deja Res- 
tauration ; mais elles furent principalement exci- 
tées par le besoin de vendre , qu'une longue 
guerre avait produit, e^ les débouchés ne répon- 
dirent pas à i' espoir que s'étaient formé les spé- 
culateurs : aussi les exportations furent-elles ré- 
duites de plus de moitié en 1817, et ne se rele- 
vèrent-elles qu'en 4819. Depuis lors, elles se sont 
soutenues, année moyenne, à 1 ,100,000 hecto- 
litres ^e vin et à 272,000 hectolitre* d'eau -de-vie. 
Celles de 1828 ont même été de 1,243,000 hec- 
tolitres de vin et 403,000 d'eau-de-vie. Si donc 
les demandes de l'étranger sont moindres au- 
jourd'hui qu,e par le passé dans quelques-uns de 
nos vignobles, c'est que d'autres vignobles expor- 
tent davantage. On ne peut, y voir que l'efTet 
d'un changement dans les goûts ou les habitudes 
sur lequel le i'égime de nos^ perceptions est j^ans 
intluerice. 

En présence de ces faits , il n'èst plus pemais de 
soutenir que l'impôt nuise à la production ; il s«- 
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rait injuste de lui imputer les souffrances du pro- 
ducteur. - *S 

Notre conviction sur ce point ne doit pas cepen- 
dant nous empêcher d'examiner si , par quelques- 
THjes de ses combinaisons, il ne géne pas la con- 
sommation. 

L'ensemble du système se compose de droits 
dits de circulation^ d'entrée , de détail et de co/^ 
sommation, 

Le droit de circulation est payé pour les vins 
.et les cidres que le consommateur achète directe^- 
ment du producteur ou du marchand eû gros. Il 
est uniforme pour toute la France , et fixé à un 
taux modique. Le producteur qui consomme sur 
place ou qui transporte ses boissons dans un rayon 
fort étendu , et que la loi détermine, est exempt de 
cedi'oit. Il produit, a ruiée moyenne, 8,500,000 f., 
plus 600,000 fr. pour le prix des expéditions^ 
lorsqu'il y a exemption du droit. 

Le droit d'entrée porte exclusivement sur la 
consommation des villes de 1 ,500 âmes'et au-des- 
sus; il atteint toutes les espèces de boissons. Pour 
la perception de ce droit sur les vins, les départe- 
ments sont rangés en quatre classes, suivant la 
valeur moyenne de cette boisson; ies"ville$ so^t 
divisées, en outre, en huit classes, suivant la po- 
pulation : ainsi , le tarif suit une double progi es- 
sion, et s'élève d'autant plus quelles villes sont 
^^randés et qu^ elles sont éloignées de* licuk de q^'o- 
duction'. Pbur les autrçs boissons, la progression 
suit uniquement la population des villes. Le prô^, 
duit annuel des droits r]\jiiii rc esi do 1 7,800,000 fr. 
(Riris nôj^con^ipris^^^ f "i* 
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Le droit de détail est prélevé sur toutes les bois- 
sons que vendent les débitants : il est de 1 5 pour 
1 00 de la valeur , et donne un revenu annuel de 
57,200,000 fr. 

Le droit général de consommation ne porte que 
sur Teau-de-vie et les liqueurs spiritueuses, ache- 
tées directement par le consommateur. Il est égal 
a|i droit que paient les détaillants sur les mêmes 
liquides : son produit annuel est de 900,000 fr. . 

Paris est soumis à un régime d'exception. Les 
différents droits y sont remplacés par une taxe • 
unique que l'on perçoit aux entrées, et qui pèse 
sur tous les consommateurs également : cette taxe 
produit, année moyenne, 12,500,000 fr. 

Ainsi, Firapot sur les vins, les cidres et les 
spiritueux entre dans les ressources de l'État 
pour une somme totale de 97,500,000 fr. 

Mais cette somme n'est pas la seule qu'aient 4 
sjupportér les boissons en taxes indirectes. Elles 
sont encore frappées de droits d'octroi au profit 
des villes. Ceux-ci ne devraient pas excéder les 
droits d'entrée ; telle est la règle posée par la loi ,* 
mais des exceptions ont été peimises, aussi les 
villes perçqjvent-elles sur cet objet de consomma- 
tion un revenu annuel de 25,200,000 fr., dans le- 
quel l'octroi de Paris entre poui' 12,500,000 fr. 

En masse , la somme totale d'impôt qui pèse 
sur les vins,. les cidres et les spiritueux, est donc 
de près de 123 millions. 

Oo ne peut disconvenir que relFet le plus frap- 
pant de Ce système ne soit une grande inégalité de 
charges entre les contribuables. 
' Dans les camp^nes , le propriétaire récoltant 
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ne paie rien, lors même qu'il consomme à une 
dislance assez éloignée du lieu de production ; 
le consommateur aisé, qui s'approvisionne en 
gros, ne paie qu'un faible droit de circulation qui 
ne varie jamais, tandis que celui qui achète au 
détail supporte un droit de 1 5 pour 1 00 de la va- 
leur vénale; aussi la disproportion, qui est peu 
sensible dans les pays de récolle, devient-elle 
considérable dans ceux où le vin est cher. 

D'un autre côté, l'habitant des villes paie en- 
core des droits d'entrée et d'octroi que n'a pas à 
supporter l'habitant des campagnes , et ces mêmes 
droits formant une addition au prix de la vente 
du débitant, accroissent d'autant plus le droit de 
détail que supporte la classe peu aisée. 

Plus les villes sont populeuses et éloignées des 
pays de production , plus cette double disparité se 
fait sentir, et il n'est guère permis de douter que,' 
dans ce cas, l'excès des taxes ne porte quelque at- 
teinte à la consommation, ou tout au moins ne la 
déplace en attirant au dehors une partie des con- 
sommateurs. 

.Cependant c'est dans les villes qu'il importe le 
plus de favoriser la consommation; car c'est là 
principalement que se réunissent toutes les cir- 
constances propres à lui donner de l'activité. 

Celle des cabarets placés à l'extérieur ne saurait 
y suppléer complètement; car ce n'est pas là que 
peut se porter la consommation domestique, et il 
n'est pas sans inconvénient, d'ailleurs, pour les 
mœurs, pour l'ordre public, pour le bien-être du 
peuple, d'encourager ces réunions à l'extérieur 
des villes , où l'aOluence appelle l'intempérance et 
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la débauche, et qiti ne sont pas moins funestes 
pour la classe ouvrière par la perte de temps 
qu'elles lui font éprouver, que par des dépenses 
trop souvent contraires aux intérêts de la famille. 
* Les droits d'entrée ont pour avantage , il est 
vrai, une grande facilité de perception : ils coûtent 
peu de frais, la fraude est aisément réprimée; 
mais ces qualités particulières ne peuvent détniire 
le reproche qu'oji est en droit de leur faire de 
n'atteindre qu'une partie de la population. 
:;Au surplus, l'économie des frais de perception 
tient à ce que ces droits sont perçus en même 
temps que les droits d'octroi sur les boissons ; 

' mais ceux-ci, qui ont une^rt égale aux incon- 
vénients que nous venons d'indiquer, peuvent-ils 
entrer dans un système d'impôt bien combiné? 

Quand une taxe est établie au profit de l'État 
sur une matière d'un usage général , le tarif doit 
en éfilf éalculé de telle sorte qu'elle n'excèd.e 
nulle part les linîites auxquelles elle peut être 

' portée sans nuire essentiellement à la consomma- 
tion et par conséqu^ixb à la production ; mais si 
des MJI^s locales sont tolérées ensuite suv la même 
matièréV réquiltbre est aussitôt dérangé, et tou- 
tes les combinaisons faussées^ En vàin dirait-on 
qu^ ce sont les consommat^rs qui s'imposent 
A^lontairement f-il ne s'agit pas seulement .de 
niesurer les cli^argcs ^es coiitribuaBles^il s'agit 

• ai^i de cfefendrfi^q|( intérêts dif producteur et de 
mSttre le rwenu puWic Iiors d'atteinte. Or, ces 
sortes de taxes peuvent, dans certaines localités, 
détenir prohibitives, ou tout au moins repousser 
un bhjet recueilli au loin au profit d'une produc- 
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lion analogue du pays, comme Je vin, par exem- 
ple, dans les lieux où le cidre ou la bière forme 
la boisson habituelle ; et dans ce cas, les octrois, 
en circonscrivant, en quelque façon, les limites 
de la consommation , peuvent dégénérer en une 
sorte de ligne de douanes intérieures, au grand 
préjudice de la richesse publique et de l'impôt. 

Il semble donc permis de poser en principe 
qu'un objet de consommation sounjis à l'impôt 
indirect au profit de l'État ne peut plus être taxé 
au profit des communes ; que l'impôt général est 
exclusif de l'impôt local. 

Ainsi , la conclusion à tirer de ces considéra- 
tions, c'est que la première réforme qui paraisse 
devoir être faite à la législation actuelle est la ré- 
duction successive des droits d'entrée et d'octroi 
sur les boissons. 

On y perdrait, il çst vrai, des moyens de sur- 
veillance pour, la consei-vation des autres taxes ; 
mais aussi on y gagnei^ait la cessation des entraves 
que le commerce et les particuliers éprouvent par 
les visites aux entrées des villes, et par les forma- 
lités qui en sont le complément. 

S'il était possible d'arriver à la suppression to- 
tale des droits d'entrée et d'octroi, l'impôt serait 
réduit, quant aux vins et aux cidres, au droit de 
détail pour une classe de consommateurs, au 
simple droit de circulation pour une autre classe; 
une troisième, celle des récoltants, demeurerait 
affranchie de toute taxe, non-seulement dans le 
lieu de production, mais encore dans un rayon 
fort étendu. 

Il est évident que le système ainsi simplifié se- 
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rait encore vicieux, qu il blesserait la justice dis- 
tributive, qu'il consacrerait tantôt un privilège, 
tantôt un allégement de charge au prolitdes con- 
sommateurs les plus aisés. 

Cet inconvénient n'existe pas pour les liqueurs 
spiritueuses. Nous avons dit qu'elles sont frappées 
d'un droit égal pour toutes les classes de consom- 
mateurs, en sus des droits d'entrée. Si donc ceux- 
ci étaient supprimés , tous les contribuables ne 
resteraient pas moins imposés également. 

Cela n'indique-t-il ps ce qu'il est à propos de 
faire pour les vins et les cidres? Un impôt qui at- 
teindrait dans une juste proportion les consom- 
mateurs de tous les lieux et de toutes les condi- 
tions, semblerait^ en effet, concilier tous les 
vœux , et offrirait le moyen de retrouver une par- 
tie au moins du sacrifice qui serait fait sur les en- 
trées; car les besoins de l'Etat ne permettraient 
pas de proposer cet abandon sans remplacement. 

11 reste à examiner comment ce nouveau droit 
devrait être assis. 

On a proposé un droit unique, payé à la pre- 
mière vente parle producteur et garanti parl'zn- 
i^entaire après la récolte. . 

Ce système serait séduisant par son extrême 
simplicité, et par l'avantage de rendre la liberté 
à la circulation et au commerce des boissons. 

Mais l'inventaire offre en lui-même de grandes 
difficultés d'exécution. Vainement voudrait-on 
s'en tenir à des dé<;larations ou à des estimations, 
et faire intervenir les autorités locales. Les décla- 
rations seraient infidèles , les estimations erronées 
et le concours des autorités sans* efficacité. Il 
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s'agirait 9 d'ailleurs ^ de dàenimier k base» pror 
mièré de Timpôt ^ et il iaudrait abaolumeut opérer 

avec précision. De^yérificationsà domicile seraient 
donc indispensables, et elles devraient être faites 
partiQiAt simiiUmiésient , pan» distinctîoii de réppl- 
tant» jtt Q0»7f^ ; car autremont U» 
sousti^ctions seraient nombreuses. A insi , tbate 
la population dans les pays vignobles serait sou- 
mise à Factioa dii > les employés ordinaires ne 
Auffiraient pas, il faudrait y faire cQticourir me 
mfdtàt^dm €w^^ïxeê d'iwt instructioii siff 
bornée , d'un âsèle fort incertain , et qu'un modiqîo^ 
salaire gai^antirail^ 16^1 .contre les infidélités Oi^la 

cormptip9,.^>>Mli.- * • •. 

. Supposons cependant* qu'on parvii^t, contre 

toute Yraisembkncey à fiiîire on bon inventaire s 
on connaîtra bien qnelle quantité chaque prodnè- 
teur aura récoltée ; mais rien ne sera fait encore 
• poi^* la perception. La loi dira que le droi^^ est dù 
a «nesure des yfplm} mais il ne jsera.jpaa payé si 
Tenievenientpeiit ètfp fiait librement. Ce ne atsrgi 
qu'au moyen de recensements qu'on pourra par- 
venir à le recouvrer, et les recensements devront 
être très-fiiéquents , car l'impôt doit i.'eutrer sa^ 
iiiterni|itioii. Maî^^quede précaujtîoiifr à prendre 
fMNir éviter la^fiiftude ! Ce ne pus assez de 
compter, il faudra déguster ; autrement les fu- 
tailles sero^it remplies d'un liquide trompeur. 
Vipilà doni^^us de deux millions de producteurs , 
iscmiii^^lites les riguenis dSb^ TetâTci^,. et^ 
para4'«v«Mje8li^ moins qof'iqie réob^ffT 

pas 'au delà des bénins de sa consommation. D'un 
aàl^coté, k droit lHÛc|^e> s^tl dok^^ii f 



196 * , RAPPORT AU ROI 

tant que l'impôt actuel , sera excessif dans la plu- 
part des vignobles ; il sera même quelquefois su- 
périeur, dans les mauvaises amiëes surtout , à la 
valem^ du produit chez le récoltant. Quel moyen 
aura-t-on d'en garantir la rentrée ? Les formes 
sévères des contributions directes elles-mêmes 
échoueraient ; car il ne s'agirait plus d'une simple 
fraction de revenu, mais quelquefois de plus que 
le revenu : et si le récoltant n'est que fermier, on 
ne pourrait avec justice recourir sur le fonds. Le 
vigneron, lorsqu'il sera pressé de vendre, ce qui 
n'arrive que trop souvent, s'inquiétera peu de 
l'impôt. Quand ensuite on le lui demandera, il 
sera sans ressources pour l'acquitter, et le recou- 
vrement d'une grande partie de cette branche de 
revenu sera soumis aux chances de poursuites ju- 
diciaires contre des insolvables, et frappé de 
l'odieux que de telles mesures entraînent toujours 
avec elles. 

La régie, durant cinq années que l'inventaire 
a subsisté , a fait l'expérience de toutes ces diffi- 
cultés. Elles ont été telles qu'il a fallu abandonner 
ce système; chaque année les embarras des recen- 
sements, des récolements, des comptes à tenir 
aux producteui's se sont accrus ; chaque année des 
sommes plus considérables tombaient en non- 
valeurs : cependant il ne s'agissait que d'un mo- 
dique droit de 40 centimes dont était exemptée la 
consommation de famille portée a 9 hectolitres de 
vin ou 19 hectolitres de cidre ; et le paiement du 
droit à la première vente était jgaranti par l'o'bli- 
gation de prendre une expédition. Qu'on juge de 
ce qui résulterait d'un droit six à sept fois plus 
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élevé, et que rien n'obligerait de payer k Ten- 
lèyement. 

Si Ton considère les autres effets d'une taxe 
unique assise à la première vente, on ne peut 
s'empêcher de reconnaître qu'elle ne satisfait à 
aucune des conditions de l'impôt indirect. Elle est 
perçue loin du consommateur et longtemps avant 
la consommation ; elle n'est pas en rapport avec 
la valeur de l'objet imposé, et encore moins avec 
la dépense du consommateur; elle nuit aux spé- 
culations en obligeant le spéculateur à consacrer 
à l'avance du droit une partie des capitaux qu'il 
emploierait à l'achat de la matière même : elle 
pèse à la fois sur ce qui doit être exporté, comme 
sm' ce qui doit être consommé à l'intérieur, et fait 
arriver nos vins et nos eaux-de-vie avec désavan- 
tage sur les marchés étrangers ; en un mot , elle 
est assise à la production et agit sur le producteur 
absolument comme l'impôt direct, avec cette 
différence même que la charge s'accroît , non en 
raison du produit en argent, mais en raison de la 
récolte en quantité, c'est-à-dire, fort souvent en 
proportion inverse du revenu. 

Ce régime a été introduit dans quelques pro- 
vinces du Rhin séparées de la France en 1814, 
et nous savons qu'il y excite les plus vives plaintes. 
Il est considéré, comme formant en réalité une 
addition k l'impôt foncier sur les terres plantées 
en vigne. Le producteur, obligé de faire l'avance 
du droit, est sans cesse placé dans l'alternative ou 
de vendre ses récoltes a vil prix, ou de faire des 
emprunts onéreux. Il dçit subir la loi ou des 
spéculateurs ou des capitalistes.^ Dans les années 
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abondantes y l'impôt excède même les facultés dé» 
rëcoltonts; dans les mauvaises, il produit peu à 
l'État , %i "en troimpant Jkff prévisions du budget 
il'Himpt récpiilibi^ djgli^ iMeC^ dëpensMv 
Enfin la gravité4fe«» klèoMriAiAsIilB y eit signalée 
de la manière la plus évidente par la diniinution 
progressive de la culture de la vigne, 
"^tioticliiôtiadoneiqpierînventaîre, comme ttioyen 
iH^élitt de'perèepli smit 
loin de répondre aM^^ fcp Ig Aa a^i'^de ceux €pi le 
proposent. ' • • ; /..^ ^v-, ^ 

L'inventaire , ocMome moyen de mettre la ma- 
tière/îpi|éMiMe BiN» h. initi du isc, et de telle 
iotle^^bHe pàm toe étttriê «ttraite jusqu'au 
moment de la consommation , peut tôfis doute 

offrir en théorie un complément de formalités 
propres à garantir l'impôt. De cette manière^ 
dim-t-oii, U circulation peut être libre, le vin 
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à un seoond , à un troisième , et jusqu'au dernier 
destinataire, au moyen d'acquits à caution, qui 
font passer la responsabilité de l'un à l'autre, satis 
qu'aucune vérifioitioii soit nécîeasiirê en cours dé 
^mnsport ; Mns cet adoiicissfelaient neaenik obtenu 
qu'en soumettant le prodùcteur à un joug beau* 
coup plus dur. 11 devrait, en Outre, répondre de 
l'impôt au taux le. plus élevsé, et nous avons vu 
coàdHen le retours serait inoertaîn. D'ailleurs lié 
ttifllciilléi d'eiiiicution dé l'infentairé resteraient 
tout entières; et, quand elles ne seraient pas un 
obstacle pei*pé|:uel à ce qu'il fht rétabli , ce n'est 
ffà JM' iQoi^&nl où l'on cherdie à soulager le 
pr0daciettriqA'4li|if|i êl«e question de rassujetiir 
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à un' mode aus&i rigoureux et à toutes ses con- 
séquences. 

C'est donc par des moyens plus simples qu'il faut 
i^niw.à r^iartir. Timpôt entre toutes h» dasses 
de (doÎMOottiiiiteiirs plus également que ne le feint 
les taxes actuelles. * • * 

Si le vin avait dans tous les départements une 
valeur égale., s' il était toujours consommé près du 
liâu réeoUe^ s'il p««t«t inmiëdiatenAeiit /dll 
producteur au oonsoixnilafear^ s'il fermait partout 
. et au même degré une boisson d'un usa[5e gcneml , 
il suflirait d'une taxe uniforme pour atteindre 
•également tous les coatribuaUiss , mais il.n'en est 
pas ainsi t la dispn^portion entrée Im forixdes diiié- 
redts crus est considéirsjile. Les teia de consar^ . 
vation et de transport, les bénéfices des spécula- 
teurs en établissent une plus importante encore . 
i^ntm la valeur au lieu et a» moment de récolte^ 
^t le prix Iqua fmt la crnsomnialettr ëloifpEié. Ilans 
une partie de là France / le Tin casflc d'étice une 
boisson de première nécessité , et devient , par une 
transition insepsible» un objet de luxe à mesure 
iqiiele cidre ou la bière le.iremplace dans la con- 
aoiBmatiw. bat>itueUe du fiéiiple. Un.taxe égale, 
pour une madère somaisé à des fÊBbk» sr divers,' 
serait donc en réalité la taxe la plus inégale qu'on 
pût imaginer ; et la première condition d'un im- 
pôt sur jBatte niatière est éisidemmeut ^'il soit 
réglé sur la valeur» aa li^u^ an monnnit d^la 
consommation. 

Le droit de vente en détail remplit parfaitément 
cette condition , et satisfait de même à toutes (telles • , 
qu'on peut irediercher-^aas i'étàblissement des . 



Digitized by Google 



4 



200 RAPPORT AU ROI 

taxes indirectes : il frappe partout la matière im- 
posable en raison de sa valeur ; il suit toutes les 
variations du cours , et pèse par conséquent sur 
le consommateur dans la juste proportion de sa 
dépense. Celui-ci ne paie qu'au moment même où 
il consomme, et sans qu'il s'en doute; car, pour 
lui , l'impôt se confond avec le prix. Quant au 
débitant , il n'est tenu d'acquitter le droit qu'après 
l'avoir reçu , et s'en trouve réellement le premier 
percepteur. A la vérité, ce mode d'imposition 
exige une surveillance à domicile qui n*est pas • 
sans quelque rigueur ; mais , si l'on considère 
qu'elle s'exerce dans des lieux toujours ouverts au 
public, on reconnaîtnt qu'aucune industrie n'au- 
rait moins à souffrir d'un semblable contrôle. 

Il reste donc , pour compléter le système , à 
asseoir, d'après les mêmes principes, l'impôt que 
doivent supporter les consommateurs qui s'appro- 
visionnent directement; nous l'appellerons droit 
de consommation. 

On ne peut songer à- régler ce droit sur le prix 
d'achat, parce qu'il n'existerait pas , comme pour 
la vente en détail, un moyen de contrôler les 
déclarations, et que l'impôt serait ainsi à la merci 
du contribuable. Il faut chercher une base plus 
solide, et il ne saurait y en avoir de meilleure que 
celle même du droit de détail. 

En effet, le terme moyen des déclarations de 
prix de vente en détail , dans chaque localité , peut 
être considéré comme un signe certain de la gra- 
dation que suit la valeur des vins. Il est vrai que 
ceux qu'achètent directement les consommateurs 
sont en général d'un prix plus élevé; mais cela ne 
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peut déranger la progression d'un déparlement à 
l'autre; et, s'il en résulte quelque diiiérence, elle 
est à l'avantage du contribuable. 

En conséquence , pour connaître la somme sur 
laquelle le droit de consommation doit être réglé, 
il suflit de retrancher du terme moyen des prix 
de vente en détail , le bénéfice présumé du débi- 
tant , et cé bénéfice ne peut être évalué à moins 
d'un tiérs, si Ton considère que le débitant doit 
se couvrir du droit de 1 5 pour 1 00 et s'indemniser 
de ses frais. 

Ainsi , pour former le tarif du droit de consom- 
mation , on prendrait pour chaque département 
i 5 pour 1 00 sur les deux tiers de la valeur moyenne 
a la vente en^étail , et , afin d'opérer sur une base 
plus large, il conviendrait alors d'établir le prix 
moyen sur une série de cinq années , sauf à reviser 
le tarif chaque année , en écartant du calcul la 
plus ancienne et en y faisant entrer la dernière. 

Tel serait le système d'impôt qui pourrait être 
proposé et sur lequel nous appelons à l'avance les 
avis et les objections. En résumé, il consiste en 
une taxe générale assise à la consommation et 
graduée suivant la valeur vénale, taxe qui conti- 
imera d'être perçue chez le débitant h raison de 15 
pour 100 du prix de vente, et qui sera payée par 
les autres consommateurs d'après un tarif formé, 
pour chaque département, sur le terme moyen de 
ces mêmes prix durant cinq années, et réduits 
aux deux tiers. 

Une conséquence nécessaire de ce système serait 
de faire rentrer dans la condition commune la 
consommation que fait le producteur ailleurs que 
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dans le lieu même de la pixxluctioii ; et scion 
nous , on ne peut y voir que justice , car le con- 
traire est un véritable privilège. Que le récoltant 
jouisse de la franchise sur ce qu'il consomme 
dans le lieu de l'exploitation , cela peut jusqu'à 
•un certain point se justifier; et d'ailleurs, à moins 
de recourir à l'inventaire, il serait impossible de 
l'atteindre; mais pour tout ce qui est déplacé et 
consommé dans les maisons d'habitation, le pro 
priétaire n'a plus aucune préférence à invoquer. 
Un rmp6t de consommation doit peser sans dis- 
tinction sur l'universalité des consommateurs. 
L'exemption pour les uns serait une surcharge 
illégale pour les autres. 

Outre l'avantage d'étendre ainsi l'impôt k tous 
ceux qui doivent le supporter, de le répartir éga- 
lement entre tous les contribuables, de soulager 
notamment les consommateurs des villes, d'anéan- 
tir la fraude que favorisent l'exception dont nous 
venons de parler et la disproportion qui existe 
aujoui*d'hui entre le droit de détail et le droit 
de circulation, le plan que nous développons ici 
ferait disparaître les entraves et. les formalités qui 
embarrassent le passage aux entrées des villes. 

Nous reconnaissons cependant que les boissons 
n'en resteront pas moins soumises aux liens du 
iSsc , depuis le premier enlcvement jusqu'à la con- 
sommation : et quelque allégés que ces liens puis- 
sent être, nousne noua dissimulons pas qu'ils sont 
une gêne réelle; mais c'est la conséquence insé- 
parable de l'impôt : elle ne pourrait être évitée 
qu'au moyen de mesures plus intolérables, comme 
il arriverait de l'inventaire si l'on voulait encore 
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ea tme répireuTe. Ponr rétablir fone liberté eoilh> 
îplète, il faudrait .renoncer à l'impojt et eonmie 
il est impossible de priver TÉtat de cette ressource, 
comme ii n'est aucune autre jtaxe qui n'oiiiùt au*' 
tant et plus d'inconvénients , il faut .se soumeltre 
à la nécessité et saroir supporter les charges ii^ec 
les avantages. * r 

Nous avons établi que la suppression des dix)its 
d'octroi sur les boissons entre oosune une condi- 
tipn ë^ntielle du systeine que nous avons «posé. 
Nous dev<ms i^otiter que ^ pour ne pas caniser une 
trop grande perturbation dans les finances des 
communes , TÉtat devrait renoncer en même 
temps à certains prélèvements qu'il opère ^sur 
leurs reveoiis. Ce sera jpotu^ un grand nombre de. 
villes an moyen sÉtffisaiit de compensation. Pour 
les autres^ de nouvellés matières imposables pour- . 
raient être substituées aux boissons, et enfin on 
parviendrait, aumoyen.de délais sageiuent com- 
binés» K. lasser à toutes les commones ia.iacttlié 
de seli]M!rer .de lettrs dettes* . ^ 

Quant à Paris, il n'y aurait aucun avantage à 
renoncer au régime d'exception qui s'y troute 
établi. Le tarif du droit devrait seulement être • 
modifié; et une taacè d'oolroî moiiis iDttérgnae 
pourrait y être i nmiite i m e, si les finj Uf àe s^-ia 
ville n'eu permettaient pas .^a suppression com- 
plète. ' « 

J'ai dit f cpi'apvès la suppression des droits d'en- 
trée et d'ocârot^Jes spiritueux, resteraient soum^ . 
pour toutes les classes de consommateurs , a «fti 
droit égal. Il n'y aurait donc rien à changer à 4a 
l^i&lation , si la. matière imposable, poimit ét^é 
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atteinte partout de la même manière ; mais elle 
n'est mise sous la main de la régie , à la produc- 
tion , que chez les distillateurs de profession ; les 
bouilleurs de cru n'ont aucun compte à rendre 
des produits de leur fabrication et la fraude pro- 
fite audacieusement , dans quelques parties du 
royaume, de cette distinction qui ne repose pas 
sur des motifs bien solides. Une nouvelle disposi- 
tion législative devra tôt ou tard mettre un terme 
à cet abus. 

Les questions difficiles que je viens de parcou- 
rir ont été discutées en ma pi^ésence par des 
personnes instruites, choisies avec soin panni les 
partisans des différents systèmes. Le résultat de 
ces conférences a été d'affermir en moi une con- 
viction déjà préparée par Favis, pour ainsi dire, 
unanime de tous les hommes qui , aux époques les 
plus diverses , ont réuni la pratique des contribu- 
tions indirectes a la théorie de l'impôt. En venant 
déposer aux pieds de Votre Majesté le tribut de 
leur expérience, je dois lui annoncer que je ne 
suis pas encore en mesm'C de lui soumettre des 
propositions définitives : j'ai pensé néanmoins 
qu'il était utile d'éclairer une matière aussi im- 
portante par l'exposé complet des faits qui s'y 
rattachent et des conséquences que l'on peut en 
déduire; leur examen et leur interprétation m'ont 
conduit à des conclusions qu'il m'a paru prudent 
de livrer à l'investigation et au débat contradic- 
toire de tous les intérêts qui se trouvent engagés 
dans la solution que je présente. D'ailleurs il ne 
serait permis d'accomplir de si notables modifica- 
tions au régime actuel des taxes que par un sa- 
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crifioeooniîdMdble siiijteiiei8èifittt1i|n*ePety^ 

curent habituellement au Trésor. Uu ici abandon 
ne pourrait être consenti des à présent sans dé- 
truis, aussi tôt réc^uililyre du budget^ jet il est io^ 

HieBt4û lar if ^ qâe ics^^wjpositkm» définitms qui 

seraient préparées sur le crédit public aient offert 
à votre royale sollicitude les moyens d'accorder 
de. iumyaiiiff - soulagements à vos peuples ^.«aus 
poiter«iteiiiie àJMtinirifiMig4ii^^ 

DROIT . SjLIR LES BIÈRES. 

Lè droit sur les bières esti; perçu à la £adiFica- 
tion ; il produit anuueUement 9 miUioiii. ' • 

Ce mode d'iâipositiony si différènt én^pîft- 
rence de celui que nous proposons pour les vins, 
est. le même au fond : la bière pa$|»e immédiate- 
ment du p]:odiiotenr Àv consommuteur; elle est 
fabriquée à inesaife des Jiesoins de là oentfjmiyi 
tien ; elle ne "s'éloigne pas des lieiDc de production; 
l'atteindre k la fabrication , c'est donc "^en réalité 
rimposer à ia consommation : quant à la taxc^ 
bien qu'elle puisse paraître éleyée dans lés lievx 
où cette boisson est d'un usage général , elle est, 
aTec les droits sur les vins, dans un rapport qu'il 
est convenable de maintenir afin de conserver à nos 
vignobles la pi^otection qu'ils réclament. La petite 
bièren'est imposée qu'au quart du droit que paie la 
bièr»»fbrtÂ.*Ge^ diçtinc^on senj^^leétref au pre- 
mier aperçu, une conséquence nécessaire du prin- 
cipe qui veut que les taxes soient proportionnées 
aux «valeurs ; mais le rapport enU^ les quantités 
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des deux espèces de bière fabriquée étant toujoui^s 
le même , unè seule taxe pour l'une et pour l'au- 
tre , qui serait calculée de manière a offrir un pro- 
duit égal , aurait le même effet , et simplifierait 
les obligations des brasseurs en faisant disparaître 
les difficultés cju'on éprouve pour distinguer la 
petite bière, et pour prévenir la fraude que ces 
difficultés favorisent. En effet, la loi n'a pu faire 
dépendre cette distinction que de Taccomplisse- 
raent de certaines conditions dans le cours de la 
fabrication : or, il arrive que les mêmes règles 
appliquées à des procédés différents, affranchis- 
sent dans un lieu , du droit le plus élevé , une 
bièré de qualité égale ou supérieure à celle qui , 
ailleurs, y est soumise. Une amélioration, squs 
ce rapport, est donc réclamée : quelques innova- 
tions annoncées dans les procédés de fabrication 
pourront aussi rendre nécessaires des modifications 
aux règles posées par la loi; car l'impôt ne doit 
pàs nuire aux progrès de l'industrie. Les formali- 
tés sont conçues dans le seul but de prévenir la 
fraude : elles doivent être appropriées à la méthode 
existante, et, quand celle-ci change, il faut que 
les exigences du fisc changent aussi. 

VOITURES PUBLIQUES. 

JLes voitures publiques sont divisées, pour la 
perception de l'impôt , en deux classes : celles qui 
font un service régulier en desservant la route 
d'une ville à une autre, et celles qui marchent d'oc- 
casion ou à volonté. Lespremière»^aientle dixième 
du prix des places sous la déiluction du tiers pour 



SLR l'administration DES FINANCES. 207 

places vides ; les autres ne supportent qu'un droit 
fixe gradué suivant la capacité des voitures. La 
distinction entre ces deux services , aux environs 
des grandes villes, n'est pas toujours facile, et, 
dans ces lieux, la disproportion entre l'une et 
l'autre taxe est assez grande pour détruire la con- 
currence*, si une entreprise parvient, au moyen 
de quelques nuances dans son service , à ne payer 
que le droit proportionnel, quand l'entreprise 
rivale demeure assujettie au droit fixe. Cet incon- 
vénient est devenu sensible, surtout depuis l'éta- 
blissement des voitures dites omnibus. Il est d'au- 
tant plus grave même , que ces voitures ont jusqu'à 
vingt places, tandis que le tarif du service d'oc- 
casion s'arrête à un maximum de neuf places. Il 
deviendra donc indispensable de donner au tarif 
plus d'étendue, et peut-être même d'établir une 
définition plus précise des deux services à l'égard 
des voitures qui vont à de petites distances. 

» 

DROIT DE NAVIGATION. 

Un droit de navigation intérieurasur les fleuves^ 
rivières et canaux navigables, a été établi par la 
loi du 30 floréal an 10, avec la destination spéciale 
de pourvoir aux dépenses que l'État est obligé de 
faire pour l'entretien de ces cours d'eau. 

Les tarifs on t été arrêtés séparément pour chaque 
bassin, par des règlements d'administration pu- 
blique, d'après des données puisées sur les lieux, 
et il est résulté de cet établissement partiel , et 
surtout de l'affectation spéciale des produits , une 
grande inégalité dans la quotité de l'impôt et dans 



208 RAl'POUT AU KOI 

son assiette, non-seulement entre les différents 
bassins, mais encore entre les cours d'eau d'un 
même bassin, et même entre les différents bu- 
reaux d'un même cours d'eau. 

Depuis que la spécialité a été supprimée, ajuste 
titre, ces inégalités auraient dû disparaître; l'ad- 
ministration a tenté fréquemment d'y parvenir ; 
un projet de loi fut même présenté aux Chambres 
en 1824 dans ce but; il remplaçait les taxes di- 
verses par une seule taxe perçue uniformément 
sur tous les cours d'eau , en raison du tonnage des 
bateaux et de la distance parqom^ue; mais cette 
réforme devait nécessairement avoir pour effet 
d'élever l'impôt partout où il se trouvait au-des- 
sous du terme moyen , c'est-à-dire dans la moitié 
des bureaux , et elle fut repoussée par ceux dont 
elle aggravait ainsi les charges , sans trouver de 
défenseurs chez ceux qu'elle favorisait. Peut-être 
aussi le chiffre du droit unique se trouvait-il trop 
fort pour ne produire qu'un simple remplace- 
ment. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement dut 
retirer ce projet; mais on réclame toujours contre 
rimperfeclion des tarifs, même dans les lieux où 
la taxe n'excède pas la quotité moyenne, et une 
révision partielle ou totale devra tôt ou tard avoir 
lieu^ soit qu'on juge qu'elle puisse être faite en 
exécution de la disposition de la loi de l'an 10 
qui remet au Gouvernement le soin d'arrêter les 
tarifs, soit qu'on reconnaisse qu'on ne puisse y 
procéder qu'avec l'intervention des Chambres. 
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BACS ET PASSAGES ' D^AU. • 

HA 

La loi du 6 frimaire de Tan 7 a ordonné la re- 
tnise à TÉtat des bacs et bateaux*' qui ayaient été 
établis pour la traverse des fleuves, rivières ou 
canaux. Elle a autorisé le (iouvernement k déter- 
miner le nombre et la situation des bacs qui se- 
raient conservés, et a ftxer le tarif de chaaue bac 
par des, règlements d'administration publique. 
Enfin elle a statué que l'exploitation des bacs se- 
rait mise en ferme et adjugée suivant la forme 
prescrite pour les domaines nationaux. / 

Ces dispositions sont fondées sur ce principe , 
que le droit de propriété de tout passage d'eai; , 
établi pour un service public , appartient à TÉtat^ 
Ce n'est donc pas à titre d'impôt que le prix dç 
ferm^des Bacs est recueilli par la régie des con- 
tributions indirectes, mais comme revenu du do- 
mainl public ; et si , depuis l'an 1 2, elle est ch^ir- 
.^ée de ce recquTfement et de celui de quelques 

• produi£s accessoires , c'est qu'ayant des comptîOîles 
et des survei^ant^ paHout, elle et. plus*parti^u- 
lièrement en position d'assuré^ l'eptière exécutfoI\,- 
de la loi. * «y.- ^\ ^ ^ \ ^ ■ i^^» 

GARANTIE DE? MATI]^H6 BÙOR^ET PURGENT. ^; 

./C'est dans l'iriérét publfc^ et«fin d'assui;erJa 
fidélité du l itre des ouvrages d'or et d'argent," bien 
plus que dans la vue de créer une ressource à l'Etat, 
qu'a^été in§fitué le^droit de gaï-antie. En effet, ce 
droit fort Vodiqi^e eu égard k la valeur des ma^ 

• tières qui le suppo^llnt, et dont je produit annuel 
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ne s'élève pas au ddh de j, 400,000 francs, n'est 
perçu qu'après que*lej ouvrages ont été essayés et 
empreints d'un signe qui met l'acheteur à l'abri 
de tout préjudice. 

C'est dfins'le même but aussi que des peines sé- 
vères sont portées , nen-seuî^fnent contré ceux 
qui vendent des ouvrages empreints de fausses 
marques , mais encore contre les fabricants et 
marchands qui se dispensent de faire marquer. 

La loi du 1 9 bruina ire an 6, qùi renferme toutes 
les dispositions relatives à la garantie , n'est pas. 
complète. On a pu remplir quelques lacunes en 
faisant rêvivfe d'anciens règlements non abrogés; 
piai^ il BH est qui ne peuvent l'être que par des 
<!Nl{>olitiQns nouvèlles. Par exemple, cette loi, qui 
«st sévère quelquefois jusqu'à l'excès pour l'inob- 
servation de pures formalités , n'inf\ige aucune 
pçjine auA fabricant chez leqûel on trouve dés ou- 
vFsfges^a faux titre non encore achevés. t\ ^ est 
quitte pour les remettre au creuset. .Ce qui s'y 
trouvç réglé, relativement aux ouvrages en pla-* 
qué* est également imparfait, et une commissiôn 
examine en ce moment à quelle^ obligations peut 
être soumise cette industrie, qui. était à peu pi^s 
ir^ennue^eii l'afi 6; e^qui a pris. depuis cette 
époque un si gi-and essgr. La pénalité demande 
atfssi à êti'e revisée, et il est'désirable surtout que,' 
pour certaines contraventions , la régie obtienne 
la faculté de transiger avaijt jugement , comme 
elle l'a relativement à ses autres perceptions; car 
la nécessité où elle se trouve de poursuivre devant 
les .tribunaux dans tous les axs, aggrave sans né- 

\- . - , 
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céssité la position de ceux de» contrevenanfs dont 
la faute serait excusable. 

CARTES. 

L*impôt sur les cartes, qui ne produit annuel- 
lement que 500,000 francs environ, est le pioips 
important de tous ceux que perçoit la régie , et - 
celui qui est le plus exposé à la fraude. Les fabri- 
cants déclarés sont soumis aux obligations les plus 
rigoureuses ; ils ne peuvent employer que des pa- 
piers et des moulages fournis par l'administration, 
et les jeux sont mis sous bande a mesure qu'ils 
sont fabriqués; mais la fabrication clandestine 
n'en est pas moins active et difficile à découvrir . 
ou a réprimer^ parce qu'elle s'exerce avec des 
matières de peu de valeur, dans des ateliers que 
rien ne décèle au dehors, et par des gens qui n'of- 
frent le plus souvent aucun recours. On ivobtien- 
draiyjuelcfue succès qu'en punissant d'une amende 
la possession et l'usage des cartes de fraude; mais 

il paraît difficile dè songei* à un tel mo^n. » 

• . ' ' ■ ■<# 

OCTROIS. 

»^Nbes dfoitè d'octroi sont établis dans 1 ,50^ora- 
munes ayant ensembleunepopulation de 6,500, 00# , 
âtnes. Leur produit total es?t de 67,000,000 fran3o#. , 
Ils portent en ptemière ligne sur les boissons , 
^iiÎ6 sur les comestibles, les combustibles, ]os ma-^ 
teriaux, lés fourrages et autres objets divers. LesF « 
^arif^ varient avec les besoins des villes, et la (axe «J 
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par le^ soins de-l'autoritë municipale, sous la sur- 
veillance de la régie. Le Trésor est associé à cette 
perception p^ un prélèvement du dixième du 
produit net. Ce prélèvement, qui ne porte pas sur 
la portion des taxes destinées à remplacer la con- 
tribution mobilière ou k payer des dettes arriérées, 
ne s'élève qu'à 4,900,000 fr. environ. Il doit son 
origine a l'obligation qui était imposée autrefois 
aux communes de fournir le pain de smipe aux 
troupes. La subvention fut réglée, par arrêté du 
24 frimaire an 9, à raison de 5 pour 100 du pro- 
duit de l'octroi. Les communes ayant 4,000 âmes 
de population furent seules tenues d'abord à cette 
indemnité. Elle fut portée, par la loi du 24 avril 
1806, à 10 pour 100 , et étendue aux villes qui, 
sans avoir 4,000 âmes, avaient pins de 20,000 fr. 
' de revenu. La loi du 28 avril 1816 a rendu l'obli- 
gation générale sous le nom die subvention ; mais , 
quelque dénomination qu'on donne k cet impôt , 
on doit reconnaître qu'il n'atteint qu*cine Jtertic 
de la poDulation , qu'il ne porte pas sur tous les 
revenus de^ communes , qu'il est inégalement ré- 
parti sur ceux qu'il atteint^ parce qu'il s'élève ou 
s'abaisse suivant les besoins des villes ; qu'en un 
mot^l pèse d'autant plus sur letontribuable, que * 
^lui-ci a plus a concourir aux charges locales. 
Ce^ considéi^ations permett];aientdonc d'examiné 
^ s'il ne conviendrait pas (Pabancfonner ce prélève- 

ment, dans le cas où les droits d'octroi suivies 
/ * boissons seraient supprimés, afin de faciliter ^ux 
^çommunes le rempliicejfteîy;^u revenu dont elles • 
- j^. ♦ • ' vjk^^ent ainsi privées. ^ • ^ % V * 
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serait pas à propos de renoncer 'ôiissi à l'abonne- 
ment payé par les villes pour tenir lieu des «k^aia 
de casernement, cet impôt ayant, sous beàucoufï 
de rapports, les mêmes inconvénients. Son pro- 
duit est d'un million environ. 



SELS. 



L'administration des contributions ^idiregtes 
■ n'est chargée de la perception du droit sur les sels 
qu'à l'intérieur du royaume. La plus grande partie 
de ses recouvrements qui sont annuellement de 
6 millions 600,000 francs provient des salines de 
l'Est. La perception sur les sels étrangers, sur 
ceux qui sonfr extraits des marais salants ot, qui 
sont fabriqués près des frontières , appartient à 
l'administration des doua*nes , qui est plus spécia- 
lement chargée de la législation sur cette matière'. 
Par ce motif, c'est à l'article relatif à cette admi- 
nistration que je traite de l'impôt sur les sels ^n 
général. 

TABACS. •'^ 

Le privilège exclusif attribué a l'État tfe JiHfe- 
brication et de la vente tles tabacs est jugé aiifouB- 
d'hni comme étant l'unique moyen dfW)neilief 
la culture jndigène'avec un impôt sur cette ma- 
tière , et d'obtenir de cet impôt un revenu d'une 
certaine importance. Les débats des Clfimbros à 
chaque renouvellemlînt du monopole ont prouvé 
cette vémté. Ils ont démontré que l'espoir d'un 
produit égal sous un régime de taxes quelconque 
^st une illusion; qu'^yec la liberi/ de cnlturc ot 

on n'afri^erait iKi.> ui iiers de 
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produit , et qu'arant de songer à un tel dégrève- 
ment siii- une matière si éminemment imposable, 
il y aurait t(^aucoup d'autres charges k alléger. 

L*exercice du privîJcge exclusif n'est l'objet 
d'aucune difficulté sérieuse. La loi du 28 avril - 
1816, qui en a posé les règles, a satisfait à tout. 
Elle a confié aux autorités^ locales le soin de faire 
les règlements relatifs à la culture ; et ces règle- 
ments, dbnçfts plus encore dans l'intérêt des plan- 
•burs que dans «eux de la régie, sont partout 
eîécutés avec confiance et soumission. La culture 
est concentrée dans huit *dépai:teméhts , et la ré- 
partition des besoins de la régie est faite entre 
eux 4a "S ti'ie proportion équitable La loi a posé 
elle-même le minimum des prix, et le classement 
des tabacs est confié a des experts parmi lesquels 
les planteurs sont représentés. Les acliats de tabacs 
exotiques sont faits avec publicité et concurrence. 
Des experts désignés par les chambres de commerce 
de Paris, de Bordeaux et du Havre, concourent 
aux opérc^i^ns de l'expertise et de la"^ réception . 
avec ceux qui sont-choisi* par l'administra bien. 

La i â\^\e n'est pefttietrfe pas suffisamment armée- 
contre un genre' de fi*afide qui semble devoir 
^leitere i^ûclque importancïe. C'est la venté de 
matières' jprépai'éps^ pour être mélangées avec te 
tabac, ou même pour étreVonsômmées comme 
tabac. C^endant, si l« loi adù défendïne la fabri- 
cation et la vfcnle en fraude flu véritable tabac, à 
plus forte raison doit -elle iliterdiVe tdlit com- 
, mercc de tabac factice; car il i^e<|>eut exister «ju'à 
l'abri de l'impôt et èn détouJ iiant un^ partie dç 
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blic. D'ailleurs on ne peut donner à des substan- 
ces étrangères quelc|ues-unes des pmpriëtés du 
tabac qu'à Faide de mixtions qui sont nuisibles à 
la santé» L'intérêt des consommateurs, comme 
celui de l'impôt, pourra donc appeler sur ce point 
quelques mesures répressives. 

La nécessité de repousser l'infiltration des ta- 
bacs étrangers, et de neutraliser la fraude à la- 
quelle peuvent se livrer les planteurs français, 
oblige la régie à vendre à prix réduit des tabacs 
de qualité inférieure dans les pays qui avoisinent 
la frontière ; mais il lui mancpie un moyen certain 
d'empêcher l'introduction de ces mêmes tabacs 
dans les départements où la consommation n'en 
est pas permise. C'est encore une lacune qui devra 
être remplie. 

La fabrication dans les manufactures royales a 
reçu de notables perfectionnements; les travaux 
les plus pénibles, s'y faisaient à main d'homme. 
L'économie et l'humanité réclamaient depuis 
longtemps l'emploi des machines. L'État ne pou- 
vait rester en arrière des progrès de l'industrie ; 
mais l'application de la mécanique aux divers pi*o- 
cédés de la fabrication du tabac , ne lais^it pas de 
présenter des difficultés : èÙes ont été vaincues ; 
et dans le cours de 1 828, ce changement a été in- 
tixxiuit avec succès dans la manufacturée de Paris, 
la plus considérable de toutes II à permis d'y 
réunir, au 1 " janvier 1 829 , les travaux de la ma- 
nufacture du Havi e et de supprimer celle-ci . Lès 
effets de cette .heureuse innovation sont une éco- 
nomie réelle sur les frais de main-d'œuvre dans 
les deux établissenrents , de 430,000 fr. f 
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L'administmtioii s'occupe aujourd'hui d'établir 
le même système de fabrication dans la manufacr^ 

' tui^e de Lyon, la seconde en importance. Elle 
y trouvera encore une réduction nouvelle de 
1 00,000 fr. siu* les frais de main-d'œuvre : suc-» 

• cessivement elle pomTa l'introduire dans ses au-^ ' 
très établissements avec les modifications que ré- 
clament les localités. 
" D'autres économies encore ont été faites dans 
ce service , soit par upe or^i^anisation plus simple 
et mieux entendue du personnel des manufactures 
et des magasins, soit par la suppression des frais 
de loyers et d'indemnités de logements, et il est 
résulté de l'ensemble de ces mesures la possibilité 
d'une première réduction de 668,000 îr. sur le 
budget de 1829 , et d'une seconde de 220,480 fr. 
sur celui de 1 830, en sus des frais de construction 
de la manufacture de Paris et du créilit* nécessaire 
pour les travaux de Lyon. ;^ .v- 

C'est de cette manière que la. régie a continué 
de réaliser, malgré les difficultés des circonstan- 
ces, un bénéfice net de 45 à 46 millions en 1 829, 
et qu'elle compte sur le même profit en 1830, 
pourvu, toutefois, que la consommation ne souf-- 
fre pas quelque atteinte ; car celle-ci dépend de la 
prospérité générale, et il n'est pas au pouvoif de 

. l'administration de vaincre les causes qui peuvent 
lui être contraires. £n effet , si les récoltes sont 
mauvaises, si le commerce souffre, ^i les travaux 

•se ralentissent, si les objets de première nécessité 
sont chers, la vente du tabac s'en ressent aussi-s» 

. tôt, parce. que cette matière est celle dont le 
'peuple se prive d'abord, et le plus aisément. 
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' • ^ • ' . . ' * . 

^ POUDRES. • . , 

La vente dés poudres a feu , attribuée à la régie 
par rordorinance du 25 mars 1818, entre an- 
nuellement dans^ses recettes pour une somme de 
-4 ^nilliot^s. Elle est faite par les mêmes agents, et 
soumise aux mêmes règles et a la même surveil- 
lance que la vente des tabacs. 

RÉSULTATS GENERAUX DÇS PRODUITS ET. DES FRAIS 

•r ^DE RÉGIE. * . . . 

' . • . . - , • 

■ L'accroissement de la population et de Fa^sance^ 
de toutes les classes de la société, l'activité pro- 
gressive du commerce et de rindustrie, qui sont 
les heureux fruits de la paix dont nous jouissons 
et des formes douces- et régulières de notre Gou- 
vernement, ont exercé une telle influence sur les 
consommations en général que toutes les percep^ 
tions ont éprouvé , de 1 81 6 a i 82$ , 3e notables 
augmentations. Les produits des droits sm; les 
boissojis ont été portés de 5S à 98 millions. L'im- 
pet des bières, qui n'était que de 5 millions et 
demi , s'ésl élevé à plus de 1 0 millions lorsque 
les ^ins élu ient moins abondants, et il était 'en- 
core, en 1828, de 9,230,000 fr. On ne comptait 
que 244,400 personnes qui se livraient au com- 
merce des matières iiapQsées et payaient en dit)it ' 
de licence 2,400,000 fr* Leur nombre est *màin-^ 
tenant de 322,400, et le montant du droit :dè 
3,370,000 fc. Les voitures pubilques produisaient 
une somme de 2,380,000 fr,; aujourd'hui eUes- 
rapportent 5,500,000 fr.*; lej» parles pix)curent un-, 
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revenu de 525,000 fr. au lieu de 402,000 fr.; la 
taxe des sels a été portée de 4,1 40,000 f. à près de 
7 millions i la garantie ne donnait que 689,000 f., 
elle verse maintenant au Trésor 1^38,000 fr. 
La navigation et le péage des bacs et des ponts 
sont montés de 4 à près tle 6 millions ; le dixième 
des oçtrois de 4 à 5 millions ; la vente des pou- 
dres de 3 à 4 millions; celle de tabacs de 55 à 68 
millions, et les recettes accidentelles de 2 mil- 
lions et demi à plus de 5 millions. Enfin le Tréêor 
a trouvé, dans l'ensemble de ces perceptions», 
une ressource qui de moins de 14t) millions a été 
portée juAqu a 21 2 millions , et une augmentation 
de 72 millions qu^il a pu appliquer aux dépenses 
de chaque exercice. Les frais d'administration et 
de perception, proprement dits, sont en même 
temps descendus, malgré J'accroissement des rèV 
cetles, de 27 à 22 millions, et la proportion des 
dépenses avec le protluit brut de l'impôt, après 
déduction des frais d*achat et de fabrication des 
tabacs, et d'achat des poudres, a été ramenée, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, de 14 ^ pour 1Ô0 
qu'elle était en 1818, à moins de 12 |^ pour 100. 

' DIRECTION GÉNÉBALE DES POSTBë. 

/> 

REGIME ET ORGANISATION. 

Lfs progrès delà civiliéâition créent partout de' 
nouveaux rapports^ parmi les hommes, multiplient 
sans cesse les liens de^Uurs alFections et de leurs 
intérêts, et imposent au Gouvernement le devoir 
.d^tablir entre eux des communications '|>lus fa- 
cHes et pUis fréquente^ de rapprocher par des 
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moyens plus prompts et plus exacts les distances 
qui les séparent, d'ouvrir à leurs relations des 
voies pkis directes et plus commodes , enfin de sa- 
, tisfaire à toutes les exigences de leurs besoins , et 
même de leurs seules convenances. La société re- 
çoit la vie et le mouvement par le contact perpé- 
tuel des idées et des actions de ceux qui la com- 
posent : le service des postes est donç indispensable 
pour entretenir et pour animer notre existence 
sociale, par l'activité de son mécanisme, et par 
le jeu continuel de ses nombreux ressorts. 

Cette institution, dont les ancêtres de Votre 
Majesté ont fondé le système et perfectionné les 
moyens d'exécution , était originairement destinée 
a porter les dépêches royales. La sollicitude de nos 
princes a dès longtemps appelé tous leurs sujets à 
participer au bienfait de cette généreuse enti^ 
prise , et les messagers du souverain sont devenus 
successivement ceux du commerce ét de toutes le», 
familles de la France. C'est ainsi que les courriers 
a cheval , bientôt ralentis par le poids progressif 
d'une correîjpopdance pliui active , ont été rem- 
placés d'aboM "par des chariots grossiers, ensuite 
par des. malles moins lourdes, et. enfin par dçs 
voitures plus légères et mieux attelées. Des relais 
réguliers furent établis sur toutes les routes im- 
portant^ , et confiés à des oflTiciers du lioi , dési- 
gnés sous le nom de maîtres de poste : on accoixS 
à ces agents des privilèges considérables; on leur 
attribua des gages et des indemnités en proportion 
de leurs frais respectifs, et ils furent placés sous 
la surireillance d'un directeui* général. Le service 
des lettres fut également i^mis aux soins d'un% 
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administration spéciale composée d'iui intendant 
général et de plusieurs régisseurs qui prenaient à 
bail l'exploitation de cette branche de revenus 
publics. Le transport des vpyageurs par les messa- 
geries fut en même temps placé squs le monopole 
du Gouvernement, qui en confia, la suite à plu- 
sieurs fermiers chargés de rendre leurs comptes et 
d'acquitter leurs obligations entre les mains de 
l'intendant général des postes; enfin un tarif légal 
détermina avec précision le prix qui devait être 
payé pour le transport de chaque lettre , en pro- 
portion de son poids et d'après l'étendue de la dis- 
tance parcourue par le courrier chargé de la re- 
mettre à sa destination. Telle était la situation de 
cet important service* au moment où les commis- 
saires des assemblées de 1793 s'emparèrent des 
rênes de l'administration , et placèrent immédia- 
tement sous leur direction c6s trois grands moyens 
d'entretenir tous les rapports d'une société qui 
était alors prête à se dissoudre. La mobilité de la 
valeur des assignats fit varier souvent le taux de 
la taxe des lettres; les privilèges des maîtres de 
poste furent abolis; la faculté d'établir de \iou- 
.yeaux relais à leur usage fut accordée à toutes les 
voitures publiques partant à heure fixe et faisant un 

^service régulier; néanmoins , pour éviter le dan- 
ger d'une interruption subite de toutes tes com- 

'"munications , en consommant la ruine des anciens 
relais, on soumit les messageries à .payer aux 
maîtres de poste placés sur leui' passage une in- 
demnité de 25 cent, par poste et par cheval. Le 
monopole de ces voitures fut abandonné à l'in- 

- dustrie particulière, au jnoyerî cl*une taige d'un 
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dixième prélevé au profit du Trésor sur le prix 
des places des voyageurs. Des Tannée 1 800, le ser- 
vice des lettres avait été replacé sous la main du 
chef de l'Etat, qui avait formé une direction gé- 
nérale pour le service des lettres et un conseit 
particulier des relais. 

Depuis 1814, ces deux branches de travail ont 
été réunies sous les ordres d'un directeur général 
entouré d'abord de six administrateurs , et ensuite 
de tiK)is administrateurs seulement. 'ij* 

La comptabilité fut le premîèr objet des soins 
du Ministre des finances ; il fit apm^r des comptes 
arriérés de plus de dix années, régulariser près de 
20 millions de dépenses provisoires, établir Hés 
écritures régulières chez les préposés et au centre 
de l'administration , de maniéré à connaître 
promptement sa situation et celle de toils les agents 
extérieui^, à prévenir des déficit qui s'élevaient 
alors à plus de 3 millions et qui se renouvelaient 
chaque année pour une somme de 300,000 fr., à 
éviter pour plus de 500,000 fr. de non^valeurs 
dans les produits^ et à réduif<fe les réserves habi*., 
tuelles de caisse de 4 millions à 400,000 fr. 

Quatre Caissiers principaux, qui exerçaient un 
maniement de fonds considérable sous les yeùx des 
administrateurs à Paris, ont ^feé supprimés; les 
comptables extérieurs, aU lieu d'adresser leui-s 
recettes à la capitale en les remettant aux courriers 
dont ils ralentissaient'la marchte en compromet- 
l5nt la sûreté des deniers et des dépêches, ont été 
'tenus^le' vider immédiatement leurs mains dans' 
ctHes des'rèceveurs des finances. Le mouvement 
ma t?r Tel entre le^ buneaux de poste, des articles ' 
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(l'argent déposés par les particuliers pour être re- 
mis à toute destination , a été interrompu, et les 
espèces confiées à ces directeurs dans les diverses 
localités ont été remboursées avec les (ormes sim-* 
pies de la Banque par toutes les caisses publiques, 
dans le lieu même où se présente chaque destina- 
taire pôrteut de la recoimaissance du dépôt qui 
lui est adressé; L'exactitude et la célérité de ce 
nouveau régime ont si bien prévenu les erreurs et 
les 'retards précédents, que les réclamations des 
patties ont été réduites de 160,000 a 3,000 par 
anné-'*' ' 



• î'Ennn, la direction des fonds et le contrôle des 
éci^itures, replacés^ entièrement sous la sui'veii- 
lance immédiate du Ministre des finances, ont 
conduit à évit^' "tous déplacements onéreux et 

"inutiles des Taleurs recouvrées, à simplifier les 
formes de la comptabilité, et à les rendre en 
même temps plus sévères, plus promptes et moins 
dispendieuses, par la centralisation de leurs ré- 

.sult^ au clieWieu de chaque département, et la 
réétectiorf dti ' iiombre dès"^ t^omptables directs de 

, 1,*)0k86. ' ï4 
* En même temps qiie Tordre se rétablissait dans 
la marche générale de cé service, stes combinai- 
sons et sftrfprocédés recevaient de grandes amé- 

lîorations* f • 

^'^ C'ést ainsi que de nouveaux bureaux de poste et 
de distribution , et^jne des relais plus noml3reux 
et mieux servis oifit été successivement propor- 
tij|j|nés aux besoins locaux d'une population tou^ 
\Qm^% croissante et d'un mouvement commerèial 
♦ et industriel . toujours pjus important et^liïs âctJf^. 

: • • / ^ 
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Les uns ont été portés de 1 ,300 à 1 ,400 , et les 
autres de 1 ,250 a 1,320. ' 

On a senti la nécessjité d^imprimer plus de ra- 
pidité à la marche des courriers et à la remise de 
la correspondance. Des voitures commodes et lé- 
gères, à quatre roues et à quati^ chevaux, ont 
remplacé des malles à deux roues, d'une con- 
struction grossière et d'une pesanteur accablante 
pour les trois chevaux qui y étaient attelés. Cette 
réiorme, qui a produit une accélération si remar- 
quable et i>i précieuse dans le transport des lettres, 
n'a point été achetée par des frais trop considé- 
rables, parce qu'elle a procuré en même temps 
lyi ^-evenu de plus de 2 millions par année pour le 
prix des places réservées à quatre voyageurs djMis 
l'intérieur de ces malles pei^eqtionnées. 

Un trajet de cent lieues, (|ui ne.pguyait autre- 
fois être parcouru que dans le deïai de soixante 
Ijeures , se franchit aujourd4mi en moins de qua- 
rante. Les divers intérêts de la société sont servis 
avec une .exactitude et une célérité qui les mettent 
à l'abri de toute chance imprévue , et qui satisfont 
en même temps à tous les calculs de la prévoyance. 
J^eHavi e et Calais sotit devenus le centi-e des opé- 
rations les plus étendues, par suite de leur situa- 
tion ^laturtj le, et surtout à caufe de leur proxi- 
mité de la ville de Paris. Aussitôt l'administration* 
slest empressée de sedonder les rela|;ions impor- 
tant^ et iiîiiltipliéesqui^réuiiissent ces trois points • 
principaux, en>établissant une estafelle particu- 
lière sur^oliac^m dè çeS deux points, et d'accélérer 
ainsi.de p^ès de vingtKjuatre lieitl^esla correspon- 
dance atec l'-Anîcletene. i 
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La facilité et la fréquence des communications 
établies entre tous les points du royaume sont un 
sujet d'éloges de la part des habitants et des étran- 
gers. L'administration offre non-seulement le se- 
cours de sa course hâtive aux papiers que le public 
lui confie, mais elle transporte le voyageur avec 
la même rapidité, et pour une rétribution mo- 
diquB, dans tous les lieux où il veut se rendre. 
Quatre-vingt-six heures suflisaient ^ peine pour 
courir les soixante-dix-sept postes qui nous sé- 
parent de Bordeaux , quarante-cinq heures nous ^ 
y conduisent aujourd'hui. Il fallait quatre-vingt- '/ 
sepfheur-es pour arriver à Brest, on s'y rend 
maintenant en soixante-deux heures; la route de 
Lyon exigeait soixante-huit heures, elle n'en de- 
mande plus que quarante-se^t; Toulouse était à 
cent-dix heures de Paris, il n'en est plus qu'à 
«oixante-douze hiares^^L'emploi du temps , si fé- 
cond en résultats pour une population indus- 
trieuse, est soigneusement ménagé a toutes les . 
professions utiles , par un service de poste qui par^ 
vient a conserver des heure* et des jours entiers 
auv efforts du travail et de la production. Le dé- 
part des malles à été fixé h six heures dû soii^ 
ce qui permet de recevoir les lej:tres jusqu'à cinq 
heures, et de satisfaire ainsi des con^enanq^s «t . 
•ijes 'habitudes* nombreuses. Enfin*, les fraisé 
. jôste ont été^modérijs pai'irtie disposition qui^déi- • 
Tgrève le voyageur ^du paiement d'uiychèval d^ ^ 
rèinfort clnhs cent vingt-neuf relais, et qui lui ac- ^ 
corde encore la même faveur dans céut dix-^pt 
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li sera possible un jour de proportionner les 
ressources aux besoins du service des relais de 
chaque localité, en formant un fonds commua des 
25 cent, imposés aux messageries en faveur de 
chacpie maître de poste, et en le répartissant 
d'après les charges respectives cpi'ils ont à suppor- 
ter pour l'entretien des chevaux. . ^fpt^ • 

C'est principalement au point central des rela- 
tions des différentes parties de la France que le 
zèle de l'administration a cherché des combinai- 
sons qui lui permissent de répondre a toutes les 
demandes. Des facteurs à cheval ont remplacé les 
piétons chargés de la distribution des lettres dans 
les divers bureaux de Paris. Aussitôt la corres- 
pondance des départements et de l'étranger s'est 
•trouvée remise avant midi au lieu d'être attendue 
jusqu'à cinq heures du soir ; sept fois par jour, en 
toute saison , les lettres qui appartiennent à cette 
vaste capitale se trouvent recueillies, distribuées 
et rendues à, leur destination. Dans, la banlieue de 
cette ville , et jusqu'à Versailles et Saint-Germain ^ 
on a créé vingt bureaux qui correspondent trois 
fois par jour avec elle. Enfin, dans.un rayon de 
douze lieues à l'en tour, se suit également sans 
interruption et sans retard un double service 
journalier. Une mesure toute récente vient 
d'accorder aux particuliers la faculté de faire dé-» . 
poser lem's affranchissements , ainsi que leurs 
articles d'argent, dans tous les bureaux de la ca- 
pitale, et les dispense de les apporter des quar- 
tiers les plus éloignés jusqu'à l'hôtel de la grande 
poste. r < 

On est parvenit à offrir des avantages non moins 
II.. • . ' v ♦ 45 
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importaiiU aux départements du royaume ; la côr- 
respondanee a été rendue journalière entre tous 
les bureaux répandus sur la surface de son terri- 
toire. . . 

Les départements réclamaient la faculté d a- 

dresser à Paris leurs traites et effets k terme sans 
aucun risque et sans nouveaux frais. Cette récla- 
mation a été promptement accueillie , et toutes 
les lettres recommandées ^ àans éprouver d aug*- 
mentation dans leur taxe , sont remises à domicile 
par les soins directs de l'administration. 

Un nouveau service de mallesr-postes, qui vient 
d'être organisé sur la route de Lyon à Bordeaux , 
facilitera les relations commerciales entre les villes 
les plus industrieuses du centre de la France, telles 
'que Saint-Étienne, Montbrison , Thiers, Cler-. 
mont, Ussel , Tulle, Brives,Tarascon, Périgueux 

et Libourne. •' ^ ■ 

Enfin , cette régie financière , non contente 
d'assurer partout la transmission journalière des 
dépêches , d'avoir presque doublé les soins et les 
bons résultats de la lâche qu'elle s'impose en éle- 
vant de 400,000 à 737,000 le nombre des postes 
qu'elle fait desservir sur les grandes lignes par ses 
propres courriers , et de 4 millions à près de 6 
millions de lieues les courses qu'elle fait exécuter 
par des entreprises particulières dans les routes 
d'embranchements, a voulu répondre à tous les 
vœux en préparant à l'avenir un service régulier 
entre les 38,000 communes du royaume. A partir 
du 1 " avril 1 830 , cinq mille facteurs devront re- 
cueillir et distribuer les lettres dans tous les lieux 
habités, et faire participer au bénéfice, d'une ac- 
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\i\e correspondance les sept dixièmes de la popu- 
lation. Ces préposés iniraux auront à se présenter 
de deux jours l'un dans chaque localité en par-* 
courant un espace de cinq lieues par jour. Cette 
entreprise est certainement la plus laborieuse qui 
ait jamais été exécutée, puisque le parcours jour- 
nalier qu'elle exige ne sera pas au-dessous de 
25,000 lieues. Les frais de cette mesure, que l'on 
a présumé devoir s'élever à 3 millions par année, 
pourront être un jour remboursés par le produit 
même de la taxe de 10 centimes demandée au 
destinataire de chaque lettre, en supposant que 
30 millions d'habitants acquittent ce faible tribut 
une seule fois chaque année. Mais les résultats 
d'une opération qui tend à créer de nouvelles ha- 
bitudes sociales ne peuvent être exactement éva- 
lués avant qu'elles aient commencé à s'établir, et 
on doit attendis l'expérience de quelques années 
pour en apprécier toutes les consécpiences. 

Pour achever de réunir tous les anneaux de 
cette chaîne de communications intériem^es et' 
extérieures , des traités de postes, avantageux aux 
sujets des diverses puissances et qui les dispensent 
presque toujours d'affranchir leurs dépêches, ont 
été conclus avec les gouvernements étrangers. 

Des paquebots à vapeur ont établi des rapports 
réguliers entre la Corse et la métropole, qui se- 
ront bientôt suivis tous les huit jours. 

Des bâtiments semblables ont ouvert des rela- 
tions faciles avec le Nouveau-Monde , de Bordeaux 
à la Véra-Cruz et à Buénos-Ayres ; elles s'éten-^ 
dront même au Brésil à partir de 4830. Ces der- 
nières dispositions , qui procurent à notre pays le 
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bienfait tVuiie correspondance suivie avec les con- 
trées les plus éloignées, n'exigeront du public 
qu'un léger tribut de 1 fr. 50 c. par lettre, et de 
20 cent, par journal ; elles ouvriront une nou- 
velle source de produits destinés à couvrir une 
partie des frais du Gouvernement; elles vont 
créer des rapports importants, des habitudes pré- * 
cieuses, une protection constante des Français 
établis dans cette partie du globe; elles appelle- 
ront des étrangers dans nos ports , et de nouveaux 
moyens d'échange et de débit à nos arts , à nos 
manufactures et à toutes nos industries. Nous 
épargnerons ainsi à l'avenir les dépenses considé- 
rables qu'exigeait le fret des bâtiments chargés de 
transmettre les ordres du Roi aux diverses sta- . 
tions des mers d'Amérique. Nos militaires et nos 
marins employés dans les colonies ne pouvaient 
pas recevoir les secours pécuniaires qu'ils atten- 
daient de leurs familles : le mouvement des arti- 
cles d'argent va s'organiser de manière a leur 
procurer ces précieuses ressources dans toutes les 
* stations françaises. 

Afin de compléter ces améliorations , un nou- 
veau tarif a fixé le prix de chaque dépêche en 
proportion de sa pesanteur, et d'après la dis- 
tance mathématique qu'elle a du suivre a vol 
d'oiseau pour parvenir a sa destination. On a re- 
connu que cette dernière base était la seule qui 
n'offrît aucun prétexte a l'arbitraire du Gouver- 
nement ni aux plaintes des particuliers, et qu'il 
fallait renoncer à la règle variable précédemment 
adoptée , de mesurer les sinuosités des différentes 
courses pour élever ou modérer le prix du trans- 
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port de la correspondance. Le tarif actuellement 
en usage a élevé le poids de la lettre dite simple^ 
qui paie la taxe la plus modique, de 5 grammes 
à 7 grammes et demi , et a pennis aux négociants 
et aux agents d'aifaires de porter à ce degré de 
pesanteur leurs dépêches habituelles; ils ont ob- 
tenu ainsi un véritable dégrèvement qui est de- 
. venii très-sensible dans les relations suivies de la 
Banque et du commerce , et qui a contribué à 
mériter un assentiment unanime aux nouvelles 
règles tracées pour la taxation des lettres. Jalouse ^ , - 
de prémunir le public contre toute erreur et toute 
négligence, l'administration a ajouté au bienfait 
de ces méthodes plus exactes la précaution d'ap- 
poser sur l'adresse des lettres un timbre qui in- 
dique le jour précis de leur départ et celui de 
leur arrivée. 

RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS 

.DE REGIE. •'. , 

Maintenant qu^ nous avons exposé la série des ■ 
raesui^s qui ont amélioré dans toutes ses parties 
le service de l'administration des postes, nous 
allons en apprécier les résultats pour le Trésor. ' 

Les produits de la taxe des lettres ont reçu de- 
puis quatorze ans un accroissement proportionné 
au développement successif de notre prospérité 
publique. Paris seul en offre l'exemple le plus 
frappant, puisque l'on distribue maintenant qua- / 
rante-trois mille lettres par jour au lieu de vingt- 
huit mille, et que le départ journalier des dépê- 
ches qu'il expé(fie sans y cotopréiidre les paquets 

• • • • 
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(lu Gouvernemeiil, a été porté de soixante-cinq 
mille à cent dix-huit mille. Cette progression de 
ractivité industrielle et commerciale a élevé cette 
taxe de 1 8 à 27 millions ; les droits de 5 pour 1 00 
sur les articles d'argent ont augmenté d*un tiers 
représentant plus de 200 mille fr. ; les malles- 
postes ont créé un revenu qui dépasse 2 millions. 
Enfin , la recette totale est parvenue de 19 à 31 
millions. 

ÎNonobstant Taccroissement de travail que l'ad- 
^ ministration n'a pas craint de supporter pour pro- 
curer de nouvelles facilités et de nombreux avan- 
tages à tous lès intérêts qu'elle est chargée de 
soutenir et de favoriser, les frais du personnel de 
la direction générale sont restés les mêmes. Cette 
administration s'est appliquée à opposer constam- 
.ment la ressource des économies,, ou de plus 
grands efforts de zèle, aux changements de service 
qui lui créaient une tâche plus laborieux. La né- 
cessité de fortifier Faction extérieure a ajouté 
515 mille francs aux dépenses des préposés des 
départements , 440 mille francs à lem* matériel , 
^ millions 780 mille francs au transport des dépê- 
ches, et 61,000 francs à llentretien des relais. En 
aéfinitive, les charges de cette administration sont 
aujourd'hui de 1 6 millions 470 mille francs au lieu 
de 1 1 millions 676 mille francs. Cette augmenta- 
tion de 4 millions 794 mille francs ne paraîtra pas 
d'une grande importance, si on la compare à l'ac- 
croissement considérable de son service, aux heu- 
l euses conséquences qui en sont résultées pour le 
public , et aux produits qu'elle a créés pour le 
Ti('s()i*. " ''^ 



suH l'administration des finances. 
La proportion des recettes et des dépenses du 
service des postes se trouve ainsi successivement 
réduite de 56 pour 100 à 53 pour 100, par 
l'elï'et d'un meilleur système d^administration et 
d'une plus gi-ande activité de la correspondance. 
C'est à la bienfaisante influence de la protection 
royale que la France doit le développement des 
forces de son industrie , le retour de son ingé- 
nieuse énergie pour les arts et le commerce , et 
l'amélioration de toutes les causes de son bien- 
être. Heureuse de s'associer aux intentions pater- 
îielles de Votre Majesté, l'administration des postes 
s'est elForcée d'exciter et de prévenir même ce 
. besoin de communications qui devient chaque jour 
plus impérieux pour un peuple qui voit s'aug- 
menter les produits de son travail, et qui cherche 
sans cesse des voies nouvelles pour leur débit, pour 
' leur échange et pour leur consommation. 

' ' ADMINISTRA rioN DE LA LOTERIE. 

• • • • 

REGIME ET ORGANISATIOI^.* / . 

Les loteries tirent leur origine de l'Italie et se 
sont successivement répandues chez tous les peu- 
ples de l'Europe. La France a longtemps payé des 
tributs considérables aux loteries particulières et 

^ étrangères avant d'en recueillir elle-même les pro- 
duits , et de faire tourner à l'utilité publique des 

, ressources que le peuple livrait sans réserve à la 
spéculation de l'intérêt piiyé ou aux tyésprs des 

. puissances. voisines. /' ^ ^' . 

On affecta d'abord les recettes* die cette nature 
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à des oeuvres tle religion et de charité, ainsi qu'à 
la fondation de plusieurs monuments qui embel- 
lissent encore la capitale ; mais le Gouvernement, 
mieux éclairé sur l'importance de ces revenus, sur 
la nécessité d'en régler la marche et sur l'avantage 
d'en réserver les fonds aux besoins de l'État, dé- 
truisit peu à peu la complication de ces loteries 
particulières, et substitua une administration 
unique et régulière à toutes ces agences spéciales. 
Le premier résultat de cette mesure fut de créer 
un revenu annuel de 9,100,000 francs qui fut 
exactement perçu jusqu'à ce que toutes les sources 
de la perception fussent taries par les désordres 
politiques de 1 793. 

A cette époque , la loterie éprouva le sort des 
autres revenus indirects , et pendant le cours des 
(piatre années que dura sa suppression, on fit en- 
core une nouvelle épreuve de l'impuissance de 
toute répression contre ces*établissements parti- 
culiers ou étrangers qui se multiplient dans les 
différentes villes du royaume , et échappent aux 
recherches et slujl rigueurs d'une police dont la 
surveillance ne peut pas toujours résister ^ la sé- 
duction, et ne parvient qoe^difHcilement à armer 
la vindicte publique contre les dommages où tout 
est volontaire, et où les parties sont toujours d'ac- 
cord entre elles. / ' 

Au momeut où l'épuisement de la France étaift 
arrivé à son dernier période , et lorsque le Gouver- 
nement s'occupa du rétablissement de ses finances 
entièrement ruinées par Je système des assignats, 
oi^s'empressa^de reconstituer le régime des im- 
pôts, indirects ,* et de rétablir en même t.emp^ la 
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loterie, en se fondant sur cette maxime si souvent 
démontrée par l'expérience, qu'il est plus sage de 
gouverner les hommes tels qu'ils sont que tels qu'ils 
devraient être , et de ne pas toujours faire une 
application absolue des principes de la vie privée 
aux affaires publiques. Cette administration reçut 
alors des améliorations importantes, on substitua 
les registres a souche aux reconnaissances provi- 
soires et aux billets imprimés ; on interdit la fa- 
culté de retirer les numéros trop chargés par le^ 
mises des joueurs, et on donna à toutes les opéra- 
tions l'authenticité et les garanties que réclamaient 
les intérêts respectifs du Gouvernement et des ac- 
tionnaires. 

Une seule roue, celle de Paris, fut établie dès 
l'abord ; mais les besoins du service et la nécessité 
de remplacer, pour la combinaison des dilîérents 
jeux, les petites loteries qui existaient autreibii^ 
concurremment avec la loterie royale, firent créer 
quatre autres roues; on n'en attribua cependa^ 
que deux aux receveurs desxlépartements, et Par-; 
ris sçul eut la participation à toutes les roues. Oh 
jugea avec raison que c'est à Paris surtout qu'il 
convient d'ouvrir toutes les voies de Ja recette,/ 
que là se font les mises par association y celles des 
étrangers, des riches oisils et des joueurs d'habit 
tude qui s'amusent des calculs de la loterie ^ Oa 
sentit queles sommes employées à ces mises, dôat 
le taux est en général ti'ès-élevé, et dans lesquelles 
par conséquent le peuple ne prend aucune part^^ 
si elles étaient négligées par la prévoyance de l'pd- 
ministi^ation, iraient se perdre ^ dehçrs dans' 
les maisons de jeu, oudani^ des ^culations hasar- 
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deuses, au détriment de tous et sans aucun profit 
pour l'Etat. 

Le nombre des bureaux de Paris fut fixé a cent 
cinquante , et il est toujours resté le même; il a , 
au contraire, beaucoup varié dans les départe- 
ments; de quatre cent, il s'est élevé à neuf cent dix, 
en y comprenant les divisions étrangères établies 
antérieurement à 1844; maintenant il se trouve 
réduit à quatre cent quatre-vingt-seize , et il ne 
sera plus que de quatre cent quarante en 1 830. 

Le personnel de l'administration ceptrale était 
autrefois de deux cent soixante-huit employés; 
celui du service extérieur, de soixante et un ; le pre- 
mier se trouvera réduit a cent soixante-quinze, et 
le second, à cinquante-deux, dès Tannée 1830. 

Les dépenses de régie et de perception ont 
éprouvé , comparativement , une diminution plus 
considérable; elles s'élevaient avant la Restaura- * 
tion à 7 millions , et depuis cette époque elles ont 
ë|é ramenées successivement au chiffre actuel de 
3 millions. 

La remise accordée aux receveurs était de 6 
poui' 100; elle est aujourd'hui de 5, et en 1830 
elle ne s'élèvera pas à plus de 4 pour 1 00 par l'ef- 
fet de la décroissance proportionnelle réglée 
d'après l'importance des recettes, par l'ordon- 
nance du 22 février 1 829. 

' En définitive , la loterie, qui est actuellement 
dirigée par deux administrateurs, au lieu de trois 
qu'elle occupait pi^cédemment, a réalisé sur son . 
administration centrale, depuis 1814, une éco- 
nomie açinuellc 4e 800,000 fr. , dont 1 50,000 fr. 
ont été obtenus jJàr les mesures adoptées pen- 
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(lant l'année 1829 , et sur le service extérieur une 
réduction récente de 800,000 francs. 

Le rapport des frais de service aux recettes* 
brutes a longtemps varié de 3 à 4 pour 100; il 
est maintenant descendu a près de 1 — pour 
100, et il est probable qu'il s'abaissera encore 
davantage en 1829 et en 1830. Celui du produit 
net à la dépense, était de 45 f pour 100, et se 
trouve réduit à 20 ^ pour 100. 

J'ai fait dresser un tableau des recettes de la lo- 
terie depuis son rétablissement , (pii présente les 
résultats ci-après. 

A partir de 1797 jusqu'en 1.814, le taux moyen 
des produits bruts a été, chaque année , de 64 mil- 
lions; en 1814, ils ne se sont élevés qu'à 33 mil- 
lions, qui ont été employés en totalité à payer 
les lots gagnants et les dépenses. Le résultat final 
de cet exercice a été une perte de 376,000 francs 
pour le Trésor; c'est le seul exemple de perte 
tlonné par cette administration, et l'on sait qu'il 
a eu pour cause les circonstances extraordinaires 
d'une invasion. Nous pensons donc qu'il est con- 
venable de ne pas faire entrer cette année dans 
nos calculs. De 1815 à 1828, le taux moyen dés 
mises a été de 50 millions, et celui des produits 
nets de 9,500,000 fr. Enfin, si nous voulons ap- 
précier les produits bruts réalisés dans la période 
de trente et un ans que la loterie a parcourue depuis 
son origine, nous trouvons, sans y comprendre 
1814, une somme aimuelle de 58 millions, et un 
bénéfice de plus de 1 1 millions. 11 est nécessaire 
de faire remarquer que la ville de Paris seule 
dtinne une somme de 30 millions par'an aux 
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chances de la loterie , et que les mises au-dessou» 
lie 3 francs , qui représentent les deniers du peu- 
ple , n'entrent pas pour plus d'un cinquième dans 
le total des recettes. 

On a vu par les détails qui précèdent, que la 
loterie a procuré à l'État, depuis son rétablisse- 
ment, une ressource de 340 millionss qui est en- 
trée dans les caisses publiques sans aucun retard, 
sans moyen de contrainte et sans réclamations de 
la part des contribuables , qui sont tous volon- 
taires. 

Les avantages de cette perception n'ont pas pu 
la mettre à l'abri des attaques et des critiques qui 
s'attachent au principe même de ce genre d'im- 
pôt. Sans entrer ici dans la controverse à laquelle 
a donné lieu une matière aussi délicate , nous nous 
bornemns à faire observer que ce n'est pas la lo- 
terie qui fait naitre la passion du jeu; que c'est 
cette passion de tous les temps et de tous les lieux 
qui a provoqué l'établissement des loteries; que , 
lie pouvant détruire ce funeste penchant, qui a 
des racines dans le cœur de l'homme, on a cherché 
à régulariser le jeu en le rendant productif pour 
l'État, et qu'on est parvenu a en diminuer les fâ- * 
cheuses conséquences en empêchant les particu- 
liers et les étrangers de l'exploiter avec cupidité 
et mauvaise foi. 

Le Gouvernement a voulu ne laisser aucun 
prétexte a des plaintes fondées, en écartant de son 
système d'administration tout ce qui pouvait ex- 
citer ou provoquer les joueurs ; il a cherché :i 
éviter le reproche de fiscalité dans ses moyens 
d'exécution. C'esl dans ce bût qii'il a supprimé 
♦ 
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les appels faits par dés colporteurs sur la voie pu- 
blique pour la vente des billets ; qu*il n'a plus 
permis aucune manifestation extérieure de la joie 
populaire pour la sortie des lots gagnants ; enfin , 
' par une ordonnance royale du 22 février 1 829 , 
Votre Majesté a supprimé les bureaux improduc- 
tifs de vingt-huit départements , dans lesquels elle 
aurait craint de solliciter un go^it (Jangereux qui 
ne s'était pas révélé de lui-même ; elle a ensuite 
réduit les remises des receveurs, afin d'en faire^ 
cesser le partage avec des actionnaires auxquels 
elles pouvaient oiïrir une prime d'encouragement 

• au jeu ; elle a élevé le taux des mises, afin de ren- 
dre la loterie moins accessible aux épargnes de la 
classe ouvrière, et elle est ainsi parvenue à arrêter 
les progrès d'une passion dont l'administration 
recueille les tributs, sans jamais aller, gu-devant 
de ceux qui les lui apportent. 

COMMISSION DES MONNAIES. .« . ' 

■ ..**■*...■ 

RÉGIBIÈ ET ORGANISATION. . *. "" .r 

Les mé^ux ont une valeut intrinsèfjue et^i^- 
facile à reconnaître ; leur prix est suffisamment 
élevé et la matière dont ils se composent est assez 
malléable pour qu'il soit possible d'en réduire le 
; poids et le volume à la forme la plus cpmmode 
pôur ies échanges. C'est ce qui a fait adopter Vai\ 
l'argent et le cuivre comme les signes représenta- 
tifs.de tous les autres objets l et qui a conduit à les 
diviser en pièces de diverses dimensions , frappées 

• des empreintes, publiques qui eu gji.raiitissent le 
T^On aloi et les font employei- depuis longtemps* 
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comme monnaies courantes par tous les peuples. 

Le plus haut degré de fin et la pei*fection de la 
fabrication sont les seuls avîintages qui m'arqxient 
entre elles une juste préférence, parce qu'ils ren- 
dent leur titre incontestable et leur type impossi- 
ble à contrefaire : toute altération , totite irrégu- 
larité même dans ces moyens matériels d'échange, 
occasionnerai!; un préjudice aussi graye pour 
l'Etat que pour les particuliers. Les progrès de 
l'économie politique ont démontré ces principes 
à tous les gouvernements , en même temps que 
ceux de la mécanique et de la chjmie leur ont 
permis d^en faire une application complète. 
« Le système monétaire > dont les règles n'étaient 
pas mieux connues que les procédés de fabrication, 
a été dirigé longtemps de manière à porter at- 
teinte à tons les droits et à toutes les fortunes^ 
Le privilège de battre monnaie , qui ne doit ap- 
partenir qu'au souverain, a été autrefois livré aux 
combinaisons de la cupidité privée. Des ateliers 
nombreux , ''placés dans des mains intéressées ^ 
étaient soumit la surveillance d'une cour spé- 
ciale chargée de punir les nombreux délits qui se 
commettaient à la faveur d'un aussi vicieux ré- 
. gime. On créa ensuite trente et un hôtels des mon- 
naies immédiatement soumis à la sm^veillance 
royale et confiés à la direction de trois officiers 
des monnaies ; enfin , un ^it de 1 772 les réduisit 
au nombre de quinze, et l'année suivante ils fu- 
rent placés sous le contrôle d'un tribunal com- 
posé d'un premier président, de six présidents , 
^ de tr^te conseillers , de deux avocats généraux 
^^'un pl'ocureur général , etc. v*^ 
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Pendant les troubles politiqués^de la France, 
tous les hôtels de monnaies, devenus inutiles par 
suite de la substitution des assignats au numéraire, 
furent fermés , k l'exception de celui de la ville de 
Paris. La loi du 22 vendémaire an 4 en rétablit, 
huit, et Tarrété du 10 tloréal an 11 en porta le* 
nombre à quinze, qui se sont réduits à treize de- 
puis que Gênes et Genève ne font plus partie de la 
France. 

La loi du 21 mai 1791 a supprimé la cour des 
monnaies et Ta remplacée par une commission 
formée du Ministre de Tintérieur, de huit commis^ 
saires et d'un secrétaire général. Mais ce régime 
transitoire fut bientôt suivi de Vinstitution de 
trois administrateurs qui ont exercé leurs fonc- 
tions jusqu'au 26 décembre 1827, époque à la- l 
quelle a commencé l'organisation actuelle qui se • 
compose d'un président e.t de deux commissaires . 
généraux. 

Cette nouvelle modification a été l'occasion de 
la suppression des caissiers spéciaux placés auprès 
de chaque Monnaie, et dont l'intervention, d'ail- 
leurs inutile, faisait retomber sur le Trésor la 
responsabilité d'un maniement de fonds qui pèse / 
aujourd'hui exclusivement sur les directeurs. 
. Toutes les fabrications monétaires sont sou- 
mises à l'épreuve du laboratoire des essais. Le 
■directeur, assisté d'un vérificateur et de deux 
aides, contrôle la régularité des. opérations et le 
titre réel des nouvelles espèces successivement 
livrées à la circulation. , ^ 

Le personnel de chaque atelier se compose ^ 
d'uu coramissaircdu.Rgi chargé Ji^ toute Ja suvr^g 
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Teillance; d'un "premier contrôleur qfùi veille aux 
opérations du change; d'un second contrôleur qui 
suit celles du frappage des pièces , et d'un direc- 
teur ou entrepreneur de la fabrication, qui,moyen- 

j^nant une prime ou un droi t perçu sur les matières , 
les convertit, conformément aux lois, en mon- 
naies de l'État. . 



*Le mode qui garantit la fidélité des opérations 
est fort simple. Lorsqu'une fabrication est termi- 
née, c'est-à-dire aussitôt qu'un certain nombre 
d'espèces a été frappe, le commissaire du Roi et 
le contrôleur au change en prennent au hasard 
six qu'ils envoient sous cachet à l'administration ; 
trois de ces échantillons sont soumis à l'essai, et 
^ si l'un d'eux se trouve hors des limites détenni- 
*' nées par la loi , la fabrication entière est condam- 
*■ née à être refondue. 

. L'émission de toutes les pièces est au contraîre- 
' ordonnée lorsque les trois qui ont été livrées a la 
Vérification de deux essayeurs sont entièrement 
conformes, dans leur titre et leur poids, aux 
proportions légalement fixées. 

Cette administration spéciale qui offre une ga- 

• ràiitie indispensable à la sûreté des transactions , 
n'impose à l'État pour son personnel qu'une faible 

■ dépense de 255,000 fr., dont- 120,000 û-. s'ap-. 
pliquent a Paris, y compris les dépenses du labo- 
ratoire des essais de tous les hôtels des moiniaies, 
* et 135,000 fr. aux douze hôtels des d-épartemeuts, 
ce qui ne représente pas'plus de 10^^00 fr. pqjp- 

* chaque étal3lisàem(Mit. 

\k Lt'ijjjlc^iia^çt^ rgy^l^ ^ décembre 1827 qiii 
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a simplifié le mécanisme de cette branche^de ser- 
vice a produit une économie de 83,000 fr. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'en 
Angleterre la fabrication de la monnaie est entiè^ . 
rement à la charge de l'Etat , et que le porteur . 
de matières reçoit une valeur intégrale en échange 
des espèces ou des lingots qu'il apporte a la re- 
fonte ; tandis qu'en France le particulier supporte . 
le droit de la façon , et il ne retire d'un lingot de 
200 fr. que 197 fr.,. valeur intrinsèque, en es- 
pèces neuves : les 3 fr. qui forment la différence 
sont abandonnés au directeur pour le couvrir de 
ses frais. La retenue opérée sur J'or est fixée à 
9 fr. par kilosgramme par la loi du 7 germinal 
an 11. .,* ■■^■•^.•.y . . .. ■• * 

Le nouveau système adopté pour déterminer le 
titre et le poids des espèces, beaucoup plus simple ' 
que le précédent, en a fait cesser aussi les erreurs , • 
et les incertitudes. Une pièce de monnaie repré-^^ 
sente aujourd'hui un poids fixe ou une fractior^^ 
précise de poids en usage : ainsi le franc, qui est - 
actuellement l'uni té monétaire, pèse 5 grammes >^ * . 
et la pièce de 5 francs 25 grammes : chaque espace 
divisionnaire de celle-ci suit la même proportion. 

L'alliage des monnaies a été également simpli- 
fié : on avait autrefois l'habitude de compter j>ar ^ 
denier, gros et grains de fin, pour l'argent, et » 
chaque émission nouvelle était faite à un titre^dif- 
férent; aujourd'hui, au contraire, le titre est in-», 
variable et donne à tous les contractants une séJ • 
curité qui fait rechercher avec empressement les. 
monnaies françaises par les étrangers. Neuf cent , 
parties d'argent fin, représentantja valeur elFec^. 
II. . \ 16 
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tive de chaque pièce, alliée a cent parties de cuivre, 
forment le titre actuel des espèces, c'est-à-dire 
qu'elles contiennent un dixième d'alliage ; il en est 
de même pour l'or. 11 est généralement reconnu 
que cette proportion est la plus favorable à la 

jdurée des monnaies et qu'elle oppose une plus 

-forte résistance au frai. 

J'ai livré à l'examen d'une commission spéciale 
la révision des procédés suivis jusqu'à ce jour pour 
déterminer le titre des monnaies , afin de ramener 
les opérations de l'essai à une plus rigoureuse 
exactitude, et d'éviter ainsi les pertes qui résul- 

J^eraient d'une difféi-ence trop forte dans la fixa- 
tion du degré de fin des matières. Cette question, 
qui exige à la fois un contrôle éclairé des moyens 
chimiques employés par les essayeurs, et une vé- 
rification approfondie des conséquences d'un chan- 
gement dans le mode d'essai pour les relations 

^commerciales intérieures ét extérieures de la 

^^jRrance , n'est point encore arrivée à une solu- 
tion définitive. Aucun moyen ne sera négligé pour 
obtenir dans cette partie du service une améliora- 
tioiî qui , sans troubler le rapport des échanges- 
établis entre les peuples, apporterait une écono- 
mie, considérable dans les frais de fabrication qui 
so^t à la charge du Trésor. 

ta commission des monnaies s'occupe eu ce 
moment de perfectionner le procédé qui sert à 
marc(uer la tranche de chaque pièce pour la rendre 
identique; mi moyen plus ingénieux et par fequel 
la 'pièce sera frappée et cordonnée d'un même 
coup de balancier, permettra bientôt de réaliser 
çeMe amélioration. 
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C'est seulement à partir de 1795 que le calcul 
décimal adopté en 1791 fut appliqué au système 
monétaire. La loi du 15 août 1795 autorisa les 
particuliers à faire convertir les lingots et les an- 
ciennes pièces versées aux échanges en espèces dé- 
cimales. Une première refonte faite de 1795 à 
1 801 a produit une fabrication en argent motitanl 
à 100,237,000 fr., dont les frais ont été suppor- 
tés par les porteurs de matières. Cette opération , 
qui a été suivie sans interruption jusqu'à la Res- 
tauration, avait encore répandu dans la circula- 
tion une somme de 528 millions en or, et de 
887,880,000 fr. en argent. Ces résultats repré- 
sentent une conversion d'anciennes monnaies 
en nouvelles espèces pour 550,340,000 fr. et un 
emploi de lingots pour 965,400,000 fr.;* depuis 
cette époque, il a été fabriqué, par suite des ver- 
sements faits aux divers hôtels par les piirliculiers, 
,en pièces d'or 419 millions, en pièces d'argent 
1,152,900,000 fr., en échanges d'anciennes es- 
pèces pour 466,990,000 fr., et de lingots pour 
1,105,990,000 fr. ^ 

Dans le but d'accélérer l'importante opération 
d'une refonte générale, le Gouvernement a don- 
sacré chaque aiïnée , depuis 1823, ihî cralit spé- 
cial aux frais de cette mesure. Cette dépense s'éle- 
vait en totalité, au 1*"^ janvier 1830, à 3 millions, 
pour une fabrication de 168 tnillions en argent , 
qui a coûté, taux moyen, 1 fr. 68 cent, pour 
100, y compris les frais d'administration. 

Ces diverses opérations ont élevé la masse des 
espèces soumises au système décimal , a 1 époque 
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du •l" janvier 1830, à 947 millions en or, et à 
2,040,700,000fr. en argent. 

Une découverte récentc qué l'on doit à la chi- 
mie a prouvé que les monnaies d'argent fabriquées 
eh France antérieurement à 1786 et jusqu'en 
1793, contienneut une quantité d'or <|ue l'on 
peut évaluer à environ un millième par kilo- 
gramme. ' . ' ' ' : . ' 

Cette circonstance a provoqué l'établissement 
d'affinages particuliers dont les profits ont éveillé 
l'attention du Gouvernement. ' ' - • . ' " •• 
L'administration a pris des mesures pour s'?issu- 
rer les mêmes bénéfices en mettant en adjudica-r 
tion l'affinage, des 5 à 600 millions d'anciennes 
monnaies qui vont être livrées à la réforme dans 
resjwcede cinq années. 

La concurrence a éic établie de manière à ob- 
tenir les conditions les plus avantageuses dans les 
divers arrondissements monétaires, et à ne pas^ 
enlever tout à coup aux départements le numéraire ' 
indispensable a leurs transactions liabiluelles. ' 

Le ministère des finances a obtenu pour la ville 
de Paris une soumission dont le prix , porté à 
6 fr.* 50 cent, par 1 ,000 fr., a dépassé le minimum 
qu'il avait fixé; mais il n'a reçu que des olFres in- 
férieures à ce minimum de la part des adjudica-*" 
taires des autres arrondissements. La première 
proposition a donc été admise, et l'insuffisance. de. 
celles qui étaient relatives aux départements a con- 
duit a traiter de gré à gré avec les directeurs des 
douze auti^es hôtels , au prix de 6 fr. par 1 ,000fr.J 
iiiinimum qui avait été fixé tu leur imposant la** 
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quès (le route, et enfin le devoir de rétablir im- 
médiatemept dans chaque caisse des espèces hôu- 
Tellesién somme ^;àle aux ancieiis écu&^qoi leur 

1 seraient lÎTrés. - ' , • : ^^ 

Ces coaditiom, dont, le résultat idoit présenter 
un bénéfice de 3 à 4 millions «ur une dépense de 
9 que coûterait la .refonte de COO millions, ré- 
pôndent.aïax justes espéraitce$ qui avaient ëtj^.coa- 
çues , sanà exposer 4a fomi^e publique aux chapoes 
dangereuses que présenterait Fa* réunion sîmid- 
tanée de tous les capitaux mis en mouvement par 
fcette grande eutrepri^e dans les mains d'uu^seul 
adjudicaiairé. . ' • * 

Cette combinaison « ei^dfet. aurait é.fcé la seule 
qui fût de natûre à exditerdës offres plu» élevées 
de k part de quelques grands capitalistes. Mais son 
adoption iiurait euti^aiiié à accorder à l'unique 

'sfifomissionnaire d'une -si ' vaste opération des 
moyens trop pui88antsfê|r uiaé.influçiiqe.^ 
due pom^ qu'il n'en pût paè régulier unq pertur^ 
bation dans les rapports commerciaux et indus-r 
trielsdes départements, ainsi que dans la situation 
de. la place ..de Paris. .Çcteaçorbitant privilège au- 
rait assuré à son poosesseiir des-béo^c^ qui lui 
auraient permis d'offfir des côhditîdris plus, avan-- 
tageuses en apparence, mais dont le résultat eût 
été très-préji^iciable.à Jt' État et aux particuliers. 
.Cette mesure imprévbya^]^ aurait çoi)son]jné yio- 
Jteimi^nt la deatruction de. tous 1^ atdi^ monéi- 
laîres , k rexceptîon d'un seul ; enîevé aux villes * 

,des 'établissements dont elles sont accoutumées à 
jtmir^^ttiui doiuieut de^salaii-esa uug^nd^iomjbre 
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d^^on^lM Ulporieukeai prWé des iiractiit^iiiaaiBi» , 
utiles d'une existence honorable et jnstenâéntlic-* 

quise, et dont les droits existeraient des indemni- , 
tës oqptidérahles ; entin elle aurait laissé l'admi- ; 

dilrèoi^éqaenoes dé iar iÉi AMii i iil i oi ii é iu> nga-- 
gemèttft pris par ce seul adjudicataire ; et le cau- 
tionnement qu il aurait déposé, pour toute garantie 
de sa gestioiiy a'^rait été qu'un déd^CHBomagement 
iliittO&è'fio^ pMMà'^ préjoibe» qM4-ar|^^ 

• ,*•••• . • , ' • 

tà^VUSATS GÉNÉRAUX DË8 PRODUITS '£T DES FRAIS 

f ' DB RiciB. ' ' 

• ■ ■ ~ • . s ' ' • * ■ • • ' 

La reléiiiie metoé^ mr lès* versôiietits.des poin- 
teurs de matières jw'oduit une recette annuelle de 
2 millions, qui se balance avec les frais de iabrir^^ 
ioelion , et dont le montant est ajouté pour ordre 
au budget général de l'État. La fthrication désr 
mofiiifties procure paiement un bénéfice éventuel 
dé, 100,000 fr. par année, qui est appliqué au 
chapitre des produits divers de chaque exercice ; 
maiail ne serait pas eicaet^d'en oonchira <^ œtte 
'Ivranché^dii ministère appartient^à la section des 
revenus publics; et n'a été rangée dans cette ca- . 
tëgorie qu'afin de ne pas la séparer des adminis-- 
trations de finances dont elle fait partie) la 
nature' ^ k but de ses opéisations la rattàcheiît ' 
plus iiatnrellement à là Trésorerie, dont ellp est 
un des principaux moyens de service. Cette der- 
nière considération interdit t^ute comparaison^ 
entre leÇ recettes et les dépenses «deé mènnaies ; 



puisque ,9oâ rAsollat'neLpcHiiTait être la baseti'atk^;^ ' 

cun raisonnement. . 
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. Ces aalinet ami sitaëea dans le» ancienikes pro-V 
Vinc^ da'LoiTaineW de.JPmnche^Gomtëy^ *^ . 

territoire des départements de la Meurthe , du 
ï)oubs et du Jura; leur explpitatipti et leurs pro^ ^ \ 
. dntte ëtatent compris autrefois dans les baux de la 
fermé gënérale. 1791 , l'admiiMstration d«s ^ • 
finances reprit la direction immédiate de ce ser-, *. . 
vice, qu'elle plaçà sous la surveillance d inspec- 
•teilrs Spéciaux établis sur les lieux : trois annë^ 
plus tard /il' fut confié à une. rëgié simple, s^ous- 
* Kantôrilé dta» Ministre des^ finances. - En 4 79T , les 
trois régisseurs en exercice furent admis a le 
prendre à ferme, et ils se formèrent ensuite en 
régie intéressée , à partir d^ Tiinnëe i 800Jusqu'att " . • 
' f^' avril. 4^06. Depuis cette époque une nouvelle r 
îsômpagnie passa lm bail einphytfaéot^ue, a^eoli^ 
faculté d'émettFC des actions , et sous la condition ^ " •;; - . • ' 
d'mie révision de prix à des «époques^^^t^nninées^ . ; • 
' , Ce ré^îAe ^ duH jusqu'au 4 janvier AH^,^"' 
époque à laquelle pkisi^m circqnstantces^ imp<^ 
Ftenses igèrent cïe«rÉsîher lë contrat ^ d^m flï)n- • v . . 
sentement réciproque, et de mettre adjudi^-? 
tion les conditions d'un nouveau bail. ^ 

- Le^ â 
tous^ten 
lesavèisineilt 

de la Franc e. S^ous la J^rme ^jénérale, la y^te à 
l-inlérieur était peujcpusidçrabifi relie se. bornai 
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k l'ancienne Lorraine, au duché de Bar et aux trois 
évéchés ; la Suisse , la principauté de Sarrebruk , 

I le duché des Deux-Ponts et Télectorat de Trêves 
étaient les marchés habituels de la consommation 
extérieure. Ces débouches se sont étendus au delà 

♦^du Rhin et sur ses deux rives jusqu'à Mayence 
pendant l'accroissement du territoire. Mais la ren- 
trée dans les anciennes limites a fait cesser ce dé- 
veloppement temporaire , et les chances de débit 
a Téti^anger se sont réduites à la Suisse pour une 
moindre quantité, et à la partie de la Prusse qui 
borde la rive gauche du Rhin. Le commerce inté- 
rieur de cette denrée s'est néanmoins accru dans 
la Champagne et la Bourgogne, qui étaient autre- 
fois soumises a la gabelle. On retrouve dans ces 
diverses circonstances la cause des variations fré- 
quentes du revenu des jsalines de l'Est, et des 
changements ([ui ont souvent été apportés aux 
conditions de leur exploitation. 

C'est principalement le rapprochement de nos 
frontières, la découverte de sources salées dans les 
États de Bade, la rivalité des sels de mer sur les 
points précédemment alimentés par les seules sa- 
lines de l'Est, et enfin la concurrence du sel gemme, 

•Yl^i ont rendu beaucoup trop difficile pour la pré- 
cédente Compagnie l'accomplissement de ses enga- 
g^ents , et qui ont imposé au Gouvernement la 
nécessité, de résilier son bail emphythéotique et 
dteuvrir une nouvelle adjudication. 

Ce nouvel appçl fait à l'industrie particulière., 
dans le but de mieux assurer au Trésor les produits 
de c^te ancienne exploitation, fut fait sous l'in- 
ilucnce de lopinion lrt»6-exagérée'qui s'était gêné- 
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ralement répandue sur les bénéfices que produii-ait 
Ja découverte du sel gemme, et sous Fempire des 
illusions qui avaient alors excité les spéculations 
d'un grand nombre de capitalistes. 

On avait supposé que cette nouvelle mine était 
d'une richesse inépuisable et devait prodiguer ses 
produits à peu de frais, de manière à en rendre 
l'écoulement facile et abondant, soit en France , 
soit à l'étranger^ malgré les efforts d'une concur- 
rence moins favorisée. On se flattait donc de con- 
server et d'étendre au dedans et au dehors les mar- 
chés ouverts a la consommation des sels de l'Est. 

Tels furent les principaux motifs qui détermi- 
nèrent une nouvelle Compagnie à souscrire aux 
charges et conditions suivantes : 

1°. Paiement aux inventeurs de la mine de sel 
gemme, à titre d'indemnité , 2 millions, et pour 
remboursement des avances relatives a leurs re- 
cherches, 1,075,000fr. ; 

2°. Remise k l'ancienne Compagnie d'une somme 
de 592,000 fr., pour indemnité, pourvalem deses 
améliorations, et pour cession de traités considé- 
rés comme avantageux; 

3°. Reprise des sels en magasin au prix de 1 3 fr. 
67 cent, le quintal métrique. 

Près de 4 millions se sont ainsi trouvés absor- 
bés dès le début de l'opération. 

Les charges, permanentes et annuelles consis- 
taient: 

i". Dans le prix lixe du bail , s'élcvant à 1 mil- 
lion 800,000 fr.; f 

2' . Dans le prix d'un ancien bîiil^ montant à 
,000 fr., dont la qharge éllf en pure perte , 




tendu qu'elle s'applique' it trbis aaiirifis'ptrliçù^ < 

lièresqui ne sont pas exploitées; ' * ' • V 

3**. Dans la contribution foncière afférente aux 
sàlihet, et moutantà j^^S^. 26 ceuU; 

A9« * Dan»- uiie; sid^éndôiT '^^^ tiirie de 50 à 
60^000 fr. pour Uk^^i^rt eoiHribdi 
fpiie k l'entretien des routes départementales de la 
Meurthe et de la Moselle : . 4vb... 

.5°v I^ans le&droiU d'octroi ^^iéumt^ 
•17,000 fr. .Ai^r:- '' ' --r- 

H est superflu ^de faire 'îreèriWrquer que ces déi=i 
penses permanentes étaient entièrement impro- 
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propreméht .dks; yHm ne Vtfjoolaicfàt ^s: 

moim a ces dernières pour augmenter sensible— 
* ment le çrix de r,evient de chacpiB quintal de. sel à 
vendre. ^ ' ^* ■* ' • ; ' ' ' " 

•\ L'Étal^; ai!^«me.de iWdjudtcatioii , entraittaqi 
partagè'alrioî^lai Cçmpagniepoùr 59€i5ht. defris les . 
bénéfice sjaats dàlôut^iature rc;»ultant de l'exploi- ' 

tatidn. ^"'^Z'- 
D'agrès (^WsuAé djsb^bllg|atK^ *' 




.jdju(U«atrfl:e>' ^— .rir 

.toute HRifMplr)^ se^-esjlânsiâcei^^nais de npm^-: 

. breuses circor^stances^e târdèren t-^s à tromper 
sesévaluaâons. . ' ^ ^ ' v 




même que la/IdfbjpS^ië âdjudicataivé ei^ùt pris' 
])ossession? : afnsi fut anéantie la vafeurjles^liîavauiC 
qui ligiiraient "gour plus de .7jp0,00Ô fr.^&ns lq| , 
iMibottiisie^ âù'iufqGtdeslQVeirtei^ 
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Pour retrouver les avfihtages espërc^s de l'ex-^- 
ploitatîon du sel gemme, il a fallu ouvrir uoè . 
noayelle mine à Dieuze. CeUe ù^ratii» a entraîné 
du. temps et de .gratadés dépmés^-ét œ rëfultat : 
fâchéiix s'est éaeête aggravé des progrès que la 
concmTeuce étiangère avait ilaits dans l'inler-'. • 
valle. ** - ' - ' 

^ Ën perte dès son <lâ)at sii^ les.fiels qu'elle àvak 
été obligée de . reprendre- de l'^âeiœ jétablis»^^ 
meht'y la nouvelle Compagnie perdit ménïéHiir 
ceux qu'elle fabriqua dans le cours de la première 
année. A la ân, de 1B26| la concurrepce des sels 
de mer la ibrca à une diminution sur ses««prix de^ 
vebte'* Qe]mîs; l'ainicle M ijMr'eahîér des cliai|;à 
1V obligée de lés renfermer partout dansli/^imîte 
du maximum de 15 fr. : cette réduction a eu sur- 
tout, une.grande influence dans la •partie du rayon ^ 
de ses ventes où elle n'avait . aùciipç'*ik>ncwTe0ce ' 
à redouter.' • .* •* "^^ V, 
^ Des. essais ont été faits, fàaîs sans suippès, pour " 
améliorer les procédés de fabrication. ^ * 

Lfi sel gemme én natar^ a'-etè^gpoussé par les " 
consopunateurs; parce qu'il est pioins sohible et . 
m^Ds^blaiic qt|s les sels, raflinét. D'ai^eors-lé/ 
valeur de la matière même entre pour une si faible * 
portion dans le prix du sel grevé de l'impôt , que 
la différenop qui peu« exister à cet égard , entre lé ^ 
sel gemm^ et le sel febriqué , est insensible ne 
.-peut suffire fiffi^ balâto^ les mptifsrde préférênoé 
; qui existent en i^veur de ce dernier. Il s'ensuit';- 
que .le sel gemme , doçt l'acquiliticm a étc; si coû- 
lieiisé^la Compagnie, n'a^^'autre avantage* 
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des eaux à un degré plus élevé, une faible écono- 

• mie dans les frais de fabrication. 

La découverte du sel gemme, d'un avantage si 
restreint en France, et, comme on l'a vu, si 
chèrement acheté par la Compagnie , lui est en 

' ' même temps devenue fort préjudiciable à l'étran- 

ger, où les conditions différentes du commerce 
des sels en ont favorisé le développement. De nom- 
breux établissements se sont formés dans le grand- 
duché de Baden , dans la Hesse , dans le Wurtem- 
berg. Cet état de choses a amené la résiliation des 
traités qui exista ie^ît avec le grand-duché de Baden 
' et fermé pour jamais ce débouché à nos sels de l'Est. 
Les cantons helvétiques ^ont profité de la même 

> circonstance pour demander également la résilia- 

tion de leurs traités et des conditions plus favo- 
rables. Dans la vue d'empêcher que la France ne 
fut entièrement dépossédée des fournitures de sel 
s ' , qu'elle iaisait depuis si lonjjtemps k la Suisse , le 
Gouvernement a tenu à ce qiie de nouveaux traités 
fussdît conclus. Ils l'ont été en effet, mais à des 
conditions telles , qu'ils ne présentent que de bien 
légers bénéfices. 
y ' Privée ainsi de la plus grande partie des profits 
habituels qu,e les fournitures du sel à l'étranger 
» ^ procuraient aux anciens entrepreneurs , 'la Com- • 
pagriie nouvelle, qui croyait avoir acfjuis, en 
échange de ses engagements , le monopole de la 
fabrication du sel dans les dix départeménts dont 

* ^.èe composé sa concession , s'est vue, de plus, tout 
à coup frappée au centi:e même du rayon de ses 
•ventes d'une concurrence (jui lui'etait impossible 

' de^révoir. L'exploitation 'de la jalitie dè Salz- 

' ■ . i . . • • • • 

•• " * " 

• • : ' • . • ' • 

I * , . ' - ^ Ly Google 
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bronn , département de la Moselle, a été autoriVe 
par une ordonnance royale du 28 décembre 1825, 
c'est-à-dire presqu'à la même époque qu'avait lieu 
Tadjudication des salines et mineç de sel de l'Est. 

La Compagnie a attaqué cette ordonnance de- 
vant le conseil d'État, comme étant en opposition 
avec les tenues de son traité , et surtout avec 
l'esprit dans lequel il avait été conçu; mais son 
pourvoi a été rejeté, et l'ordonnance du 28 dé|: 
cembre 1825 maintenue dans tous ses efTets. C'eçt 
dans cette situation, devenue tout à fait périlleuse, 
qu'elle s'est adressée au Ministre des finances 
pour rédamer la rescision de son- contrat. 

Une commission spéciale ayai\t.élé chargée, 
depuis l'établissement de la Compagnie, de l'exa- 
men et de la vérification de ses comptes , mou 
prédécesseur crut devoir la charger également de 
l'examen de ses demandes, et de lui donner ^on 
avis sur le parti le plus convenable à prendre dan^ 
la circonstance présente. 

Cette commission a reconnu que la Compagnie 
des salines n'avait aucun moyen de droit à'faii^ 
valoir pour obtenir la rescision du contrat qui. 
l'oblige envers l'État, mais que de graves côi^^ 
dérations d'équité parlaient en sa faveur, et .sur- 
tout qu'il existait, entre son intérêt et celui, de 
TEtàt, iviie liaison telle qu'il était nécessaire, 
pour l'avantage même du Trésor royal,* de nao- 
diper les conditions qu'elle s'était imposées par 
l'adjudication. 

Pé/iétrée fie la pensée qu'il importait a l'intérêt 
du Gouvernement de se départir le moins possible . 
des avantages qui lui étaient assurés par la ("lause 
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traité actuel^ la commission s'occupa de la 
>^!^c^che d'une ocmibinaiaçii ^ qui en altérint Je 
•>ilk)in^'possi|>le la sitiiédronrelàtÎTe^die l'état de la' 
Compagnie, ne fit supporter à l'administration 
que des saciilices indispensables , tirât la Société 
• de la crise qa'eUè 'ç^t en ce ifiioment^ et ne 
comptoitfif; aucune chances d'un meiUenr 
aretiir. - .v 
a.rfians l'appréciation des allégements réclamés par 
fa position même des adjudic^taii^e», il fut reconnu 
a^'jl' ne jr^lkit pa&ée horn^ à èxàsmn&c- la part 
qe responsabilité que^le/GoÙTernemeniJ; pouvait 
trouver juste dé prendre édw^ eux dans m évér 
n0m^ts cpii troublaient leur exploitation ; que 
l^on devait considérer que c-est F intérêt même du 
i, Trésor qui 'est ici la. xaiscn;! détecminante. En 
^et, si les- iionIaj;enients- accordée nMtbient pa^ 
suQisants pour que là Compagnie pût se soutenir, 
*^i sa perte restait lonjorn-s inévitable dans un 
avenir plus ou moins prochain , . la propriété, de 
7^£«at dépérirait ell^méme ses m^ins, et 
lè mfll quMl s'agit d'arrêter ne ferait que s'aggrà- 
,ver. La commission a donc conclu que le sacrifice 
ji^ire par l'admiiiistration devait être réglé en 

j^n réel des circonstances / et que.^ 
pisser S cette Compagnie la btilude d'action 
qui lili est indispensable dans sa nolivelle ^ituàtion, 
' tout en assignant un terme auquel FÉtat rentrera 
'da|is ses droits e|: pourra les exercer selpn qi\ il 
. y aura lieu, il conv^^it de fixer à dix années là 
d{ij|ie^'une conivéntiQn nouvelle; et transi|v>ire. 
^^ Cette limite de dix années n4 pa^ parn trt>p con- 
= :ùdérable ^ en considériint que la Sociétés obligée 
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de traiter avec des tiers pour ses ventes et pour 
ses approvisionnements, de passer des marchés 
poui^ des termes assez éloi^ics, de combattre des 
concurrences et de faire des travaux pour étendre 
son industrie et améliorer ses procédés de febrica- 
. tion, ne saurait agir dans la limite d*un nombre 
d'années trop restreint. 

Il a été dit au commencement de cet exposé , 
que les engagements de la Compagnie envers 
rÉtat se composaient d'une redevance fixe et an- 
nuelle de 1,800,000 fr. , et en outre, d'une part 
dans les bénéfices éventuels fixés à raison de 59 c. 
par franc. 

L'examen des comptes, pendant les quatre der- 
nières années qui viennent de ^'écouler, a permis 
d'établir avec exactitude la situation probable 
de 1830. ' . v'^ 

II est résulté de la comparaison des recettes 
probables avec les charges et les dépenses d'ex- 
ploitation reconnues indispensables, qtte les bé- 
néfices de l'année 1830 devaient être évalués 
à 1,930,000 fr. . 
• , Sur cette somme il fallait pourvoir^ en pre- 
mière ligne, a la création d'un*fonds d'^hubrtis- 
sement destiné, d'une part, à reconstitue^ uitc • 
partie du capital employé à des dépenses de con- 
structions et^d' améliora tioiv> et de l'autre, à la 
recomposition du capital nou réprésenté par des 
valeurs matérielles, telles que l'hidemnité ^ al- 
louer *.aux inventeurs, etc» Ce^, fonds d'amortis- 
sement, qui aux termes du traité de régie et des 
statuts devait. se former au mey^eu.des bénéfices' 
après le paiement aux actionnaires dé 5 p. 100 



. j i.y Google 



256' ' RA-PPOIIT Al' BOI 

d'intérêt^ et <dft.2 p, 100 de dividende, n'çi pu 
être fixé an-^essou8i d'u^^ sw^ 

"1 00,000 fr. * ' : ^ • . : ' 

Dans toute entreprise industrielle, il est indîs-. ' 
pensable que ][' in tel licence, les soins et l'écono- 
mie trouvent leur récompense ; sans le véhicule 
de rintérét particulier, ii^^f^ été à craindre que 
rinertiè^et lé dëoourag^eut ne ^Hntcoduisisseiit. 
dans la régie des salines, et que l'entreprise ne 
languît faute de ce stimulant nécessaire. 
'.. Cette réile3l:ion m'a conduit- à pepser avec la 
commfâsvon, cpCÀi iallait laisser UE^, part desliéné^ 
fices ëvlntuels suffisante pottr que la^Compagnie 
fut excitée par son propre intérêt à faire des éoo- 
nopiiés, à améliorer et à agrandir son industrie. • 
r Dans; Ji^tte conviction j'ai pr6{K>6é à Votr^ 
Majésl^' 4e s'arrêter aux èombinaûons sttiirtfntl»> 
qui ont pour effet : * - • • * ' ' . ' . 

De rédiiire le prix fixe du bail pendant dix an- ; 

nées, de 1,800,000 fr. à ...... , 1,200.^000 .. 

De créer un fonds d'amortissement de 100,000 f., / •^ ■ J . 
dont 70,000 fr. sont applicables aux dépenses * 
temporairesVet 30,000 fr. à la r( c ouslltutiou du - . • ' 

cupital perdu, ci. . .' 400,OPj^ • 

• D'rflloiler un int^i^t de 4 pour 100 aux açtîôn* . 
^naires, conforméiiaffit ittiit ispositipos de l'iyri»' v^^*' 
■ tîîHc 5n1« ^îié , ci: . .**. V\ . . . .. • * '.4iW^JiÛ0 
. . - f-. T» s<« • ■ ■u,y:i'i — — ' — 

.«^^ ToUd..../,. 1,70O,(K)O 

La 'difféiience ei)trer,eettç.jk>mBâ[eet lé i^tappV 

des bénéfices probables, qui ont é^ évalués à 
4^930,0^0 fr.., constitue les bénéfices éventuels 
parUg^ eiiJU^ i i^^ 6t la Compagiiia dans^ la 
'prôportionvÇCUvante : /t,- . ; 

Les Dremiers 300|000ù^^ $i l>éii$ces.#mi-. 
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. , lucls s'élèvent à cette somme, seront partagés entre 
l'Etat Compagnie li raison de 66 c. f par 

franc pour l'Etat, et 33 c. ^ pom- la Compagnie; 

:'Et dans le cas où les bénéfices s'élèveraient au 
delà de 300,000 fr. , le partage aura lieu sur les 
sommes excédant ces 300,000 fr. , dans la propor- 
. tion des trois quarts, ou 75 c. pour l'Etat, et de 
' un quart ou 25 c. pour la Compagnie; ' ' * 
. La moitié de ce quart, ou Un huitième seule- 
ment , sera alloué aux actionnaires comme divi- 
dende, et l'autre huitième sera employé à l'apior- 
tissemeut du capital social. . 

Cette combinaison m'a paru de nature a^fcon-r 
;cilier les divers intérêts engagés dans^pette impor>- 
lante affaire, , .-i^ 

;i.Une résiliation pure et simple aurait cora|)rorais" 
la fortune ou entraîné la ruine des particuliers 
(pii y ont placé leurs fonds, dans la .confiance 
qu'une entreprise placée ^ous la surveillange du 
"Gouvernement ne présentait aucune espèce* de 
danger : une aî5judication nouvelle > après le peu 
de succès de la Compagnie qui est actuellement en 

# possession du bail , n'offrait que des chanc& défa-». 
'■^vvorables au Trésor, taudis que là dernière con- 

. vention, qui' ne s'écarte en rien de l'esprit du 
traité, et qui ne fait qu'en moSjfîer temporaire- 
ment l'exécution , ménage les intérêts partiçuliefs- 

•fortement nfenacés,, tt laisse à .l'Étatirespo;r*dé». 
Titrer dans la plénitude de se^ droitar après^ vcn 

^ lapS de temps peu considérable , eu ég^aiB* à * l?i . 

• dufé^d'un bail de quatre-vingt-dix-riéaiaVl^^•^k^ . . 

Ce» motifs réunis m'ont détermine â sonmettl"!^ 
. ^ à "Votre Majfesté le projet dWdoifftance qn^elie a 
■ ' II. . .. . • » • iT . . 
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bien voulu approuver le 17 janvier 1830, et qui 
garantit au Trésor une recette fixe et annuelle de 
1,200,000 fr., Indépendamment d'une part dans 
les bénéfices éventuels , en mettant le crédit de 
l'administration à Tabri de toute atteinte par un 
nouvel exemple de sa justice et de sa loyauté. Le 
Gouvernement ne pouvait pas consentir à laisser 
succomber par la force des événements une en- 
tre'prise dont les calculs n'avaienb pu être éclairés 
à Fa vance , et dont la ruine prochaine aurait épuisé 
ses propres capitaux en même temps qu'une, 
sourcé précieuse de revenus publics. Il ne devait 
pas dAourager, par une rigueur imprévoyante , 
cet esprit d'association qui lui promet à l'avenir 
des résultats si importants pour le développement 
de nos forces industrielles et commerciales. 

PRODUITS DIVERS. 

Pour compléter Texposé des revenus publics ^ 
je dois tracer encore l'analyse des produits divers 
qui sfe réunissent chaque année aux ressources 
oi'dinîfil'es du budget. 

* REDEVANCES DES M INÈS. 

Les pprticuliers qui sont autorisés a exploiter 
des mines sont tenus , par la loî.du 21 avril 181 0, 
tVat^qurf^r'une première taxe qui est déterminée 
l'ordorinance royale de ooncession , et de 
payer ensuite chaque année une redevance fixé , 
calculée d'api'ès la superficie du terrain , et iiné 
redevance proportionnelle au produit net de l'efc- 
plbit£itidii. Césdcoits, qui sont une juste indem- 
nité 'de l'usage lait par ces redevables d'une prp- 



priétë cominntife', procurent une recette habituelle 
de plus de 200,000 fr, , qui est confiée aux soii^ 
dfrecÂeuiitf et des pefcoptea A :doiUribationa 
directes, -e - • . * » 

*' nsnb».' . * . 

.... ... 

« Des lois et des arrêtés du Gouvernenieiit^xioat 
lés dispoÉitiOiis ont été mppelées par une-ordoorr 
nance du'18 décembre 4835^ ont imposédes réti^t^' * 

butidns spéciales fixées par un tarif particulier; 
iur tous 1^ marcliands , fab];içants et nég(Kïiants 
qui font usage des instruments de pèsâge.et de 
iineâttrage' soipnis ail contrôle d'inspécteioc»* 6pé^\ 
cîaùx noitiftiés par l'autorité locale pour tCfilIei- à 
rexccution du système métrique. Ces rétributions, 
qui étaieut autrefois perçues, par les vérificateurs 
eux^jmémes^ m s'éji^aiaiit pàs.à 600,000 fr». Il 
sé trôuyaîent t«iqôitt*s lioitièrémenl tfbsoiiiées pai^ 
les fnKs de leîkr sùi^elllfince; Depuis 1836 ,' oeai 
- pijoduits sont rentnés au budget en vertu de rc^fes 
dressés ^t perçus par les agents des finances pouf 
une somme de 4^ à 900,000 fr. , qiii dép^s^e le 
crédit ouvert an aptinistère de rintérieur poui* lei 
li^ins de ce service spécial et.donÎM! mex»fiafit : 
annuel inu Trésor de 2 ou 300,^00 fr, j ; ; / 

INDEMNITÉ DB KBMPtACEHEKT 1^ MILITAIRES» 

. vUne onibQiulvneê êM*\k août 18l6;a écafaji^f 
. ' indemnité dtf«i^eiéplai<»èmclit àt «pi||îtair0t qui re* 

pKésente la valeur dç ^habillement et de i*«^5**i^ 
pem^t du remj^acé;. c^ ypdemnit^ s]é\k^mn$»j^ 
pœ^ de 1^;000 fr. par ^uiée. : < ; • * 
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RE&TTES SUR DEBITS ET CREANCES LITIGIEUSES. 

..;> » * • • * ' . 

Cet article présente le. i^ésuUat des poursuitç^ 

exercées contre tous les débiteurs de l'État dont 
les débets n'ont pas du figurer dans l'actif de Tad- 
ministration des finances, attendu qu'ils se ratta- 
chent à de très-anciennes liquidations, et qu'ils 
représentent des reliquats de fournisseurs et en- 
trepreneurs de service, dont le montant a été • 
porté en dépense définitive dans les comptes du 
Trésor, et ne forme pas déficit dan§ ses caisses. Ces 
produits éventuels de créances litigieuses procu- 
l'ent encore une ressource habituellede 700,000 f., 
qui décroît chaque année et sera bientôt épuisée 
pour l'avenir en raison de l'ordre et de la rapi- 
dité d'action €[ue le système actuel de comptabi-» 
lité a introduit dans les diverses parties de l'admi- 
nistration, r ^* * 

PRODUITS PROVENANT DES MINISTERES. 

IA)rdonnanCe du 1 4 septembre 1 822 , m reti- 
rant aiqc Ministres ordonnateurs tpute récette spé- 
Cfîale précédemment ajoutée à leurs crédits légis- 
latifs j a procuré au Trésor une rentrée annuelle 
de plus de 1,400,000 fr. , (Jui représente les pro- 
duits de ventés'd'ol^ets mobiliers et immobiliers 
, appartenantli 1^ tat , jdont la réalisatron a été f on- 
fhée aux soins des préposés* de l'enregistrement et 
des domaines, ainsi que IcsXoiids reversés par les 
parties prenantes , ou restitués sur certains ser- 
wicesi après 1^ clôture gale des exercices. L'exac- 
titude, exige que cet article comprenne ausài la 
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valeur de^ objets retirés des magasins pour étie 
appli(£ucs au service courant, et fasse connaître 
ainsi ,dans toute leur étendue les consommations 
réelles des ministères poHr chaque exercice. ^ 

- ;' ' RECETTES ACdlDENTEELES. ' ^ , 

Quelques autres articles provenant soitdes bucP 
gets fermas, soit des arrérages d effets publics 
existant dans le portefeuille du Trésor, soit d une 
origine imprévue, donnent ordinairement une 
somme de A à 500,000 fr. • - ' 

Enfin, on a ajouté pour ordre aux recettes di- 
verses plusieurs produits spéciaux dont les fonds 
sont affectés à des destinations particulières , telles 
que les ressources extraordinaires des dépai-te- 
ments pour dépenses variables , les sommes avan- 
cées par les propriétaires pour les besoins du 
cadastre, les prix de ventes d'hdtels destinés par 
les lois à des constructions du Gouvernement, etc. 
On a cru devoir y comprendre, également pour , 
ordre , 3 ou 4 millions d'amendes et confiscations 
perçues au profit des tiers par les administrations ' 
de finances, dans Tintérêt de la police et de la stk-,^, 
reté publique, ou pour Inobservation des lois sur 
les douanes et sur les contributions indirectes , 
quoique ces fonds appartiennent exclusivement 
des particuliers, et que Ton soit dans la nécessité . 
de les ajouter au créditée» remboursements ^et . 
restitutions pour une somme absolument égale à 
celle qui est portée en recgtte. Peub-étre c^te • 
dei-nière considération ço^duira-t-elle un jour a 
replacer ce^s entrée^ et sorlie^Jdefoiitls dans le ser- 
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vice de trésorerie où elles figuraient autrefois , au 
lieu d'en grossir inutilement la masse des res- 
soui'ces et des besoins du budget général de l'Etat. 
• Les produits divers sont évalués dans l'ensem- 
ble de nos revenus pour une ressource de 8 à 
9 millions, qui s'accroît encore d'un versement - 
annuel de la ville de Paris sur la ferme des jeux, 
'montant à 5,500,000 fr. 

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS DE l'ADHINISTRATIOPT , 
D^S REVENDS PUBLICS. 

Je viens de présenter à Votre Majesté un ta- 
bleau complet des revenus de FEtat , qui lui a fait 
connaître les principes et le but de chacune des 
branches de leur administration, l'organisation 
successivement perfectionnée de chaque partie de 
leur service, les améliorations et les économies 
obtenues dans leur mécanisme intérieur et exté- 
rieur, le système des différents tarifs de nos con- 
tributions directes et indirectes, les modiGcations 
que l'expérience et l'intérêt général ont déjà con- 
seillées ou réclameraient encore sur les divers 
impots; enfin, la progression toujours croissante 
de la richesse publique et des ressources du Tré- 
sor. Je dois résumer sommairement les princi- 
paux i^sultats de cet ensemble , pour mieux faire 
, apprécier les heureuses conséquences du régime 
paternel que la France a reçu de ses souverains 
légitimes. 

Les taxes indirectes ont apporté au Trésor, 
pendant le cours de quinze années, des tributs 
dont l'abondance a constamment suivi les progrès 
de hi prospérité publique. ^ . ^ 
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L'ace roissenient de la valeur des propriétés, et raclivilé 
îles transactions sociales , signes certains de la sécurité et du 
. hien-étre des peuples , ont donné une augmen- 
tation sur les produits de reurcgislrenient , 
montant à 40,000,000 

Les constructions , qui se sont répandues sur 
tous les points du territoire , les usines qui ont 
tnis en œuvre tant d'utiles fourneaux , ont 
ajouté chaque année au revenu de nos forets 
une plus-value de 11 ,000,000 

Le développement des efforts de Tindustrie 
et des relations du commerce a élevé les tributs 
ties douanes de 60,000,000 

Le nombre des patentablds de tous l^s degrés 
«*est proportionné ii ces nouveaux besoins en 
créant une nouvelle ressource au Trésor de. .. 7,000,000 

L*aîsance qui s'est répandue dans toutes les 
t:lafMes de la société par les progrès du travail a ^ 
ajouté aux drpits sur les sels 12,000^00 

Les consommations de la classe ouvrière se 
sont multipliées en même temps que les salaires 
qu'elle obtient dans les aleliei's plus nombreux 
de nos fabriques , et leur ont fait ajouter à riui- 
pot des boissons. 54,000,000 

Et h celui des tabacs 13,000,000 

ïja fréquence des mouvements d'une popu- 4 

lation croissante et d'une société toujours plus 
. active a augmenté les droits sur les voilures ^ 

publiques de *. 3,000,000 

Et sur le transport des lettres et des voya- 
geurs , de 12,000,000 

Enfin , les habitudes d'ordre et d'économie, 
que favorise toujours un utile emploi des forces 
•et des produits du travail, n'ont pas permis à 
la loterie de suivre une marche analogue à celle 
des autres branches de nos revetius Mémoire. 

La France a donc vu s'élever, depuis la Res- 
tauration , les ressources de son. Gouvernement 
en raison de l'amélioration des revenus de son 

* ■ * 

• .Visol de son industrie, d'une somme de .. 212,000,000 
'% -jfPour secoudci M iM urc cet heureux tléveloi)- 

• - ■ , , \ ^ - • 

» , .... 

< ■ . ■ - 
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• .4 flff/ror/. ; 212,000,000 
penient de la richesse publique , la sollicitude . ••. 

royale a cru devoir restiltier à ses peuples une r s . 

part considérable des tributs qu'ils verraient . • 
plus abondamment aux caisses de l'État; elle a 
voulu encourager l'agriculture et lui procurei" 
de nouveaux moyens de produire par l'aban- %- • 
don d'une recette de 92 millions sur l'impôt 
direct , ci 92,0O0,0QO 

Il n'est donc resté au budget qu'un excédant 
de recette de 120,000,000 

Votre Majesté se plaira sans doute à remarquer, 
à cette occasion , que les premiers fruits de la 
prospérité publique n'ont été recueillis par le 
Trésor que pour être aussitôt rendus à ceux qui 
les lui ont apportés, et pour servir à améliorer la 
situation actuelle des contribuables , ainsi que les 
chances de leur avenir. • 
• J'ai cherché a préparer, par l'analyse et par 
l'examen , les diverses questions relatives au sys- 
tème de nos contributions publiques , et j'ai l'es- 
pérance d'avoir ouvert la voie à de nouveaux per- 
fectionnements , qui pourront encore alléger un 
jour le poids de nos charges , sans priver le Gou- 
vernement des fonds indispensables pour l'exécu- 
tion des services. Mais il ne m'a pas été possible 
de devancer la marche du temps , pour réaliser 
des avantages que l'expérience seule permettra 
d'obtenir, et qui exigent l'épreuve d'une longue 
discussion avant d'être entièrement démontrés à 
tous les yeux. 

.Votre Majesté aura reconnu, en parcourant les 
développements qui précèdent, que des réductions 
de dépenses, ont été soigneusement pbtehues dans 
.les diverses parties *de l'administmlion (Jq^ re^^^ 
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lïus publics qui pouvaient les supporter sans pré- 
judice pour le sei"vie0 et sans dommage pour le 
Trésor. Je ne rappellerai pas celles qui concer- , 
nent les contributions directes, parce qu'elles son 
comprises dans les économ ies déjà présentées siu' le 
personnel du ministère des finances ; mais je crois 
devoir récapituler ici les retranchements succe^ 
sivement opérés sur les ci^édits ouverts pour les 
branches de travail déléguées à dés administra- 
tions spéciales, v 

Les bureaux établis à Paris, centre commun de 
la direction et de la surveillance, ont éprouvé les 
suppressions suivantes : ^ 

Direction générale de l'enregislrement 301,000 

Idem des forêts 227,000 

Idem des douanes 290,000 

A/em des cQotributions indirectes 2,lôJ,000 * 

Administration de la loterie 800,000 

Total.... * 3,859,000 

Le service des départements n'a ;pas pu re- 
cevoir une application aussi absolue des règles 
de IVconomie , et le bien général a quelquefois • 
commandé des sacrifices plus considérables , dont ^# 
le pays et Tadministration ont retiré de grands 
avantages. . ' 

, C'est ainsi que l'on a vu fortifier par de nouveaux subsides 
fa surveillance des douanes organisée sur les fron- 
lièlPes et sur les côtes pour la défense dé toutes • S 

nos industries, ci 500, 000 

; Et accorder . des. qioyens ^plus actifs cl j>lus ^ 

étendus pour le transport des \(ivr»i;eur.s v\ de lu ^1 jfc ' 

cpjt-respondance , ci . f • • M^^^yf^^ 

- * . TolalCr .v . .V 71294,000 
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Mais, d'un aulre côlc, la direction générale de rcnregis- 
iremciit a réduit ses préposés extérieurs de. . . . 232,600 

Les frais de radministratinn 4és forêts ont di- 
minué de,. ... 1,861,000 

Celle des contributions indirectes a simplifié 

^s moyens d'action et de coutrôle pour 4,839,000 

^ La loterie a diminué le nombre de ses rece- 
veurs et le moutAut de leurs remises de, 800,000 

^ La Monnaie a restreint le personnel et les dé- 
penses de ses treize hôtels de 83,000 

Ces différents résultats prouvent que l'écono- 
■ mie la plus sévère a été observée toutes les fois 
qu'elle ne devait pas se rëaliser aux dépens du 
service, et par conséquent des contribuables, et 
qu'en définitive elle a retranché sur les charges 
- précédentes 7,815,600 

Je demande à Votre Majesté la permission de 
terminer ces calculs par le rapprochement des 
V ' contributions directes et indirectes et des frais 
^ d'ej^ploitation de régie et de perception dont elles 
sont grevées. 

J*ai joint à ce rapport un premier état n** 28 
qui présente les produits bruts de nos revenus 
annuels, ^lès restitutions, les- non-valeurs et les 
achats de matières qu'il çst nécessaire d'efi dé- 
duire pour obtenir les produits réels, et enfin la 
• " comparaison de ces derniers tennes avec les frais 
^du personnel et du matériel de chaque branche 
d'administration, de manière à- faire ressortir le 
. rapport proportionnel qui existe aujourd'hui entre 
la recette et la dépense de ce service spécial.. Un 
second état 29 est' rédigé dans la même forme 
pôur le§ revenus de la France annoncés dans les 
• ^omptes publiés en 1789; un troisième eniin , 
n" oliVe des calciJs analogues sur les revenus 
de rAugleterrc. * 

4 
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J'ai pensé qu'il était utile de fixer avec éxacti- 
tutle les résultats de ces trois comparaisons , qui 
sont un sujet habituel d'examen et d'observations, 
afin d'éclairer l'opinion sur cette partie de la situa- 
tion de l'administration actuelle, et sur l'effet réel 
des deux régimes que l'on est dans l'usage de com- 
parer avec celui que suit maintenant le ministère 
des finances. 

Le premier tableau démontre que le taux moyen 
des frais de régie^ d'exploitation et de perception, 
a été en 1 828, pour tous les revenus de la France, 
de 10 pour 100; le second prouve qu'il était 
de 1 3 pour 1 00 en 1 789 , et le tix)isième pré- 
sente une proportion de 6 pour 100 pour les 
revenus de l'Angleterre en 1828. 

Il est d'abord évident que le nouveau système 
est moins oiiéi^iix que celui de l'ancietine admi- 
nistration , surtout si l'on veut bien se rappeler 
que les impôts de 1789 étaient aliénés en grande 
partie a des compagnies de finances, qui recueil- 
laient des bénéfices considérables et ne pouvaient 
pas prévenir les exactions de leurs préposés. Tous 
ces sacriGces, ajoutés à la charge des contribua- 
^bles, étaient alors inconnus au Gouvernement, 
et devaient élever le taux des frais véritables à une 
proportion cp'il a toujours été impossible d'ap- 
précier, mais qui dépasse de beaucoup celle que 
nous avons obtenue de nos méthodes perfec- 
tionnées. 

Quant à l'Angleterre , la différence (jui existe 
matériellement entré son régime et le nôtre s'ex- 
plique par des causes naturelles qui. nous assurent 
le mcme avantage ^daps la œitipai-aison de ndlre 
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sitafttlDit '4Tep {a wiiiie'.'Eii ^flfet^- le^teià iMyea 
de lio^ fnib de^pero^tioti n'exc^e o4a qu'elle ' 

atteint q^e de 4 ^ pour 100 ; mais il faut coosi'- 
derer : , • , . 

. 1**. Que les retenus de F Angleterre sont de . 

et déjpaèserit dé ^us* d'un Cters^iix'de la Fniioe ; . 

2°. Que cette masse plus considérable de contiTK 
butiûns est cependant payée en Angleterre par un 
U^j^-petit li<Hàb]re*de redevables ^ à cause de là 
grtftide :e(nM)enti«âMde8 fiortailèB et des inàwr 
tries / qui soijt en Tranioe disséminées dans toi» 
les rangs de sa nombreuse population ; • • " 

3°. Que les douanes françaises^ en raison des 
lignés de terre qu'elles ont à soUreiller et à défen- 
dmeieontEtr la irailde» exigent des ihûs bien pliisr 
'élevés qae-ceiix>dei(itMKne&«ngkises^ qui h\>nt • 
à garder que des frontières maritimes avec l'as'- 
sistance de la marine royale; ' '* ' / 

•A''. Ëniin^ qw| les frais dift. seryice.des. post^^ 
pour ^treexaotcnient poniparés ffbc oâgx dei'An- 
gletem , ^E^aientéti^iMùits de 13 pot^ 

représentant une recette de 32 raillions que pro- r 
duirait la correspondance du Gouvernôment ex*; 
pédiée en franchise , si- ses dépa^hes officielles • 
étalent» oûtoune à Londiresv ^ti^jd^es à <>fiffilt|Ty 

On se coh^inibra âiëikiaienty d'après^icet èfxpi 
des causes inévitables de ditTérence entre les ré-^ 
sultàts définitifs de ces deùx systèi^ies, <pie les pi o- 
cédës de radministi^atioai fi^uça^ ont trUMiH|{yÉ^ 
d'une gltliider|Wtie. des^d^avanla^^cî^ df^sa àjtû^^ t 
tion; et qu'elle e^p&A^ueli^Qibtenj^^ ^del^^d'' 
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jticHte ittôiiiÉ: onértuises que l'.Angl€|en« «Mif^^pAiie 



pôvr k MaliasliaBi âes mèaus pubUoft 

- . ' TROISIÈJIJE PAUTJie. . 

DETTE PUBtiQDfi; . 

" . DETTE FONWEv ' • ; • " ' 

• Après avoir examiné toutes les branchies des 
reveuqs publicSj, et exposé à Votre M^^té le$ re»^ 
.somtoes importantes qu'elles pnqcnfeirt ^mlj^elie- 
mM au Ti^^sor^ je;.^i& hd fàiffi ocpaaitrè awi. 
d'atftresTôiès et mdyéns non mbins précieux potn* 
les besoins de l'État, et dont la France a été si 
heureusement enrichie par la droituj'e et par^Ia 
, régularité de l'administratioa jrayaie. . # . - 
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poui* libiis, et nom avons longtemps acheté les 
ruineux secours du crédit des particuliers aVant 
d'avoir fondé celui du Gouvernement. Dans l'état 
d'incertitude et de désordre où se trouvaient au^ 
. trefois les différentes parties du service, général^/ 
. ..îl'était indispensable de garantir les pirom^gsesde 
radminïstration par la foi lies engagements ^rjvés, 
et de leur donner pour gage spécial et immédiat 
. toutes le$ contributions à percev4^^sur les peu-: ,. 
,^^es.' Ainsi s'était établie cette onéreuse întervenri 
-'^^f^ des compagnies dé finances^ qîif séparait les. . 
• l'edeViyes'ét les eaéanciers.du Tré^o};'del adiku-p 
«istrateurs dclé[^ués pai' le souverain, et tjiii livjQpft ' 
oi'diuairemcnt les plus' chers intgi'éts idu^p^s à la 
^cupicjité. des traitais. , ; • 

.. li^est/f Autile de^jra^ppeler l^.oonséqnences dér 
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a étë^de piradiine les jfifig grow-tmlMris'y et dé \ 
répaiicbre de si déplérables alaniMs sur les méyéhs 

de libération de la fortune publique , pour un€ 
insuffisance de recçtt<p§. momentanée et d'une très- 
&ib|e importjiqiqe , si on la compare à. toutes les 
ressourees. . que la Fraisoe/pouTaît . àlm^ lui op^ 
poser.' •• ' • • 

Aujourd'hui que le Gouvernement a repris la 
direction immédiate des finances du royaume ; 
qu'il £^,sovanis.^4î verses parties de l'admioisUsarK . 
tum il un o^tlre séyèré ^ métbodiqoey cloai Ifis 
résultai» se pérètent à.toa^ les yieox par une éomp- 
tabilité prompte , exacte et publiquement con^ 
trolée ; que les services sont constamment a jour; 
qu^i4>us fcs engageigents soBt accomfili» ^vec une 
.ponctualité saps'éxeûiQ^ Bscfttt^ el les « 

dépensés sont ' Tot^ par Fassenlînftsnt naHoi|al ; > 
eçfinV que la sîtusktion génÀnlé'des ifessonrces et 
des besoins est expliquée dans tous ses détails à la 
sollicitude du Prince et des sujete, les secours- dit 
crédit sont .vëmis s'offrir à toutes les^eiiieniwde 
nos cly^ges^ çxtraovdinaires, et çnt ouvert f^oor' . 
V§ct^^ de. noâvclles: ^buroes à h. nehesse* ou-v 
.blique. • ^ : ■ ^ ■ ^ . 

La bonne foi. est la seule base sur laquelle re*^ ^ 
pose.cet édiiicç de prQ^périté| ; c^est elle seule 
oôini^nideh'efMiiiiu^ etcpii rénnitfifur.feméi|^r! 
fien^toiites^]^ fortuites fHrÎYëes-à celle de-YÉtah 
Montrer la volonté de remplir ses engagepients et 
prouver gu'jls sojit religieusemeiU calculé^ sur les^ 
moyens a y satisfj^ii:fe*,.t^Ue est la règle injM^i^le^ 
tracée àia<xniaciénce.éç]biir^ dVl^^^ 
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du Roî, pour recueillir tous les fruits que doit 
porter cette moderne institution. 

11 existe deux modes principaux de recourir aux 
subsides offerts par le crédit : le premier consiste 
h constituer une rente perpétuelle pour un capi- 
tal détenniné , avec ou sans indication d'époque 
de remboursement; et le second à échanger ce 
même capital contre des engagements à terme, 
productifs d'intérêts jusqu'au jour de leur échéan- 
ce. L'une est désignée sous le titre de Dette in- 
scrite, et l'autre sous celui de Dette flottante, ^ 

Le service de la dette inscrite était partagé an- 
trefois entre quarante payeurs spéciaux, chargés 
d'acquitter séparément les arrérages de tous les 
titres, soit perpétuels, soit viagers; ceux de la 
première catégorie comprenaient les fonds con- 
stitués sur rHôtel de ViMe de Paris, sur les pays 
d'état, le clergé, etc.; les intérêts des effets au 
porteur, des actions des compagnies , des charge^ 
de finances et des offices de judicature. Cette par- 
tie de l'ancienne dette s'élevait en totalité à - 
127,800,000 fr. Elle s'est accrue, pendant les 
désordres de l'anarchie; de 47 millions, pour les, 
intérêts d'emprunts en assignats, les créances pas- 
sives des communes et des émigrés, la conversion 
d'une portion du viager en perpétuel et les paie- 
ments faits en inscriptions à des créanciers de 
l'État : et elle s'est élevée ainsi à 1 74,800,000 fr., 
jusqu'au moment où des lois de violence et d'inr- 
quité Font fait descendre à la somme de 42 mil- 
lions, e,n la réduisant des deux tiers, et en annu- 
lant toutes les rentes des émigré, des établisse- 
ments raainmortables, ainsi que celles qui étaient 
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échangées contle des domaines natiônàiiwCétte 
dernière fixation s'est encore augmentée depuis 
Tannée 1 800 , par suite de la réunion de certaines ' 
provinces à la France , de 4,586,000 fr. ; par Tac- 
c|uittement de Tarriéré antérieui- à 1809 , de 
11,254,000 francs; par le remboursement des 
avances de la Caisse d'amortissemsnt et du do- 
maine extraordinaire, de 5,750,000 francs; elle 
se trouvait portée, au premier avril 1814, à • 
63,307,637 francs. . 

Les changements^qui ont été introduits dans le 
i^ime administratif de la dette inscrite, pendant 
cette période de vfngt années , méritent de fixer 
Tattention. Après la liquidation générale de tous 
les titres, -ses résultats ont été réunis et constatés ^ 
au Trésor public par l'inscription complète des ^ 
dréances sur un registre unique ouvert k tous les 
droits définitivement reconnus. 

La loi d'apùt 1 793 avait ordonné qu'après Fin- • 
Icription de toute la dette perpétuelle, une copie . 
,de ce grand-livre serait déposée anx archives-, 
comme un moyen d'échapper aux conséquences " . 

d'un iîicendie. " 

Cette mqsure Wéventive fut exécutée en 1805*- % 
par la foinîation fl^me double collection de copies *, . 
séprées &ù chactine des inscrij^tions subsistantes , 
et par le dcp<*)t de ces feuilles dans un local isolé 
dès bureaux de la dette ; et par conséquent à l'abri 
ties chances d'une destruction simultanée avec les 
pages du grand-livre. Le classement par ordi^ al-»* 
phabétique ifi ces copies , donstamment complété, , 
à mesure des nouvelles délivrances et des muta-. . 
tions de propriété, à permis en outre d'en forme^^* 

. - - i. 

'■ ' . ' • . . • • • . • 

• • • • • 
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un répertoire ou dictionnaire de noms patrony- 
miques des familles, qui fournit les moyens de 
satisfaire aux nombreuses demandes des héritiers 
sur la fortune de leurs autem^s , toutes les fois que 
la recherche est réclamée par le véritable pro- 
priétaire ou avec son autorisation. 

A la prodigieuse diversité de titres qui éj^aient en 
usage avant l'établissement de ce nouveau grand- 
livre, tels que contrats, quittances de finances, ef- 
fets au porteur, actions de compagnie, etc., a 
succédé, pour chaque rentier, un seul extrait ou 
certificat d'inscription , dont les termes simples 
et précis ont renversé cet échafaudage de connais- 
sances spéciales qui étaient autrefois indispensa- 
bles aux créanciers de l'État pour pouvoir régir 
Jeurs capitaux et en percevoir les intérêts. 
' La négociation des rentes sur la place a égale- 
' 'ment profité des avantages de cette homogénéité 
de valeurs; la facilité et la promptitude des opéra- 
tions de vente et d'achat évitent les pertes de 
temps précédemment occasionnées par la diver- ^ 
^ence des offres et des demandes , en même temps 
qu'une plus grande publicité dans le cours , suite 
naturelle d'une concurrence mieux concentrée , 
donne aux transactions de la Bourse une authenti- 
cité et une garantie propres à rassurer tous les 
intérêts. ^ ^ 

Lé rétablissement des agents de change (arrêté 
du,27 prairial ap 10) et leur intervention dans lés 
déclarations de transferts pour certifier l'indivi- 
dualité des vendeurs, en rassurant l'admiïjistra- 
tion sur les aliénations frauduleuses, a permis d'in- 
ttO(;luire ifne cél«-ité jusqu'alors inconnue dans 
II. ■ *18 
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l'exécution des transferts, et a donné à l'inscripr- 
-f!on nominative toutes les propriétés d'un effet 
au porteur dégagé des risques nombreux qui en 
^accompagnent la possession. 

Il est donc juste de reconnaître que les moyens., 
matériels adaptés à cette nouvelle organisation de 
la dette inscrite avaient été habilement préparés : 
mais aucun progrès ne s'était fait remarquer 

* dans la marche suivie par le dernier Gouverne- 
ment pour tout ce qui se rattachait à la partie 
systématique du crédit public. Cependant on était 
parvenu à secouer entièrement le joug onéreux 
des compagnies financières , et les rênes de l'ad- 
ministration s'étaient toutes réunies dans la main 
puissante du chef de l'État. La Trésorerie,, diri- 
gée avec autant d'ordre que de droiture, avait 
même réussi à se créer les moyens et les çes- 

* . sources d'une banque accréditée au milieu de la 
* défiance générale. Dans toutes les autres parties 

du service, il s'était établi une lutte où la ruse 
T des particuliers cherchait toujours à tromper l'ar-r 
bitraire du pouvoir, et dans laquelle la mauvaise 
foi des créanciers triomphait souvent de celle de % 
l'administration , malgré les rigueurs de l'arriéré 
et de la déchéancç. ^a situation générale dés 
finances ne s'était jamais révélée dans son ensemble 
■ aux regards du public , ni même à ceux du Gou- 
*7 . vernement. Le régime du blocus coi^^inental com- 
primait chaque jour davantage l'essor du com- 
merce et de riudustric ; la population laborieuse 
et les produits de. l'agriculture s'épuisaient à la 
fois pour Tentrei^ien des armées; enfin toutes les 
fortunes et toutes les existences étaieift constafh- 
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ment exposées aux caprices et aux chance? d une 
politique qui était devenue presque aussi mena- 
çante au dedans qu'au dehors. 
-*I^Il était impossible de persévérer dans de tels 
principes et d'entrer dans la voie du crédit; aussi 
les opérations de cette époque se sont-elles boi>r 
nées à la consolidation forcée des créances cpii excé- 
daient les ressources affectées à cliaque exercice, et 
à celle des avances du domaine exti-aordinaii^e et de 
l'ancienne caisse d'amortissement envers le Trésor. 

Celte caisse d'amortissement, dont le titre ne 
répondait nullement au but que l'on s'en était 
proposé, avait alors pour véritable mission de 
faciliter l'application aux dépenses généralls 
d'une partie du domaine de l'État, en en mobi- 
lisant la valeur par des émissions de bons et de . 
délégations successivement délivrés aux créanciers 
de tous les services; de recevoir les caiîtionne- 
ments pour les mettre à la disposition du Trésor; 
de recueillir les produits des bois des communes' 
soit pour les restituer aux localités, soit pour 
t^es ïi\rer à des affectations spéciales; en lin de 
OT™vir d'intermédiaire ou de dcpCA pour la recette 
et pour-l'emploi de fonds de diverses ori^ine^ ' 
qui étaient définitivement appliqués aux uéces- * 
sRés publiques. La faible/somme que «étte caisse 
avait convertie en rentes avant^4814 a été airénéfld^ 
au commencement de 1815 e^consommée par Ics^ 
nouveaux désordies de cette malheureuse époque. 
La loi du 28 avril 1810, en ordonnant ia liqiif- 
dation de cet ancien éLablissemetit et*la réunion 
(ie son actif et de son passif â la situation dçs, 
finances ,*n 'a en d'autie ciîet que 'd'ajoutei* i^jie 
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nou-velle insuffisance de recette de 16 millions 
au premier déficit du Trésor, montant à 84 mil- 
lions, et de porter à plus de 100 millions l'excé- 
dant de dépense au 1" avril 1814, qui a ^ 
couvert par les emprunts faits aA correspondants 
' et aux porteurs des bons de Tancienne caisse de 
service. y ^ 

Mais en même temps que ce régime avait pro- 
duit uft vide aussi considérable dans les caisses de 
l'État, il laissait encore après lui l'arriéré de tous 
les services, les besoins imprévus d'une longue 
guerre et les charges d'une occupation étrangère. 
11 nous a donc fait supporter à la fois tout le poids 
de ses anciennes dettes , les exigences de ses 
derniers efforts, et tous les tributs attachés à la 
double invasion du territoire. Les ressources in- 
térieures de la France étaient depuis longtemps 
épuisées, en même temps qu'un discrédit général 
était devenu la conséquence des principes adoptés 
par une administration obérée. 

Il serait donc tout à fait inexact de considé- 
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le chiffre de 63,307,637 



comme le véritable point de départ de la dette 
existant avant la Restauration, et il faut néces- 
sairement y ajouter pour la rendre complète^ik ^ 
cette époque, 

. 1". Les inscriptions délivrées pour coraplé- 
Tnent des li(]uidations antérieures 

<|§è Tannée 1801 241,26^ 

2^*. Celles qui ont été créées • 
par les lois Tde finances pour le 
paiement de l'arriéré qui s'est lH ^ t 

formé de ISOI à 1816 V ÎÙ,l00,622 

3®. Les rentes accordée? aux 
cuiumujies vu reniplaceuient du ' 



;51,5jl,t^^^ ^ 63^3jj| 



,6^: 
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Reports 31,541,889 63,307,637 

revenu de leurs biens ruraux 
dont le Gouvernement s'était 

emparé en 1813 , à 2,631,389 

4*. Celles enfin qui ont été 
successivement inscrites pour 
remplir les engagements que les 
guerres précéuenles ont fait con- 
tracter à la France envers les 
puissances étrangères. 95,844,187 

Le complément des charges 
léguées à l'administration royale ' 
par le régime antérieur, est 

donc de. ... 130,017,465 ci 130,017,465 

Et la totalité de la dette inscrite par suite 
des événements qui ont précédé la Restaura- ^ 

tion de 1815, est réellement, de 193,325,102 

représentant un capital de près de 4^Tnilliard8^ 

Cette ancienne dette a été accrue par le Gou-'^ • ^ 

vernement actuel , ^ 

1^. Pour acquitter les engagements pris par 
le Koi dans un temps moins prospère, et qui 
étaient garantis par l'honneur 
national ( Loi du 21 décembre 
1814) , 1,499,354 

2°. Pour subvenir aux frais 
de la défense du trône d'Espa- 
gne QLoi du 1 7 mars 1823 ). . . 4,000,000 

3°. Pour échange de bois avec 
la Légion-d'Honneur, et pour^ 
remboursement de cautionne-^ 
menls (Loi du 30 juillet 1821). . 242,654 

La dette créée parade nou- ^ . 

veaux besoins ne s'est donc éle- ^ 
vée qu'à .^-t. . . . . :\ . . .„ . 5,742,008 ci 5,742,008 

^ Total des inscriptions. . . . . . 199,067,110 

Mais elle s'est en même temps réduite, > 
1". Des rentes devenues libres par stiile de ^ 

* • >>' 199,0p7,110 



. ■•' \ . 7îe/?ort... 199,067,110 

restitution " de > tèrriloire à éei ' ' ; ' ' * 

princes étrangers 273,000,. •.. ^- _ - 

.,2". Pe celles qui^ont été retirées . . . . 
aux grandes charges de la coa- 

*ïaiiBc(£oi'<iB26>i«rtl821).. 1,458,074 / ' / 

aF^.Desr^tbato&ilseiiTCfttide . ^ ' : ' / 
la-véme lo! «vecles prodtiits^. ' f 

4*. Des dotations dont cètte loi . • . 

li ordonné le retiÂr à l'Ëtat... * j^3ô^'. : ' 
• .'5<^. De 'l'inscription de l'an- a 
cien Sénat , ananlée parla-loi^ > , * 

'58mai lB29. 1,330,818 , ' , 

6^. De là dotation diu sceau des . ^ 

titres,' supprimée ' par la loi dn^ . • 

li7aoûtl828./ 100,000" -\ 

. >,7°. Enfin , des rentes éteinte& \ , / 
Par suite de déchéance 

{Loi du 1 7 août 1 8-22) . S^,756 

i Par annulations de * 
^ crédits disponibles. . . . 40,948] 
. .'Par ^rectifications * J63,40Q 
^'i^nceurs de Uquida-.. r 
! tifns^ extinctions d'à- i 

jitJtiir, elii.. . . : . . . . 92,74M^ } 



. Montant des réductions^.. . . . 3,486^76 cif. 3086,076 

* La dette inscrite ^n rentes 5 pour MK) s'est 
<iéavée ainsi dei ....... , /. . Kvi . X* • 196,581,034 

. ' En présence de s^s nouvelles charges,là( FHtàoé; ' 

dcjà fatiguëe par tant â*opreuves et 'condamnée à 
. suIh^ les dernières con^cpi^ncfis d^a lutte inégale 
/^l^bii^iK avait silongtemp soutenue a^cc gloire, 
^etiWValoat^e^ fc^ce^e^sôd^énergiéet de è^n 
' courage, poui* se "préparer par def^intraux Saco- 

fices aux chai\ç^,d\in meflleur avenir. Ç'^t ainsi 
iqu*elle^,s'est^ rachetée de l'occupation étraiîgère 
;^y*irt)fmble^^ de 
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ses contributions directes, par un impôt exlraor- 
'dinaire de 100 millions, par des suppléments de 
cautionnements, par l'abandon d'une portion 
la dotation de la Couronne et des traitements 
publics. Mais toutes les ressources de la fiscalité 
et du dévouement national aui aient été insuUisantes 
sans les secours du crédit. Les formes du Gouver- 
nement que nous devons k la sagesse royale de- 
vaient ramener bientôt la confiance des peuples ; 
on avait tenté, dès la première année, de la mé- 
riter aux yeux de tous par un retour complet aux. 
principes d'ordre et de justice qui avaient été trop 
longtemps méconnus, et l'on est parvenu à la 
i^concjuérir plus tard au milieu même de la souf- 
france générale, par l'inébranlable loyauté qui a 
signalé le cours de notre libération, soit envers 
les créanciers de l'Etat, soit envers les étrangers. 
Les puissances alliées nous ont appris elles-mêmes 
a apprécier toute la valeur de nos fonds publics 
par la sécurité qu'elles montraient à les recevoir. 

Le crédit spécial du Trésor se développait aussi 
pendant les circonstances les plus difiiciles; les 
fonds particuliers de ses comptables , ceux de 
correspondants, lui apportaient tous les jours des 
secours plus abondants qui s'ajoutaient encore aux 
moyens de service qu'il se procurait par des émi»- , 
sions d'elFets à terme opérées h des cours très- 
avantageux. 

Enfin tous ces indices d'une régénération rapide 
de notre crédit public, ont permis de renonce? j 
au mode vicieux qui était autrefois en usage, de 
consolider d'une manière forcée les créances ar- 
viérées des dilïérents ministères. Cej-te. foi me j^c 
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paiement injuste et violente, (jiii a porté de si 
fâcheuses atteintes au succès de nos transaction^ ^ 
nouvelles, n'a plus été appliquée qu'aux exercices 
qui s'y trouvaient soumis par les lois antérieures. 
Tels sont les derniers préjudices qui aient été im- 
posés aux particuliers par l'inscription au pair du 
montant de leurs liquidations. 

La loi rigoureuse de la nécessité a commandé 
cette seule exception aux règles de justice et de 
prévoyance qui ont si puissamment concouru à 
^rétablir la situation de nos finances. On avait 
tenté, dès 1814, de s'affranchir entièrement de 
ces moyens de déception et de contrainte envers 
les créanciers de l'État, en affectant une partie 
du sol forestier à l'extinction de toutes les dettes 
anciennes, et en créant des obligations royales à 
trois mois d'échéance et à un intérêt élevé, mais 
susceptible de réduction, pour mettre le capital 
de ces immeubles à la disposition du Trésor, au 
fur et à mesure de la délivrance des ordonnances 
ministérielles. Cette noble résolution d'offrir le 
paiement intégral de toutes les créances qui mena- 
. çaient alors la fortune publique a été la première 
base et le point de départ de notre crédit futur. 
Toutefois les moyens préparés en 1814 ne pou- 
vaient plus être mis à exécution après les événe- 
ments de 1815 qui avaient accru le poids de nos 
charges dans une proportion supérieure à tx)utes 
' les^Yessources , et qui avaient paralysé nos moyens 
•f^e crédit. Dans cett« situation plus difficile, la 
loi du 28 avril 181 6 eut recours, comme celle 
du 23 septembre 1814, aux subsides de la dette 
, llptlante, afin de ménager l'emploi des ressources 
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de la dette inscrite ; mais elle cessa d'affecter à ces 
nouveaux moyens de trésorerie les produits de la 
vente des forêts, et elle leur fît donner pour gage 
un crédit ouvert au grand-livre. Son titre 4 au- 
torisait à délivrer aux créanciers de l'arriére an- 
térieur à 1816 des reconnaissances de lifpiidation 
portant un intérêt annuel de 5 p. 1 00 , qui furent 
rendues négociables par la loi du 25' mars 1817, 
et déclarées remboursables par cinquième d'année 
en année, à partir de 1821 . Ces effets à termes , 
dont les échéances avaient été calculées de ma- 
nière à ne pas grever le Trésor par des charges 
trop promptes et trop considérables, permet- 
taient d'appeler les fonds des capitalistes au se- 
cours du Gouvernement, de le soulager ainsi, 
pendant un assez long intervalle de temps d'uné 
partie importante des nécessités publiques, et 
d'attermoyer ses remboursements successifs jus- 
qu'aux époques où le cours des rentes deviendrait 
assez favorable pour assurer le succès de ses né-* 
gociations graduelles. La loi du 8 mars 18214 
prolongea encore les délais obtenus pâr ces pre^ 
mières dispositions , en créant 60 millions 
d'annuités applicables au paiement des recon- 
naissances de liquidation et remboursables k 
raison de 10 raillions charpie année, depuis 1821 . 
jusqu'à 1826. Ces trois sortes de valeurs émisis 
dans une juste mesure et ponctuellement acquit- 
tées à leurs échéances, se sont élevées à près de 
500 millions; la faveur avec laquelle elles ont été 
reçues les a pr^esquc constamment maintenues au 
p^ir; elles ont procuré un paiement intégral aux 
créanciers de l'Etat et un placement commode 
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aux particuliers qui cherchaient un emploi sur 
el avantageux de leurs fonds disponibles. Enfin 
les lois de finances ont autorise des émissions de 
bons royaux toujours proportionnées aux exi-' 
gences des temps et aux calculs d'une sage pré- 
voyance. Ces derniers elï'ets que Ton recherche 
aujourd'hui avec empressement malgré leur faible 
intérêt de 3 p. 100, ont remplacé avec avantage 
ceux qui les ont précédés , et remplissent à Ja fois 
toutes les convenances du Trésor et des capita- 
listes. 

C'est à l'aide de ces précautions et de ces me- 
sures préparatoires que l'administration est pai- 
^venue à appeler à elle les capitaux français et 
étrangers , et à les accoutumer a des placements 
sur l'Ëtat d'abord temporaires et bientôt défini- 
• 'tifs. Cette utile intervention de la dette flottmte 
- Jui a donné les moyens de réaliser les rentes en 
temps opportim, et de saisir, pour les divers em- 
prunts , toutes les occasions où l'élévation du 
Àcours permettrait de traiter à des conditions plus 
Ipavantageuses. 

A partir seulement de 1816 s'est ouverte pour 
«.nous une nouvelle ère de crédit public; la loi du 
avril a voulu instituer, à son point de départ, 
une caisse d'amortissement dotée avec les épar- 
gnes d'une administration prévoyante quoique 
épuisée ; mais elle ne put élever sa dotation qu'à 
^ millions , et ce n'est que par un nouvel effort 
j de iioti'C courageuse persévérance que cette somme 
' fut portée à 40 millions le 25 mars de l'année sui- 
vante. C'est sous l'influence et la protection de 
cet, établissement, jusqu'alors inconnu pour nous, 
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que nous n'avons pas craint d'entrer dans le sys- 
tème des emprunts. 

La première négociation de rentes qui ait ëtc 
entreprise par le Gouvernement, fut traitée di- 
rectement en 1816 sur la place de Paris par l'a- 
gent de change du Trésor, à des cours variés , 
avec les acheteurs habituels de la Bourse , et au 
taux moyen de 58 fr. 35 c. ^^77 pour une rente 
de 5,395,500 fr. Un solde de 604,500 fr. a été 
remis aux étrangers au cours moyen de 56 f. 17 c. 
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Cette double opération , qui a eu pour objet de réaliser les 
6 millions attribués , par la loi du 28 avril 1816, aux besoins 
extraordinaires du budget de cet exercice 
a produit 69,762,902 fr. 26 c. , ci . , . . . . 69,762,902 26 

Une seconde ventedes 30inil]ions accor- 
dés , par' la loi du 25 mars 1817. aux 
charges d'une même nature, a eu licu eu 

1817 et 1818, de gré à gré, en plusieurs 
coupures , avec des banquiers français et 
étrangers , à des taux différents , et poux le 
prix moyen de 57 fr. 51 c. produisant un 

capital de. . 346,064,814 60 

Une troisième somme de 14,925,500 f . , 
céntt)rise dans le 4:fédit de 16,600,000 fr. V* 
ouvert par les lois des 6 et 15 mai 1816 , 
a été répartie le 9 mai 1818 au cours de ^ 
66 fr. 50 cent, entre un grand nombre de * 
souscripteurs, et a procuré une ressource 

^e 1 197,909,400 44 

^UjQe quatrième négociation de 12,313,433 * 
francs , affectés aux charges de guerre jjjjr . ^ 
la loi du 6 mai 1818, à été conclue le*j' ' 
9 octobre au prix de 67 poiir 100 avec <r » 

MM. HopeetBarîng,pour 165,000*000 00 

Une cinquième vente de 401,942 fr.^^ 
prélevés sur les 2 millions affectés \eH 5 mai 

1818 à Tarriéré , a été effectuée , pour le 
remboursement des créances algérienne s 

^ 777,737,117 30 
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Report 777,737,117 30 ' 

reconnues par la loi du 24 juillet 1S20, au 
mojen d*nne livraijion partielle , laite pen- 
dant le mois de juin 1821 divers, sur 
la place et au cours de 87 fr. 7 c. ; le pro- 
duit a été de 7,000,000 00 

Ces cin(j premières épreuves , dont les 
résultats ont offert des avantages progres- 
sifs , présentaient néanmoins des difficultés 
d'exécution qui embarrassaient à la fois 
l'habileté et la droiture de l'administration. 
Ces traités particuliers, passés entre elle et 
certains capitalistes , mettaient trop d*in- 
eertitudc dans sa marche, et ne lui offraient 
aucune des garanties qu'elle aime à trou- 
ver dans le contrôle et Tassentiment de 
tous. Aussi , dès que ses premiers pas dans 
cette carrière ont été affermis par cinq 
années d'expérience, s'est-elle empressée 
d'adopter une forme plus hardie et plus 
franche , dont elle n'avait plus à redouter 
les dangers , parce qu'elle en avait , en 
quelque sorte , préparé toutes les chances 
par la prudence et par le succès de ses opé- 
rations antérieures. Un emprunt, avec pu- 
blicité et concurrence, fut ouvert le 8 juillet » 
1821 , et adjugé, sur soumissions cache- 
tées, aux maisons françaises Hottinger, Ba- 
gùenault et Delcsserl , au prix de 85 fr. 

55 c. , pour un capital de. . . . 214,118,304 51*. 

représentent 9,585,220 fr. de rentes créées ^ 
parles lois des 6 et 15 mai 1818, pour 
les besoins de la guerre et de l'arriéré , et 
2,929,000 fr. achetés sur la place pour âÊf. 
utiliser les réserves momentanées des fonds 
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Un second emprunt a été négocié dans les , 
mdmes formes et adjugé le 10 juillet 1823 
à la maison Rotschild de Paris , au taux de 

89 tV. 55 c. pour un capital de 413,980,981 56. 

représentant 23,1 1 4,516 f- de rentes accor- ^ 
dées aux dépenses de l'arriéré par les lois 
des 8 mars 1821 , 1" mai et 17 août 1822. 

• . Total... . . .... . . . 1,412,836,''403' 37 
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Il résulte des faits que je viens de rappeler, cpje 
dans l'espace de huit années 99,269,611 fr. de 
rentes 5 pour 100 ont été vendus au prix moyen 
de 71 fr. 1 6 cent. ^^^^ , et ont procuré une recette 
en numéraire de 1,412,836,403 fr. 37 cent. 

Il convient toutefois de réduire cette somme im- 
portante de 50,115,190 fr., qui sont le résultat 
de la vente des 2,929,000 fr. de rentes achetées 
en 1818 avec les encaisses du Trésor; et nous 
reconnaîtrons en définitive qu'une ressource de 
1,362,721,213 fr. a été obtenue de la confiance 
du pays pour l'extinction de ses charges extraor- 
dinaires. 

Le cours des effets publics a été ramené par une 

> gradation rapide et constante du taux de 50 fr. à 
celui de 89 fr. 55 cent, dans l'intervalle des neuf 
années qui se sont écoulées de 1814 à 1823. On 
est frappe de toutes les conséquences de cette amé- 
lioration pour le développement de nos forces in- 
dustrielles et commerciales , pour l'accroissement 
de la valeur des immeubles et pour la puissance 
du Gouvernement. 

L'action continue de la caisse d'amortissement , 

^dont les rachats journaliers augmentaient la force 
progressive par une capitalisation d'arrérages tou- ' 
jours réunie à sa dotation première, prêtait un 
appui plus actif et plus secourable à l'élévation de, 
nos fonds publics. Les acquisitions qu'elle avait 

" faites, soit avec les fonds dû Trésor, soit avec le 
produit de la vente des bois mis à sa disposition 
par la loi du 25 mars 1817, représentaient une 

^dépense de 605,733,453 fr., qui avait procuré* 
♦ 37,503,104 fr. de rentes au opufs moyen de 80 fr. 
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24 cent. ^ en 5 pour 100, et de 74 fr. 94 c. ^ 
en 3 pour 1 00 , et avait presque doublé le mon- 
tant du crédit qui lui était affecté. 

Les progrès de la richesse publique créaient 
chaque jour des capitaux et des produits plus abon- 
dants qui dépassaient les besoins intérieurs et ex- 
térieurs de l'industrie agricole et manufacturière, 
et qui venaient apporter leurs excédants au mar- 
ché de nos fonds publics, en même temps que les 
étrangers y versaient aussi des tributs plus consi- 
dérables. 

Nos anciennes dettes et nos subsides de guerre 
étaient presque entièrement acquittés avec des va- 
leurs de création récente qui avaient rétabli un 
grand nombre de fortunes liées à celle de l'État , 
qui ajoutaient à Taisance générale et multipliaient 
incessamment des ressources applicables à de nou- 
\eaux emplois. La préférence donnée par les capi- 
talistes aux etfets du Gouvernement s'établissait 
plus généralement chaque jour par suite de l'exac- 
titude qu'il avait mise à remplir ses nombreux 
engagements, et d'après les avantages particuliers 
à cette nature de propriété, toujours disponible , 
facile à réaliser, exempte de toute charge et sus-i 
ceptible d'augmentation. Cette heureuse opinion, 
qui s'était formée d'abord dans la capitale, avait 
été bientôt répandue dans tous les départements h 
la faveur de l'institution des petits grands-livres, 
établis par la loi dû 14 avril 1819 auprès de 
clinque recette générale; et cette ïiouvelle con- 
currence des provinces offrait encore un débouché 
naturel à récoulement de nos rentes. ©• # 

Enfin \ii sécurité qu'inspinnil |a paix générale. 
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rall'ermissement de nos institutions et l'ordre in- 
variable de nos finances portèrent le côurs des 
effets publics au-dessus du pair dans Tannée qui a 
suivi le dernier emprunt, et élevèrent Taccrois- 
sement de nos revenus indirects à plus de 200 mil- 
lions. 

C'est alors que, délivrés de toutes les inquiétudes 
%t de toutes les souffrances que la Restauration 
était appelée à guérir , nous pouvions demander 
encore à l'avenir de nouyjelles réparations et de 
nouvelles espérances. Ife^ 

Depuis la fin de nos troubles civils, une grande 
spoliation pesait sur la conscience publique et dé- 
préciait la valeur d'une partie importante des pro- 
priétés immobilières au préjudice de leurs derniers, 
possesseurs. La prospéri]^ de l'État ne permettait 
plus d'oublier les pertes des anciens propriétaires, 
et de fermer les yeux sur la dépréciation qu'éprou- 
vaient encore tjjus les biens de cette origine. Ces 
dommages ont été réparés par la loi du 27 avril 
1825, qui a alTecté un ci^dit de 30 millions, en 
rentes 3 pour 100 et au capital d',^n milliard^ 
pour l'indemnité due aux Français dont les biens- 
fonds avaient été confisquas et aliénés en exécution, 
des lois sur les émigrés, les déportes et les con- 
damnés rcvolutionnairement. La situation bril-* 
lante de nos 5 pour 100 avait conduit à crée|ides 
pentes à un intérêt moins élevé avec un accroisse- 
ment de capital qui olii^ait une latitude iavorabie 
îjj^l'amélioration de^idl fonds publics et à la dimi- 
rfiition future des arrévag^s annuels la df tjte n\i 

sente. , - OT^te^.'**^ 

l^n ménle bemps que oet^^^te l ép^s^^iS 
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iait le ifetbui^e* notre repos, de notre aisance et 
de notre crédit, on éprouvait le besoin d'accom- 
plir les vœux qui commençaient à se faire en-ii 

fendre sur une prochaine réduction de l'intérêt 

^es 5 pour 1 00. 

^ Ce cours de ces derniers effets se maintenait au- 
dessus du pair : l'abondance des ressources du 
Trésor, l'afïluence des capitaux de la France et de 
l'Europe permettaient de présager une hausse con- 
sidérable et rapide. L'action de la caisse d'amor^ 
tissement allait être nécessairement interrompue; 
l'essor de nos rentes se trouvait arl-été au milieu 
même des circonstances les plus favorables au dé- 
veloppement du crédit public; les transactions 
habituelles de la Trésorerie, cellesdu commerce et 
des particuliers annonçaient une baisse progi essive 
de l'intérêt qui devait avertir la sollicitude de 
l'administration. Toutes ces causes réunies con- 

^.duisirent à préparer une loi sur la conversion des 
pour 100 en rentes 3 pour 100 au corn s de 75. 
^Cette opération, proposée une première foii^^pen- 

^dant la session de 1824, n'obtint pas assenti- 
ment unanime ; mais elle fut reproduite et adoptée 
l'année suivante avec cette modification impor- 
tante que la conversion eu 4 | au pair ou en 

Jfe pour 100 à 75 était purement facultative, et 
"n'imposait pas aux dissidents la Condition forcée 
du remboursement du capital de leurs inscrip- 

^¥i^ loi du 1*' mai 1825, qui a autorisé çej<y|is^ 
{positions , a produit les résyultats ci-après : 
**31,723,956 fr. de fentes 6 pour iOO ont. été 
. <*ftivertis ^eii^i pouy 1 00 jusqu'à concurrence de 




• • '• • ^ • • • . . • ' • 

,» • - • •• . . • • 

^ • • • ■ . ■ -Digitized 



SUA i/aDMIMSTBATIOIS" "DES FI>.V>XF.S. ^89 

i]0,574,11G fr., et en 4 ^ pour le surplus de 
i ,149,840fr. Le dernier fonds a été garanti contre 
tout remboursement pendant le cours de dix an- 
nées a partir du 22 septembre 1825. Cette réduc- 
tion d'intérêt a fourni l'occasion d'accorder un 
dégrèvement de 6 millions sur les contributions 
directes. En outre, l'article 3 de cette loi a fait 
cesser l'accumulation des rachats de la caisse 
d'amortissement dont la dotation primitive, déjà 
accrue de 37 millions, dépassait alors évidemment 
les. besoins de nos différents fonds et excédait 
même les limites ordinaires d'une affectation bien 
proportionnée a l'importance de la dette; à comp- 
ter du 22 juin f825, les rentes achetées ont été 
inmnédiatement annulées; le revenu de cette caisse, 
devenu stationnaire, a été arrêté à la somme de 
7f ,503,204 fr. 

, Un trcs-petit nombre de rentiei^ se sont déter- 
minés en faveur du 4 | , qui ne pouvait offrir 
qu'un abri temporaire contre un remboursement 
prochain et inévitable, et qui ne présentait d'ail- 
leurs aucune chance de bénéfices. Mais le nouveau 
fonds de 3 pour 1 00 avait des motifs plus déter- 
minants pom' les capitalistes auxquels il promet- 
^ tait une prime de 33 ^ pour 1 00, en compensation 
de la perte du cinquième de Iturs arrérages. Cette 
condition offrait des aVantages propres à satis-* 
feire les convenances des spéculàteurs et procu- 
rait un utile rei^ort àl'élévation de notre crédit. 

Néanmoins une cnse commerciale, qui s'éten*- 
dit alors sur tous les marchés de l'Europe , vint 
troubler la situation de la place de Paris, suspen- 
dit les effets naturels de cette nouvelle combinai- 
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son, et en faussa subitement tous les calculs. Cette 
perturbation momentanée des fonds de toutes le» 
dettes publiques se fit ressentir moins vivement 
en France que chez les autres peuples , et la con- 
fiance générale ramena l'année suivante les nou- 
veaux effets en 3 pour 1 00 a un cours plus en rap- 
port avec celui de leur émission. Les 5 pour 100 
retrouvèrent également leur ancienne faveur , et 
dans l'espace de dix-huit mois environ le premier 
fonds remonta de 66 fr. à 73, et le second de 
90 fr. a 104. • 

Le nouveau 3 pour 100 , qui avait reçu h son 
origine toute la portion flottante des ressources de 
la place, avait mis une masse de 24,459,035 fr. 
dans les portefeuilles d'un petit nombre de pro-^ 
priétaires qui cherchaient plutôt à réaliser des 
différences avantageuses sur les cours variés àe 
leur capital , qu'à en obtenir des intérêts annuels. 
Le 4 I , qui ne s'élevait pas à plus de 1 ,034,764 fr. , 
avait une existence presque ignorée des spécula- 
teurs , et maintenait la sécurité de ceux qui 
l'avaient choisi pour échapper aux chances de 
l'avenir. Enfin, le 5 pour 100 se trouvait réduit 
à 126,786,971 fr., qui n'étâient point sortis des 
mains des rentiers habitués à ne chercher qu'un 
placement solide avec le revenu lè plus élevé. 

Les oscillations de nos effets publics, depuis la 
création des 3 poui' 1 00 , n'ont pas fait descendre 
les autres rentes à dej^ cours a^sez défavorables 
pour appeler souvent les secours de l'amortisse- 
ment, et ils ont été à peu près exclusivement ré- 
serves aa soutien et à l'élçvation de cette nouvelle 
partie de la dette fondée,* qui était bîen plus ex- 
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-^sëe aux vicissitâdès de Ja place et toujours cloi- 
^gnée du pair<pie les 5 pour 100 et lès k gavaient 
presque constamment dépasse. Il avait pam d'ail- 
leurs iircessaire d'opposer toute la puissance des 
raohats journaliers de b caisse d'amortissement \ 
1 émission successive des rentes accordées èn vertu 
de la loi du %1 avril 1825 aux propriétaires dé- 
possédés, et d'titténuer ainsi l'inftuence que ces 
créations continuelles nouvaiefit exercer sur les 
cours, en les retirant en partie au fur à mesure 
de leur délivranc^. jCes noinellcs remises d'in- 
scriptions, qui oitt été faites par^ cinquième dan- 
née en année pour' le montant des liquidations 
opérées en laveur des ti^tulaires , se sont élevé^ à 
ii1^887,751 fr., tandis que lei^ rachats de la 
caisse d'amortis^meiit en faisaient -annuler pour 
HI4,665,078fr.,au com^s moyen, de 71 fr. 64 cent, 
reprçseiîtantun capital d'achat de 35%224.,1 62 fr. , 
et laissaient encore sur le ma^hc un excédant de 
7,f 22,673 fr. Il est ju^te aussi de remarquer que 
le rachat Su 3 pour 100 a certainement agi d'iAe 
^manière proportionnelle suj' le cours du 4 J et du' 
*5 pour 100, parce qu'il existé à coté Me l'action 
de l'amortissement^ cet autre môteur tres-intelli- 
gent et très-actif ^de l'intérêt particulier, qui est 
to\qours prêta vendre lefoMds le phis élevé p&nr 
le remplacet- par le plus bas, et ^li établit jni 
équilibre co.i|stant ^tre 'tous les effets publics. 

Api'ès avoir parcouru ces diverses phases, nos 
tmis-iiatures de rentes, chaque jour mieux clas- 
sées, sont parvenue^ î^ux cours de f IQ ,'de 107 et 
*285.' - * . . 

Pendant la mêtne période, le crédit du Trésor 
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avait été sngcmciiL ménagé : fcutcs les valeurs ^ 
créées per les exi[J^es passagères des temps dif- ^ 
liciles Avaient entièrement disparu; la dette flè# , 
tante n'avait plus h couvrir que le déficit anté- 
rieur au 4*^" àvril 1814; les avances faites à l'Es- 
pagne de 1823 à 1820, et l'excédant ordinaire 
des paiements , qui dépassent les recettes couran- 
tes , depuis que les créâlices de chaque exercice* 
doivent être soldées intégralement avant t'expi- 



ra tion d(^eux ancres, i 
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îs trois causes reunies 
pas nnsuuisance habituelle des^^i'es- 
sources du service a plus de 2(K) millions , et elle 
se trouvait naturellement balancée par les place- 
nJlSnts des"^ communies , foiids paq|||^lîtSrs des 
receveurs généraux des finances, les versemefit* 
des correspontlants du T^or,%t enfin par une 
émission de bons royaux cfHi n'atteignait que ra-* 
rement la soèime de 100 millionis, et qui lestait 
souvent fort aunlesspus de cette limite déjà trop 
restreinte pour les convenances et les^ habitudes 
des capitalistes. 

C'est dans cette iicureuse situation que se trou- 
vîiit placéé l'administration des finances lors- 
<|u'elle a été conduite a négocier le brédit de 
4 millions de^-entes mis a sa disposition avec un 
aïifcrtissemeiTtrrfe 800,000 fr. îijouté à la dotation 
générale \ potir l'acquittcmèiit des dépenses ex- 
traordinaii-es de 1 828 et 1 829. :^ 

Les progrès toujours plus rapides de la Laussc 
de noi^, fonds pnblics'ëclairaient l'opîifeoii gOTorafle^ 
sur. \^ nécessité d'une prochaîne réduction de Tin- 
térêt,yLes esprits, plus familiarisés avec les com- 
l>inaisons du crédit par les discussions lumineuses 
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cjui avaient préccd(5 et' suivi la première conver- 
sion , sVtaieiijf éclaii^s sur toutes les questions 
que son système et ses résultats avaient fait élever 
et résoudre tour % tour. La mesure d'un rem- 
boursement au pair, ou de là diminution des ar- 
rérages, ne trouvait presque plus de contradic- 
teurs, et le droit de l'État de s^ libérer eïlrers 
les porteurs de ses rentes était devenu lioi^ de 
toute contestation , comme dérivant des premiers 
principes de notre Code civil et des règles écrites 
depuis longtemps dans le droit commun de tous 
les peuples pour fixer les relations du débitem' et 
du créancier. C'était principalement cette pfensée 
d'une comiersion prochaine ([ui devait détermi- 
ner le choix du Gouvernement pour un fonds 
propre à lui faire connaître à l'avance le véAable 
prix des elFels publics, et le taux du nouvel iuté- 
rét qu'il serait juste d'attribuer bientôt à ce ggnre 
de valeurs. Cette dernière épreuve avait surtout 
pour but de lui donner les moyens xle mieux cal- 
culer les conditions qu'il serait convenable de 
proposer plus tard aux anciens rentiers. 

.X^ coux'S des 5 pour 100 ne^ pouvait plus four- 
nir aucune donnée sur ce point délicat depuis le 
'•jour où il avart été soumis a l'influence d'une 
.'menace continuelle de remboursemejnt; le 4 1 n'a- 
^%aît pas assez de consistance pour être une base 
exacte d'appréciation, et le 3 pour 100 s'éloi- 
gnait trop de la" situation naturi*lle où .iréût été 
placé sans le secours d'un amortissaient dispro- 
portionné à 'son importance ^ et sans l'ctrort du 

Su des spi'( nlalènrs qui l^^^t^x-ciicei^ré sur cet 
[Tique J^ut (hî Inities fts^iali4;cs delà bourse, 
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pour qu'il fût prudent d'interroger son com s, et 
de le considérer coùime u|ie rafttare exacte de 
nôtres crédit public. 

L abondance qui régnait datos le Trésor, l'état 
calme et prospère delà France , le développement 
naturel de sa richesse promettaient une élévation 
graduelle et assurée de toutes les valeurs émises 
par le Gouvernement , et commandaient k Tadmi- 
nistration d'éviter toute combinaison hasardeuse 
qui aurait pii ajouter aux charges de l'avenir des 
sacrifices qué ne réclamait pas la situation pré- 
sente. Il était nécessaire désormais de demander 
aux ^éteurs une sonmie intégrale pour un inté- 
rêt modique, et de n'imposer aucune perte à 
rÉta^ par l'abandon de bénéfices éventuels sur 
le captai que l'amortissement réaliserait un jour 
aux dépend des contribuables. Les mouvements 
de ^ptre dette avaient précédemment reçu toute 
la latitude qui leur manquait par une première 
opération qui^ a suffisamment élargi la voie du 
crédit, et nous devions y marcher aujoùixl'hui 
d'un pas sûr et prudent. Toutes ces consîdéra- 
tions nous ont déterminé à ouvrir un emprunt à 
4 pour 1 00 dont le résultat a dépassé nos espé— . ^ 
rances, et qui a été adjugé à la maison Rotschild ^ 
et compagnie au prix de 102fr. 7 c. J pour un ' 
capital de 80 millions,' représentant 3 millions ^ 
134,950 fr. de rentes 4 pom' 100. 

Quoique cetta dernièrè expérience n'ait pas 
levé tous les cloutes sur le meiUeur mode dexîoir- 
v^ersion, élle a du inpins pffertune preuve dé plus 
de la nécessité à^'l'ûc^per de cette grande nçie- 
sure. Mais s'il était du devoir l'administration 
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des fiiiances de chercher, dans un nouvel era-. 
prunt, à tirer tout le parti possible des chances 
favorables que présentait aux prêteurs la situation, 
présente etfutui'C de notre crédit; s'il était indis- 
pensable d'exciter à cette occasion une concur^ 
rence utile entre les grands capitalistes dont les 
connaissances commerciales et les relations éten- 
dues offrent non-seulement à notre dette l'appivi 
de leurs habiles combinaisons, mais encore les 
ressom^ces de toutes les places de l'Europe et 
l'inlluence de leur concours ; ce serait une grave 
eiTCur, une faute dangereuse que de vouloir se 
placer dans la même situation vis-a-vis des ren- 
tiers inscrits, pour les contraindre a accepter des 
conditions analogues. 

La justice du Gouvernement ne lui permet pas 
d'oublier le^ tributs qu'il a reçus dans les lemp^ 
difficiles; il doit se rappeler, aux jours de la pro-^ 
spérité , les secours qui ont été apportés par cette 
foule de capitalistes qui ont soutenu la marche des*' 
services, et (^li seront toujours le principal sup^ 
port de cette inasse de rentes classées dans toutes 
les familles cle la capitaFe et des départements. 
C'est. a>'ec une des parties les plus intéressantes 
de la population de la France ^ avec celle qui n'a 
jamais Jouté de sa fortune, cjue l'Etat se trouve 
appelé à stipuler un ' nouvëau contrat dont, 
l'équité doit régler les bases^^et dont les condi^ 
tions modérées formeront h l'avenir un nouveau'' 
lien de confiance qui rattachera constamment yes 
intérêts des créanciers à cqux de leur iyicicn dé- 
biteur. Ce'tte derpicre considération, la plus im- 
portante die touieîJ ponr la prospérité de notre 
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crédit, doit dctei miner le choix d'une combi- 
naison qui sera d'autant plus avantageuse pour 
les contribuables qu'elle ser^i plus équitable en- 
vers ceux qui ont dégrevé la propriété de tant de 
charges extraordinaires, et qui ont si puissam- 
ment contribué à en élever la valeur. L'adminis- 
tration doit éviter avec sollicitude toute secoûsse 
violente qui viendrait troubler un grand nombre 
d'existences au milieu de l'aisance générale. Elle 
ne saurait sans imprudence diminuer tout a coup, 
dans une proportion exagérée, les moyens de 
consommation qu'il est aujourd'hui plus néces- 
saire, pour l'agriculture et l'industrie, de déve- 
lopper que de restreindre. C'est donc pour ainsi 
dire un véritable pacte de famille que l'adminis- 
tration doit préparer entre tous les propriétaires 
d'immeubles et de capitaux mobiliers. Je mettrai 
tous mes soins a accomplir cette tache difficile de 
manière que la main paternelle de Votre Majesté 
puisse tenir une égale balance entre de si chers 
intérêts. ^ 

Cette mesure inévitable de conversion de nos • 
rentes 5 pour 1 00 sera une heureuse occasion de 
i^nouveler tous les titi^es, donnera le moyen de 
connaître les véritables propriétaires d'inscrip- 
tions dont les titulaires sont décédés, et fera ' 
restituer aux héritiers les arrérages qui leur sont 
enlevés frauduleusement par des tiers porteurs 
qui ne poûiTont pas justifier de leurs droits. 

11 sera nécéssaire aussi de détei-miner le nou- 
veau système d'amortissement qui devra rem- 
placer le régime temporaire établi pa^ la loi du 
1 mai 1 825 jusqu'au 22 juin A 830. * 
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.fL'ulllitc d'un fontls d'amortissement ne saurait 
être contestée comiîie moyen de crédit ni comme 
moyen de libération ou d^^- réduction des dettes 
publiques. Les secours du crédit sont trop iiéces- 
^saircs dans tous les temps, pour qu'il ne soit pas 
indispensable d'en conserver l'usage et d'en pré- 
venir l'abus il Taide d'une épargne prévoyante et 
l^onstanflSent affectée à en soutenir le poids et à 
en arrêter la croissance excessive. Une libération 
complète n'est ni désirable ni possible; elle se- 
rait même unè fausse combinaison dans un bon 
système de finances, femme déliant entraîner 
Témigratioit* d^'une grande partie des capitaux; 
mais renoncer volontairement à tout moyen de 
soutenir la valeur des efléts publics et de réduire 
la dette par le rachat ou par le remboursement, 
ce serait préparer pour l'avenir de graves em^ 
barras , parce qu'il n'est pas toujours possible de 
s^arréter dans la voie des emprunts. 

Des considérations de haute politique vien- 
draient encore à l'appui de ces premiers motifs. 
La force relative des nations modernes se compose 
surtout des etForts qu'elles peuvent développer 
dans le moindre temps possible, et la supériorité 
sera plus facilement accpiise à celle qui pourra 
appeler avec le plus de succès la rc^c^rce des 
lemprunts au soutien de sa puissance. ^ 
' 11 paraîtra donc convenable de cottSavret l'exi- 
stence d'un fonds d'amortissement, et d'examiner 
les questions qui vont s'élever à l'époque où sa 
dotation aiu^ cessé d'appartenir exclusivement a 
'oédui>4}je nos fôçds publics (]ui n'a pas encore atteint 
le^ir4 en elFet, c esU alors qu'il <iîutf#a décider si 
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rachat!#<(^ là caisse d amortissement devront 
i^prendre lem- force d'accumulation avec la do- 
4ation actuelle; s'ils pourront être faits au-dessus 
du pair nonobstant ^article 3 de la loi du 1" mai 
1825; dans quelle proportion sera régulée une 
nouvelle répartition des ressources de cette caisse 
entre les divers ellcts publics; cjuelle destination 
de^nt recevoir les fonds affectés aux#ntes qiit 
se iSkiiitiendraient au-dessus du pair. 

La première question ne peut être fësolue 
qu'affirmativement. Ce serait' énerVer l'action de 
ce moyen iïjgénieux d élever le créditée l'État, 
ce serait manquer son but et aggraver la condîlioq 
des préteurs, que d'arrêter l'eUet de l'amo^isse- 
ment par des réserves imprudentes sur l'accrois- 
sement naturel de son capital. La seconde ne 
paraît pas présenter plus d'incertitude ; puisque 
le Trésor a le droit de se libérer au pair, tout 
achat au-dessus de qe taux iégal, et stipulé d'avance 
avec son créancier, seraitnme véritable profusion* 
des deniers publics. La troisième nous paraît>de- 
voir être jugée de manière h'' garantir à chaquè 
nature d'ellet une dotation proportionnée à la 
quotité de. son capital, et* qui puisse opérer le 
i-embourseraent de*chacune d'elles dans un égal 
nombre d'aj^nées. Enfin, noiK pensons qu'il ne 
serait paâ sage de réserver indéliniment, iians 
mesure etji^iîs nécessité, au soutien de nos rentes, 
le^ fonds que leur élévation même aurait rerîdus 
tout à fait disponibles, ft jjui pourraient éti^ 
appliqués à de^ destina tioi% plus prolitable:s pour 
les intérêts généraux du pays. j 
Quelle que soit au surplus la c^mhinaisoi^ a 
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laquelle il semblera préférable de s'arrêter pour la 
conversion des 5 pour 100 et pour la distribution 
i]€s ressources de l'amortisscmetit , le Trésor doit . 
en recueillir des épargnes très-abondantes et qui 
peuvent ajouter 30 ou 40 millions à ses ressources 
annuelles. Cet article important de nos écono- 
mies probables trouvera naturellement sa place 
dans le tableau de la situation générale des finances 
que je tracerai a la suite de l'analyse de la dette 
inscrite. 

J'ai cru devoir exposer les principes qui ont 
dirigé l'administration dans l'examen des mesuies 
que la situdtion de notre crédit permettrait de 
présenter à l'approbation de Votre Majesté et au)^ 
délibérations des Chambres. J'ai rassemblé dans le • 
même but tous les documents qui m'ont paru les 
plus propres à faciliter la solution de ces questions 
difficiles ; j'ai appelé les avis des hommes les plus 
instruits dans cette matière , afin de bien préparer 
la (fiscussion qui doit s'ouvrir sur les divers intérêts 
auxquels la justice du Gouvernement doit la même 
protection. , 4 . ^ * ^ 

Je termine Texaraen de cette partie de la dette 
inscrite en rappelant tous les fonds dont elle se 
compose au commencement de 1830^ et je joins 
au présent rapport deux tableaux n"' 31 ^^^f 
qui pi-ésen^nt le détail des lois de leurs créations , 
les alFectations quj leur ont été données, et l'apé^u 
. des classes de capitalistes cjui en sont devenus pro- 
priétaires. La dette fondée subsistante au raoisfclÂ 

janvier dernier s'élevait avec l'amortissement à 
j '«.••• * 

249,496^^50 françs, savoir : - 
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1". Renies 5 pour 100 appartenant à divers . 1 20,786,971 

Di^, . . , à la caisse (i^aniortiss4||||^ ^ 

' ment 37,070,107 

2«. Dito 3 pour lÔO î\ divers 39,377 ,(#7 

Dito à la baisse d'amortisse- 

< ment 433,097 

3o. Hcntcs 4 I pour 100 1,029,237 

'4". Rentes 4 pour 100 négociées le 12 jan- 
vier 1830 3,134,950 

, ô*». Rotation annueik de l*amortissement. . 40,000,000 
±>ito des 4 pour 100 1 ,665,050 

. Total général ?49,496>459 

r 

^ • DETTE VIA^RE. 

L'emprunt viager, dont les conditions reposent 
sui' le^ cfiances incertaines et variables de la .vie 
humaine, présenté des combinaisons aléatoires 
qui soHt mieux saisies par la sagacité de Tiiitérét 
particulier que par la prévoyance de l'administra- 
tion. , 

C'est un contrat très-prc^udiciable au débiteur, 
qui lui impose un supplément d'intérêts doift le 
produit total aurait amorti sa detté dans un délai 
I presque toujours moins prolongé que l'existence 
n^oyerine des têtes sur lesquelles s'élend la durée 
àe^ rentes viagères. D'ailleurs cette nature d'en- 
gagement ne crée poJint une valeur disponible et 
négociable : elle est immobilisée siu- certains m- 
^ di\ idiis, et sq place en dehors du mouvement des 




jleila circulation et delà richfsse pi^bljqi 
y. favorise^Jes calculs de l'égoïsme en4iîP]^rocurant 
<îes joui^anc^ qui ^excèdent Ttj fi'uit ïiabituel du 
travail^ et qui consomment un capllal enlevé aux 
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iimilles et a la v^roductJon. La p(^iiuriedes temps 
elr^lc manque de connaissances positives sur les 
matières d'économie politique avaient autrefois 
fait grever l'Etat par dçs constitutions de rentes 
{fegcres qui embrassaient un intervalle de quatre- 
vingt-dix années, de 1702 a 1791 , et s' élevaient 
ensemble a 1 00,61 7,01 3 francs : cette somme était 
répartie, suviantune classification di*essée en 1 793, 
de la manière suivante : 

Sur une tclc 70,849,137 

Sur deux lèlei. 27,028,129 

Sursois tétesT 1,945,10» ^ 

Sur quatre tctes 795,529 



Somme égale 100,617,913 

Elle fut augmentée de 7,500,000 francs par Ja 
liquidation des dettes des émigrés, et portée k 
1(*, 11 7,91 3 francs. ^ 

La théorie mieu5c connue des rentes viagères;^ 
démohtra plus tard a 1 administration toute Téten^ 
duefes perdes qu'elle avnit préparées par Tadoj^- * 
ti^ de ce mode d'emprunt. Une nouvelle faute 
en rendit les conséquences plus graves encore ; le 
* Go^jvernement invita les porteurs de ces titres à » 
les échanger contre des rentes peijpétuelles^ et 
'leiir offrit ainsi une nouvelle occasion de profiter 
de toutes les données relatives à leur existence ^ 
qu'il leur était facile de calculer avec certitude 
au préjudice de l'État. (Lois des 23 Jloréal et ' 
8 messidor an2 f) ^ ^ ' ^ ^ . 

La conversion, d'abord obligatoire et ensùitç fa- 
Gukatlye, fut réal is<^ j usqu'à concurrence de 25 mi 1- 
lions , et ramena la dette vîagci c à 83^1 7,01 3 f*./ 
Cette première opéfatiôn, (fui éttiit une véritable 
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atteinte portée à la foi publîque^t une violàtiou^ 
des anciens contrats, conduisit bientôt à des nîte- 
sures plus arbitraires, telles que la mluction des 
rentes primitives au tiei-s, et ranuulation de toutes - 
les inscriptions appartenant à des propriétaii^l 
•f^jjappëshpaf les lois de cofifiscation ; 

H Enfin les échanges faits par les parties contre des dom.ntu s 
nationaux , et les extinctions naturelles , avaient réduit le 
montant de cette partie de nos charges, au 41»* 

l^avril 18l4,à;...,. ifls^^Wr . 

Les .conventions diplomatir^es de 1815 en y.. 

♦ ont fait rayer^our 9681^643 

dont la valeur a été intégralement remtAursée 
aux diverses puissances étrangères. 

•» ^ -I 

II ne restait plus, après cette déduction , que 13,377,724 
■■ ^Les extinctions survenues depuis cette époque 
. -Plqu'au ^'.janvier 1830 , sont de 6,105^810 

Et ces rentes ne figmient plus auiourdlSui dans 
nos dépenses que pour. A...../:..?. 7,271 ,fl 4 * 

Le viager a participe aux avantage^ d'ordre et ' 
de célérité obtenus dans toutes les autr^ parties 
de la dette, pour l'exécution des mu^lions ^ des 
. paiementsd arrérages. C'est une charge tempo^aà-e 
qui est destinée à s'éteindre dans une péjûode que 
j ; Ton peut mesurer d'avance. Le tableau'ci-jdliit , * 
• n" 33, doublera les moyens d'évaluer les progrès 
^ de sa décroissance et le ti^rçie de sa jdurée; il ilpir - 
ven résulter une libération complète e% l'année • 
1880. r . 



PBNSIONS. 




La ju^ice ;*et te dignité du ^uvernement lui 
• commandent de veiller ^ur le sort de ceux;4uivlui 
: c\nt consaçt'é leurs lerviç^ et d'étendre sur eux * 
les effets de sa*' sollicitude/ lorsque l'âge et les^in- 
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fii'mit(^ sont venus arrêter le cours de leurs tra- 
*vaux. Celui qui s'est dévoue à une carrière publi- 
que, cjuels que soient les avantages que son mérite 
ait pu lui faire obtenir, a du renoncer au soin de 
sa propre fortune pour se livrer exclusiveraent à 
raccomplissement d'un devoir qui intéresse la 
^ciété tout entière, et l'administration sera tou- 
^urspour lui, comme pour sa famille, une sorte 
de providence qui lui donnera sécurité sur ses 
besoins présents et à venir; elle ne saurait Inter- 
" rompre les secours de son appui sans décourager 
le zèle de ses nombreux agents , et le lien de re- 
connaissance qui les unit nesdoit jamais étîPe brifé 
par elje. Tels sont %s véritables principes ^nt il 
import^de maintenir l'application envers tous 

ceux qui concoui^nt à l'exécution des services 

11- , * ♦ ♦ • 

publics. ' • 

Les pensions imposent au Trésor une dette qui 
l'engage |[us|jMétroîtement que celles dont il à reçu 
les fondi de la confiance publi<^e , et qui exerce 
la même influence sur le bien-être de la France , 
puisqu'elle esft le prix des services rendus et la 
récompense promise aux nouveaux efforts du tra- 

' vail ej^ du dévouement. C'estr par sa fidélité à 
remplir ces engagements queTadministration peut 
espérer d'en conserver et d'en développer Içs heu- 
reuses ^conséquences pour l'intérêt général. 
•>* ^lais si l'équité, d'accord avec la prévoyance "du 
G^vernement, consêille de donner ces rémun^- 
rations a c^x qui ont açquis des droits réels a 

^ l'estime et à la bienveillance du pays, elles pre- 
. scriventauatii très-impérieusement d'écarter Tarbir 
traire et la faveur de la diatributipri de cesdisrinc- 
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lions honorables. Tpute déviation dies règles de la,^ 
justice ferait une véritable profusion de la dépense 
la plus nécessaire et la plus utile. Dans cette partie 
surtout, l'abus est trop souvent prêt à se substi- 
tuer à Tusage , et à détruire les bienfaits de ce 
régime. en dépassant le but qu'il doit atteindre. 
L'absence de règlements positifs sur cçtte matièrfe 
a longtemps permis de détourner de leur véritable» 
destination une partie de ces allocations d'une 
politique généreuse , et d'ouvrir ^ accè^tr^ 
facile à des prétentions exagéi'ées. " 

Une loi, du 22 août 1790, fut la première qui 
arrêta les suites de c#désordre, en déterminant Ij 
nature et la durée des services , ainsi que 1^ part 
c{ui devait leur être fajite par une jui^lice plus 
éclairée. Mais la réforme que ces dispositions de- 
vaient produire fut entacliée par des m/ssUres ar- 
bitraires et rétroactives, qui violaieftt la foi pu- 
1)lique, en soumettant, à peine de déchéance, 
toutes les pensions déjà concédées à l'épreuve 
d'une révision générale. Ce déploi^ble système 
d'économie , qui grève encore plus l'avenir^qu'il 
rie soulage le présent, fit liquider cette dette, au 
1 janvier 1 792 , à 91,291,000 fr., qui s^ com- 
posaient de 1 2 raillions applicables à tous les ser- 
vicès, de 72 millions inscrits en remplacement 
des biens du clergé réunis au^domaine public, et ^ 
de 7 millions de secours temporaires, qui ne de- 
vaient pas se renouveler. Ati mépris de tous les 
droits , l'anarchie a fait réduire ces pensions des 
deux tiers, sans aucun dédommagement, et frap- 
per d'annulation toutes les inscriptjpns dont les 
titulaires étaient dépossédés par les lois de cette 
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époque. Ces dernières spoliations ont fait descen- 
dre les pensions ecclésiastiques à 26,000,000 fr. , 
et les pensions civiles à 3,300,000 fr. : quant 
aux pensions militaires, elles ont subi les mêmes 
vicissitudes pour une grande partie des anciens 
titulaires , et elles ont reçu bientôt des accroisse- 
ments cçnsidérables par suite de la longue durée 
des guerres entreprises. 

A l'époque du 1*"^ avril 1814, les pensions in- 
scrites au Trésor royal s'élevaient a 79,577,877 f., 
dont 26,229,329 fr. ont été rejetés k la charge des 
puissances étrangères , comme appartenant aux 
sujets des provinces qui leur étaient rendues : elles 
ont été ainsi réduites à ^3,348, 548 fr., et se par- 
tageaient en trois divisions, dans les propoi tions 



sui\îantes : «• « 

Pensions civiles . . #1 2,208 ,325 

/(f/em ecclésiastiques . . ."' 15,304,575 

\ Idem militaires , 35,835,648 

. Total 53,348,548' 



PENSIONS CIVILES. 

Les pensions civiles ont reçu un accroissement 
inévitable à mesure que le Gouvernement a re- 
pris la direction immédiate de tous les services 
publics *qui étaient autrefois délégués à des mains 
étrangères, et qu-il a étendu la sphère de son ac- 
tion au delà des frontières de l'ancien territoire 
de la. i'rance. L'augmentation successive de cet 
articl^ de dépense conduisit à chercher les moyens 
d'en exonérer le T^-ésôr par la création des caisses 
de, retraite^ institution^éduisante pour les parties 
intéressées, puisqu'etK olFrail les moyens de dé-r 



306 RAPPORT AU ROI 

grever l'État d'une de ses charges, et d'améliorer 
le sort des employés, en augmentant le tarif de 
leurs récompenses et en assurant un droit de- ré^ 
versibilité a leurs veuves et à leurs enfants. La 
perspective de ces nombreux avantages fit adopter 
avec empressement tous les plans présentés , et 
l'autorité sanctionna , sans examen des. moyens 
d'exécution, comme sans garanties des engage- 
ments pris, les projets de création des différentes 
caisses établies par les préposés des administra- 
tions publiques. 

Ce système eut pour base une retenue propor- 
tionnelle sur les traitements destinée à former le 
fonds commun» qui devait subvenir aux pensions 
des employés et de leurs familles. Chaque règle-, 
ment particulier fixait le taux du prélèvement que 
devaient supporter les émoluments annuels, et les 
conditions à remplir pour avoir le droit de parti- 
ciper au bénéfice de cette épargne. Le vice prin- 
cipal de ces règlements spéciaux était de n'avoir 
fondé aucun capital pour satisfaire âux exigences 
qui se sont manifestées au moment même de leur 
adoption; de n'avoir établi aucun calcul pour con- 
naître à l'avance les droits acquis et prêts à 
échoir, et de ne s'être ménagé aucune ressource 
pour y satisfaire; d'avoir fixé la quotité des rete- 
nues dans une proportion ordinairement très-in- 
f^prieure aux besoins présents et h venir; enfin de 
ne pas s'être renfermé dans des limites assez étroites 
pour l'admission des titres et pour la fixation des 
pensions. • ^ 

Néanmoins ces établissements, qui porfni'ent en 
eux-Trtêmes le germe de l^r ruine future,, ont 
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soulagé réellcineiitje Trésor d'une cfépeiise consi- 
<lérable , et ont réduit à un très-petit nombre de 
fonctionnaires l'allocation des pensions civiles sur 
les fonds de l'État. Depuis le l'^'^ avril 1814, lî^ 
mouvement des inscriptions nouvelles et des ex- 
tinctions successives les a ramenées , au 1 jan- 
vier 1830., à 1,8*^5>C04 fr., quoique la loi du 
25 mars 1 81 7 ait cru dcToir leur ouvrir un crédit ♦ 
permanent ^e 3 millions. 

Mais rinsùflfisance toujours croissante des fonds 
affectés au service des pensions sur les fonds de 
retenues a conduit à leur accorder, le 1 5 mai 1 81 8, r. 
une première subvention de 2,652,000 fi\) réduc- 
tible d'un vingtième par année à partir de 1819^ 
De nouveaux secours , nécessités par des réformes 
pour cause d'économies, ont porté la dépense du 
budget de 1 830 , pour ce service spécial , à plus 
de 3 millions. Il ne m'appartient pas de faire con- 
naître à Votre Majesté la situation complète des 
ressources et des besoins de toutes les caisses res- 
sortissant aux divers ministères ; mais je lui de- 
mande la permission de lui présenter ici quelques 
développements sur la, position particulière de 
celle qui se rattache à, mon département. 
^ .La prévoyance de mes prédécesseurs s'était déjà 
fixée sur le régime spécial de cette caisse, et y 
avait introduit de notables améliorations : la plus 
remarquable est celle qui a réuni les dispositions 
des. actes antérieurs dans un seul règlement, et 
qui a fait cesser les inégalités toujours plus cho- 

^quantes dans une même administration. L'ordon- 
nance royale du 12 janvier 1825 a eu pour con- 

. séquence ç|e rétablir l'unifounitéjdans le règlement 
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«les droits et (Jes récompenses qui leur sont réser- 
vés; elle a ramené l'unité de système dans le par- 
tage des ressources et le contrôle des charges; 
^elîe a permis de mieux connaître Tensemble de 
'ret important service; enfin, elle a accru ses pro- 
' duits et diminue ses dépenses , eij élevant à 5 pour 
\ 00 la retenue commune à tous et en rendant les 
conditions d'admission plus sévères; , • 

Quelle qu'ait été l'influence de ces utiles mo- - 
difications, qui ont diminué le nomfc-e des em- 
ployés admissibles à la retraite , qui ont réduit 
les fixations précédentes et fait recevoir des tri- 
buis plus abondants du personnel en activité de 
service , la caisse des retraites a été amenée à une 
situation si difficile, que mon prédécèsseur a cru 
devoir la faire examiner par des administrateurs 
choisis dans toutes les branches dif ministère des 
finances. Cette commission a fait une vérification 
approfondie des causes et des résultats de cette 
insuffisance de Recettes , qui lui a fait reconnaître 
que les revenus devaietit bientob descendre au- 
dessous de G millions, thnc\is qiiç les /charges s'-éle- 
yaientà près de 7 millions,, et jc^u'il s^était formé 
.uiV déficit annuel susceptible cle s'i^cci^oître 'pro- 
gressivement , par suite de la néèessuté ôù se trou^ve 
CPtte caisse d'aliéner, pour ses dépenses de chaque 
année, une partie des rentes quelle. a acquises 
dans un temps plus prospère, et par l'elfct de 
l'extuictiott graduelle- dîi. fonds de subvention 
^qu'elle reçoit du Trésor, et qui décroît d'un ving- 
tième par exercice, en exécution de la loi du 
15 W 1818. 
JLii jpéme invcstigatiôii a conduit às'assuier que 
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la pénurie de cet établi^ment devait être attri- 
buée, 1". Il l'iraprévoyancif des premiers règle- 
ments; 2". aux circonstances extraordinaires qui 
ont ramené en France un grand nombre d'em- 
ployés privés de leurs fonctions par suite de la 
réduction du territoire, et auxquels des pensions 
ont été accordées hors des proportions habituelles ; 
3'\ aux changements et réformes opérés dans les 
diverses .administrations dépendant du ministère 
des finances, et qui ont mis dans la nécessité de 
hâter le moment de la retraité poui' les uns, et 
d'acci'oître pour les autres la quotité des indemni- 
tés par des mesures exceptionnelles; V. et enfin , 
à la rémunération, sur les fonds de retraite des 
finances, de services civils et njililaires qui n'avaient 
appointé aucun tribut a cette caisse spéciale, et qui 
devaient retomber à la charge de l'État. 

Il est donc demeuré évident que la position fâ- 
cheuse dans laquelle se trouve aujourd hui cet éta- 
blissement, est le résultat des bases incomplètes 
sur lesquelles le Gouvernement Ta fondé, et des 
charges extraordinaires que l'administration lui a^ 
imposées pour des services dont le paiement, 
étranger au butdesqn institution, devait être fait 
avec les fonds généraux du Trésor. Cependant la 
commission s'est demandé s'il ne serait pas conve- 
nable d'élever la retenlie exercée sur les traite- 
ments; mais le calcul lui a démontré qu'un pré- 
lèvement de 5 pour 1 00 , augmenté chaque année 
des intérêts composés et du produit des extinc- 
tions, formait au bout de trente ans un capital 
suffisant pour produire en faveur de chaf[uc em-; 
ployé une rente viagère à peu près égale au mon- 
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tant de la' pension qui lui est promise par les rè- 
glements. ^ 

Elle a donc reconnu que cette retenue avait at- 
. teint son maximum, et que si elle était portée à 
un taux plus élevé , elle agirait conime réduction 
de traitement, exercerait line întluence défavo- 
rable sur le service , et pourrait être plus préju- 
diciable qu'avantageuse à TÉtat. 

Elle a ensuite examiné si Ton ne pouvait pas 
^ imposer aux pensionnaires de nouveaux sacrifices : 
' il a été observé que cette mesure porterait atteinte 

• à des droits acquis et consacrés par des di^si- 
tions déjà très-sévères, que les engagements pris 
ne pourraient être modifiés ni détruits sans violer ' 
les règ% de la justice , que toute nouvelle dimi- 

' litition dans ces récompenses frapperait le, plus 

* grand nombre des employés, déjà réduits à des se- 
cours qui ne s'élèvent pas à plus de 300 fr. terme 
^ moyen, et qu'elle jetterait l'inquiétude et le dé- 

• couragement parmi les préposés du service actif, 
qui placent, daoi» la stabilité des pensions toute 
l'espérance de lem- avenir. 

' Enfin elle a fait remarquer que les agents de 
, - / Tadrainistration, qui n'ontp^s cessé de contribuer 
*^ffl par des retenues aux revenus de la caisse des re- 
traites , et qui , par leurs utiles travaux, acquièrent 
chaque jour de nouveaux titres à la pension , doi- 
.* vent être d'autant moins victimes de la détresse de 
^ . *î cette caisse , que le déficit n'est pas leur ouvrage , 
^ qu'ils ont dû se soumettre aux événements et aux 
"•^^mesures qui l'ont produit , et placer tous leurs 
' ^* % aix)ils sous la garantie et la juste protection de 

• l'autorité supérieure. Pouri aient-ils craindre en 
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elFel qu'on leur opposât cette détresse elle-même 
poiu* leur refuser des secours devenus indispen- 
sables, et qui ne seraient que la restitution de 
leurs^crijQces annuels , lorsque le Gouvernement 
récompense tous les autres services par des allo- 
cations sur les fonds généraux ! 

• . Votre Majesté jugera de la modicité des secours 
accordés aux employés de mon département par 
le résumé cpie je mets sous ses yeux pour lui faire 
connaître le nombre et la moyenne des pensions 

^existantes au 1*^' janvier 1830. 

Pensions. Moyenne. 

4,178 de Ifr. à 299 fr. pour 8ll,546fr. 194 

2,623 de 300 à 499 pour 1,034,264 394 

1,972 de 500 à 999 pour 1,372,616 696 

1,146 de 1,000 à 1,999 pour 1,624,450 1,41 8 

354 de 2,000 à 2,999 pour 832,554 2,362 

246 de 3,000 à 5,999 pour 920,912 3,743 

40 de 6,000 et nu-dessus 264,291 6,607 

10,559 montant à . . . 6,860,633 650 

Il suffit d'exposer ces résultats pour démontrer 
combien les pensionnaires de l'administration des 
finances sont .dignes de bienveillance et d'intérêt. 
Il est permis de comparer le sort de cette classe 
laborieuse de serviteurs avec celui que les règle- 
iBcnts d'un pays voisin assurent à des travaux ana- 
logues. 

En Angleterre, les traitements de 2,500 fr. à 
5,000 fr. sont assujettis à une retenue de 2 |^ pour - 
400, ceux de 5,000 fr. et au-dessus à une retenue 
de 5 pour 100. 

Les traitements de 2,500 fr. ne sont soumis à 
aucune i^etenue, et les employés jouissent d'une 
, retraite cpii est tout entière à la charge de l'Ét^fV 
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Le taux des retraites qui sont accordées sur le 
montant net du traitement après déduction ie la 
retenue est fixé ainsi qu'il suit : 

De 10 à 15 ans 9 

De 16 à 20 ans 
De 20 à 25 ans ^. 

De 25 à 30 ans Vr- « 
De 30 à 35 ans ^. 
De 35 à 40 ans ^. 
^ De 40 à 45 ans f^. 

De 45 h 50 ans 

Après cinquante années de service, la totalité^ 
du traitement net. 

Les retraites sont payées moitié sur les fonds 
votés par les Chambres pour le département dans 
lequel l'employé servait, et l'autre moitié sur les 
fonds de retraites. 

En cas de mort d'un employé en fonctions , la 
somme entière qui lui a été retenue est considérée 
comme sa propriété; elle est restituée (sans inté^ 
rëts ) à ses héritiers. 

Je n'ajouterai aucune réflexion sur les diffé- 
rences que présentent les deux pays ; je ne réclame 
pas les mêmes avantages pour mes collaborateurs^ 
mais je crois devoir m'appuyer sur l'exemple d'un 
gouvernement instruit par son propre intérêt à 
fixer le prix qu'on doit attacher aux services pu- 
blics, pour réclamer avec plus d'instances les se- 
cours qu'une justice rigoureuse ne peut refuser 
aux employés français. 

11 suffirait, pour préserver la caisse des retraites 
du ministère des finances d'une ruine inévitable, 
de mettre à sa disposition le tiers du produit des 
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amendes de l'enregistrement et, des forêts. C^^* 
moyen de combler le déficit progressif qui la me- ; . 
nace chique jour davantage porterait les agents ^ 
de ces deux administrations à surveiller avec plu» . 
d'activité les nombreux délits commis dans les 
bois de l'État, comme à se rendre moins faciles * 
dans les remises d'amendes , aujourd'hui tropcon- # 
sidéi-ables et trop multipliées : ce serait un nouvel 
encouragement pour la recherche des di'oits dus % 
au Trésor et pour la poursuite de leur rentré?. ^ 
On parviendrait ainsi à suppléer à l'insuffisance^ 
des fonds de retraites en obtenant du Gouverne- 
ment des subsides qui, prélevés sur l'élévation 
même de ses revenus et sur l'accroissement qu'ils ^ j 
recevraient du zèle des préposés, n'aggraveraient 
pas les charges de l'État. • 

L'assistance que cette mesure prêterait aux ^ .' 
agents de mon ministère est sollicitée dès à pré- • > 
sent par dix mille pensionnaires qui la plupart 
n'ont pas d'autre moyen d'existence , et , pour ^\ 
l'avenir, par cinquante mille familles d'employés j/ 
dont le travail concourt a protéger la richesse pu- • ^ 
blique et à maintenir l'abondance du Trésor, pai' * *• 
l'activité dans les perceptions, l'ordre et l'écono- 
mie dans les dépenses. Il est du devoir de l'admi- 4 
nistration d'apprécier et de prévenir les consé- '^t^i 
quences de leur découragement. , / ^ 

Une semblable situation commande de prompts * 
secours. Le Gouvernement doit se préparer à T , 
soumettre à une révision générale et a présenter\^ 
dans toute leiu- étendue les clràrges et les revenus» 
des établissements de fonds de retraites, afin d'ob- ^ . 
tenir les subsides qïiela justice ét rinléKétgàjéval. 
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■ ^ ^ réclament à la fois en faveur des employés de tous 
les services. 



4 



Le ministère des finances , dont^ la caisse des 
;^ ^ retraites est la plus importantè et exige lès sub- 
J si^es les plus considérables, a ^éjà réuni, pour ce 
• « nui le concerne, tous les éléments du travail d'en- 
. % semble qui doit être soumis à l'approbation du 

/^.. ^ PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES. 

' "Xes pensions ecclésiastiques ont été inscrites 
* ^ ^our indemnités de pertes d'état et de possession 
•'f. deb iens ; elles ne sont plus désormais susceptibles 
d'accroissement, et on a reconnu qu'il aurait été 
i *^î>ans objet de les renfermer dans la limite d'un 
crédit spécial, au moment où la liquidation en 
* '^'^.^ épuisée. 

. ji / • Elles s'élevaient, au i" avril 1814, à plus de 
, ^ 15 raillions, et les extinctions survenues, depuis 
"•^•^ 2 ^'cejtjte époque jusqu'au 1" janvier 1830, les ont 
*\%Sf^^uites à 5,980,452 fr. La loi du 4 juillet 1820 
i^'^. vT prescrit d'ajouter les produits successifs des ex- 
A '^tinctions nouvelles au crédit ouvert dans chaque 
. ' ^ «if exercice ppur les dépenses du clergé , et a disposé 
■ à l'avance de toutes les économies qu'elles devaient 

produire. Des calculs fondes sur l'expérience des 
dernières années et sur l'âge moyen des titulaires 
pennettent de fixer au 1*"^ janvier 1850 l'annula- 
lion totale de cette dette. 




PEN Sy i^j^Al IL IT A IRES . 

xLeà longues guerres qui fuient la suite des évé- 
^J^ieii^^s politiques oçt grevé le Trésor des droits 
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acquis par des armées nombreuses ; la population ^ 
tout entière a pris part à cette conflagration gêné-' * 
raie qui a si longtemps agité FEurope ; et des 
concessions multipliées sont venues s'inscrire sur 
le grand-livre ouvert aux secours et aux récom- 
p^ises qui étaient dus à ces glorieux services. 

.Ji^Ces pensions, qui s'élevaient au 1*^ avril 

jgl4 à ; 35,835,648 

ont été accrues jusqu'au 1" janvier 1830 , de . 35,273,846 

• Ensemble 71,109,494 

.Et diminuées par des extinctions survenues 
diftis le même intervalle de lempi , de . 23,466,3^5 

Ce qui les a porlées aujourd'hui à 47,643,139 

Un accroissement aussi considérable est dû tout 
entier aux circonstances extraordinaires qui ont 
précédé la Restauration : dans les trois premières 
années qui l'ont 'suivie, une liquidation de 17 mi^ 
' lions fit reconnaître la nécessité de régler les bases 
et d'arrêter les progrès de cette nature de dépense 
par des dispositions précises et législatîvement 

consacrées. , 

La loi du 25 mars 1817 centralisa sur le livre 
général des pensions toutes celles qui étaiei^t pré- 
cédemment confondues avec le^ services cdmpris 
dans les crédits du ministère dç la guerre, et les 
Ébfit inscrire pour une sonune de 51 ,762,31 T fr. 
«^ur les registres tenus au Tré^r, à l'exception 
'toutefois des soldes 4e reéi'ai tes temporaires. La 
même loi décida que, jusqu'à ce que ces pensionâ^, 
fussent réduites à 20 millions, il n'en serait ac-«^. 
^ordé de nouvelles que pour moitié des extinctions 
'annuelles. • ' i||||>^ jpinr " • 
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-, 4]es limites, d'abord respectées en 1 81 7 et 1 81 8f 
^ furent ensuite reconnues trop étroites poiu- sa- 
' tisfaire aux droits acquit», et des crédits supplé- 
pientaires s ouvrn-ent Chaque année en vertu de 
lois spéciales, en proportion des besoins réels. Le 
tableau inséré pages 364 et 365 du compte gé- 
néral de Tadministr^tion des finances, pour Tan- 
née 1 829 , rappelle ces autorisations successives 
ét les compare aux inscriptions nouvelles qui sont 
restées au-dessous de la latitude qu'elles avaient 
accordée. Je joins également à ce raj^ort un ta- 
bleau iV' 36, qui permetti-a d'évaluer les résultats 
successifs et la durée probable de la décroissance 
des pensions militaires pour parvenir au maximum 
de 20 millions qui leur a été fixé par la loi du 

25 mars 1817. 

^ La dépense de 47 millions, payée par le Trésor 
a titre de pensions militaires, ne représente qu'une 
pqrtîe des besoins de cet impoftant servicc , et il 
faudrait y ajouter encore, pour le considérer dans 
sort ensemble, une somme de plus de 24 millions 
accordée pour les soldes de non activité , les trai- 
tements de i^éforme, les secours à d'anciens mili- 
taires aux ,ai:méesroyares^ê l'Ouest et aux anciens 
réfugiés, la dotation. dé l'Ordre de 3aint-Louis, 
celle de la Légioit-d'Honnèur et des Invalides. 

Enfin il conviendrait également d'y rattachei^ 
les pensions liquidées^; conformément à la loi du 

26 juillet 1821 , en fa^iir;des. donataires français 
dépossédés de leurs dotations- en pays étrangers , 

' et dont les titres sont tra«smissibles aux veuves et 
auxenfants des premiers titulaires. Cette dette qui 
nek plus susceplible^de s accroître r et dont la"' 
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diminution sera longtemps arrêtée par le droit de 
réversibilité accordée aux familles des donataires^ 
s élève, au 1" janvier 1830, à 1,529,001 fr. 

En définitive , les pensions militaires grèvent' 
rÉtat d'une charge qui se monte en totalité a " 
près de 74 millions. • 

La dette inscrite sur les livres du Trésor royal 
à Tépoque du l''' janvier 1830 s'élève : -f *^ 

Pour les pensions civiles à . . . ..... . . *. 1 ,825,604 

ecclésiasliques îî 5,986,452 y 

. ^ . de militaires à 47,643,139"* 

' ^ - • (le donataires^ 
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, Les 'cautionnements demandés par le GouVet- 
nemqnt pour servir de garantie à l'exercice de» 
certaines^ tptictions si^ettes à une responsabilité 
pécuniaire, sont de véritables emprunts faits aujf- 
^titulaires de ces emplois pour les besoins de l'État 
qui constituent le Trésor débitettr, ert-capital*^ 
intérêts, des fonds qvi'ila rèçusà titre de déj5ôt, 
et qu'il a employés auj dépeôses généralès. * 

Dans tous les temps il. a été fait usage de cette 
ressource spéciale , qui a été considérée comme un 
gage nécessaire à la sécurité de l'administration , 
et comme un moyen de service applicable aux 
nécessités publiques. ^ ' •« 

Les lois de 1792 et de 1 793 ©nt opé|;é le rem-* 
boursement des charges existantes a cette époque 
avec des valeurs dépréciées qui étaient devenues' 
le seul moyen de lilDÔration de ce régime de dé- ' 
sQjL'^e et d^ mauvaise foi. La plupart des gipces 



furent alors aÉan'dofinées à des liomm^^iit oli 
i^exl^ijeait aucune siiretc : les comptables de deniers 
publics étaient les seuls qui fussent assujettis à \^ 
formalité illusoire d'une iiypothècjue immobilière, 
*toujours litigieuse et difficile à réaliser en cas de 
malversation. 

Le Gouvernement commença en Tannée 1800 
JRkhtir la convenance et le besoin de demander 
des garanties plus certaines aux divers agents ^ 

•Jde l'administration , et d'en obtenir en même 
temps des subsides réclamés par ses , dépenses. Le 
tableau ci -joint (rf^37) présente la nomenclature* 
des actes successifs qui ont créé ces cautionne-* 
ments À le résumé des ressources qu'ils ont pix)- 

*,curî%s chaque année à l'Etat, antérieurement au 

• 1"' avril 1814. 

Les capita^pc versés à cette époque sont dqvelop- . 
^pés (fins l'état n° 38 par classe de titulaires avec la 
^distinction de ceux qui appartenaient k des sujets 
français ou étrangers. r 

Ces fonds ont été reçus par la canisse dV ' ^flP^-» 

mortiâsenient |X>ur. . . . -^75,971,762 84 

El par les caisses du Trésor, pour ... 120,962,085 89 

Ensemble !.. 196,033,848 73 

La première somme a çté employée par cette 
caisse à racquisltion des 3 millions de rentes ven- 
dues en 1825 et appliquées anx besoins extraordi- 
naires de cette année , et la seconde a été succes- 
sivement afl'ectée aux dépenses de chaque exercice. 
\Â totalité de ces dépots se trouvait donc consom- 
mée, par les bu4gets antérieurs. , * 
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^jCS inscriptions appartenant à dès titu- 
laires étrangers, et qui s'élevaient à 44,5G8,lji3 24 

ont été remboursées en vertu des conven- * 
tions diplomatiques par les crédits ouverts 
aux c^rges de guerre de 1815 et de 1816 
jusqu'IHconcurrence de î ' * ' * ' ^»003,502 44 

La France n'est plus débitrice pour cette 
partie que d'è 15,564,620 80 

Et sa dette sur les cautionnements anté- 
rieurs au l*' avril 1814 s'est trouvée ainsi 

réduite à '...Il 167,930,346 29 

■' * _ 

Néanmoins les Français titulaires d'em- , ^ 

plois àjl'étranger ont été remboursés depuis 

eu num*craire de. « . 14,787,585 14 

sur un crédit spécial ouvert au budget de ' ^ 

l'exercice 1816 pour 12 raillions , et réduit 

par la loi du 27 juin 1819 à... 8,404,800 

, Ce qui à créé un véritable déficit de...' .* ^ 6,38^,785 \4 

Le Trésor est resté chargé , pour le mon- 
tant des dépôts qui ont précédé la Restau- 
ration, de j 153,727,677 31 

LeI suppléments de cautionnements exi- * 
gés par la loi du 28 avril 1816 pour sub- * ^ 

venir aux dépenses extraordinaires des 
budgets y ont ajouté encore. 65,132,000 ,00 

Mais il faut y rattacher»aussi les sommes Jl^' 
que le mouvement habituel des entrées et jL 
des sorties de fonds, par suite de vacances et 
de remplacements d'emplois , laissent or- 
dinairement à la disposition du Trésor, et 
11 * • • • ' ♦ 

dont la ressource transitoire est une con- 
séquence naturelle du délai indispensable 
à l'accomplissement des formalités qui pré- 
cèdent le remboursement des cautronne- 
ments des titulaires hors de fonctions , et 
de l'empressement que mettent ceux qui les 
'remplacent à fournir le même gage au Tré- 
sor, qui en est ainsi deux fois dl^positaire ; 
ci , IÇ. . . . 7,624,295 75 

Total général au l'^jiinVier I830'. . . . - 226,4^,973 06 
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Ce genre d'emprunt , qui a le caractère d'une 
distte flottante , n'irapose a l'État aucune charge 
nouvelle pour le remboursement de son capital , 
parce qu'il se renouvelle sans cesse avec ses propres 
moyens; mais il le gi'ève des intérêts liquides an-- 
nuellement , à raison de 4 pQur 1 00 , si^* les fonds 
déposés par les titulaires : le budget de chaque 
exercice comprend un crédit de 9 millions destine 
à satisfaire au paiement de ces arrérages. 

Le cours soutenu de nos effets publics doit per- 
mettre bientôt de réaliser dans çette partie du ser- 
vice ufie amélioration c|ui en simplifierait lé méca- 
nisme , sans porter aucune atteinte aux droits des 
propriétaires des inscriptions de cautionnements. 
Elle consisterait à convertir ces titres spéciaux en 
rentes constituées sur le grai^d-livre des4pour 1 00^ 
et à supprimer ainsi tous les virements matériels 
de caisse et les écritures multipliées auxquels 
donnent lieu les verseçaents et restitutions ert nu- 
méraire de ces c^ipitaux mobiles, pour les faire 
rentrer dans le mouvement simple et rapide des 
mutations et transferts de la dette définitivement 
inscrite. 

RÉSUMÉ DES RÉSULTATS DE LA DETTE PUBLIQUE. 

C Xès développements que je viens de tracer .pour 
Taire connaître à Votre Majesté l'origine et Tcten- 
'<J.ue de nos dettes inscrites, lui ont exposé en 
même temps les ressources déjà obtenues et celles 
que l'on peut attendre encore de notre crédit 
public. Je dois me bowier maintenant h. en résu- 
,jcner la situation piifscnte et à rappeler les nou- 
velles épargnes qu'elles nous oJFrent pour l'avenir. 
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Les 5 pour 100 iuscrits au 1" janvier 1830 

au nom de 151,427 parties s'élèvent à 126,786,971 

représentant au pair un capi- 
tal (le......... 2,535,739,420 

Les 4 - inscrits à la même 
époque au nom de 533 parties 

sont de 1,029,237 

représentant au pair un capi- 
tal de 22,871,933 

Les 4 pour 100 inscrits en 
vertu du dernier emprunt, sont % 

de. 3,134,950 

représentant au pair un capî- 

tnl de 78,373,750 

Les 3 pour 100 inscrits au 
janvier 1830, au nom de 

43,610 parties , sont de 39,377,047 

représentant au pair un capi- 
tal de 1,312,568,234 

Le capital inscrit au l" 

janvier 1830 est donc au pair 

de. 3,949,553,337 

et les arrérages annuels sont 



de M 170,328,205 

Il convient d'ajouter à ces 
deux sQinmes les rentes rache- ' H 

tées par la caisse d'amortisse- 
ment, qui se composent en ca- 
pital et intérêts comme il suit: , 

37,070,107 de rentes 5 pour 
100 au capital 

de.. 741,402,140 

433,097 de ren- 
tes 3 pour 100 
id. de 14,436,566 

Ensemble 755,838,706 37,503,204 

Total général. . . . 4,705,392,043 207,831,409 

Les fonds affectés annuellement à la dota- 
tion de la caisse d'amortissement ont été por- 
tés à..^^. ; 41,665,050 

. . . 249,406,459 

n. ' • • 21 - . *. 
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Report 249,496,45p 

et la totalité de ses ressources est ainsi par- 
venue aujourd'hui à 79,168,844 fr. 

La dette viagère constituée au.uom de 36,785 

parties n'est plus que de 7,271 ,914 

Les pensions inscrites sur les livres du Tré- 
sor, au nom de 167,173 parties , s'élèvent au 
1"^ janvier IS'^O, SAVOIR : 

Pensions civiles 1,825,604 J 



Id. ecclésiastiques 5,986,452 ( qqà iQA 

Pjd. militaires. 47,643,13^1' 

Id. de donataires 1,529,0011 

Enfin , les capitaux de cautionnements mou- 
lant à 226,483,973 fr. 6- cent, exigent chaque 
années des intérêts pour la somme de 9,000,000 

Les charges annuelles de la délie inscrite 
s'élèvent donc ensemhle, au 1" janvier 1830, à 322,752,569 

Mais cette dette , qui occupe la place la plus im- 
portante parmi nos dépenses générales, est sus^ 
ceptible de décroître progressivement par suite 
de la réduction naturelle de l'intérêt et par l'effet 
des extinctions successives que le temps doit ame- 
ner dans nos engagements temporaires. Nous 
avons annoncé qu'il était permis de présager une 
réduction prochaine des charges de la dette fon- 
dée, qui pourra s'élever à près de 40 millions, 
soit qu'elle s'applique au taux des intérêts, soit 
qu'elle provienne des fonds disponibles de l'amor-. 
tissement. Nous avons fait prévoir aussi, par des 
calculs positifs , que cinquante ans suffiraient pour 
éteindre les 7 millions de la dette viagère, et 
trente ans pour nous rendre 27 millions sur le 
crédit des pensions militaires. Cette économie 
graduelle de 34 millions nous promet chaque 
année un tribut de près de 2 millions jusqu'à ce 
* qu'elle soit enlièremen^ réalisée. L'a vçnir pourra 
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•donc s eiiricliir par les épargnes du présent d'une 
réserve accumulée de près de 80 millions. ^ 

QUATKIÉME PARTIE. 
SITUATION GÉNÉRALE DES FINANCES. 

Je dois terminer cet exposé des nombreux ser- * 
vices qui se rattachent à l'administration qui 
m*est confiée, en présentant à Votre Majesté l'a- r 
nalyse de tous les résultats qui composent la si- 
tuation générale des finances 

Je commencerai par expliquer les divers arti- 
des de l'actif et du passif du Trésor ; je ferai con- 
naître ensuite les charges qui restent k acquitter 
sur Tarriéié et sur les exercices clos, et j'y réu- 
nirai les résultats probables des deux budgets ert 
cours d'exécution , ainsi que les évaluations rela- ^ 
tives à 1831 , afin de l'appeler ainsi l'ensemble des f 
besoins actuels et futurs de la France et de les com- 
parer à toutes nos ressources présentes et à venir. 

SITUATION^ DU TRESOR. *« 




Le régime antérieur à 1814 a fait peser sur le 
Trésor, comme sur toutes les autres branches de 
l'administration, des avances pour lesquelles au- 
cun fonds n'avait été réservé par le dernier Gou- 
vernement : la nécessité de pourvoir aux circon- 
stances les plus impérieuses a forcé cette banque ♦T - 
dé^ l'État à payer, avec ses moyens ordinaires de , ^ 
crédit, une somme de 100,352,153 fr. 2 c. au^ 
delà de ses recettes sur les contributions publi- 
ques. Un compte général des recouvrements et 
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tics paiements effectués sur les budgets antérieurs • 
k la Restauration , par le Trésor et la caisse d'a- 
mortissemeut, qui n'en était réellement que le 
comptoir, a démontre l'exactitude de cet excé- 
dant de dépense aux diverses commissions, com- 
posées de membres des Chambres , de la cour des 
comptes et du conseil d'État, qui en ont vérifié 
plusieurs fois tous les détails. Ce déficit, qui résul- 
tait évidemment des faits exécutés par' les comp- 
tables sur ces anciens exercices, se trouvait en 
même- temps contrôlé par la situation matérielle 
des caisses du Trésor à la même époque, puis- 
que leurs valeurs actives ne s'élevaient qu'à 
43,427,237 fr. 54 c., tandis que leurs engage- 
ments et leurs dettes étaient de 143,779,390 fr. 
5G c. Cette double démonstration ne peut donc 
plus laisser d'ince^litude , aujourd'hui surtout 
que les difTcrents termes de cette importante li- 
quidation ont été successivement confirmés par 
les événements eux-mêmes, qui ont fait rembour- 
ser à leur' échéance toutes les créances passives 
de cette épocpie, et réaliser aussi les fonds des 
créances actives, à l'exception d*une somme de 
1 ,274,000 fr. , qui est d'ailleurs garantie par des 
gages certains. 

Aucune partie de no^ anciennes charges n'a 
donc été liquidée d'une manière plus approfondie 
etjplus complète, et l'on doit considérer aujour- 
d'hui ce déficit comme définitivement arrêté à la 
somme de 67,304,306 fr. 56 c. , a laquelle Font 
réduit l'application d'une somme de 1 0,047,786 f. 
46 c. provenant de la vente des biens des com- 
munes et un remboursement de 23 millions opéré 
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ejj, exécution de la loi du 25 mars 1817; par un 
crédit spécial ouVerl sur les fonds généraux du 
budget de cet exercice. Une seconde avance a 
laissé le Trésor a décôuvert de 0,382,785 fr, 
14 c. sui^ le service des cautionnements pour 
les jçiembom'sements faits aux Français titulaires 
d'emplois <lans les départements séparés du terri- 
toire. Ces deux articles de dépenses , qui appar- 
tiennent au service antérieur à 1814, ont occa- 
sionné un vit^ de 73,687,151 fr. 70 c. qui est 
facilement couvert avec les ressources sans cesse 
renouvelées que procure la dette flottante du 
Trésor. 

Les nouvelles avances qu'a supportées cette ad- 
ministration depuis la Restauration sont toutes ga- 
ranties par des gages dont le recouvrement est 
plus ou moins éloigné, et qui ne lui imposent que* 
des charges temporaires dont le poids n'est pas 
trop pesant pour elle. Les unes se composent de 
reliquats d'anciennes créances montant a 1 mil- 
lion 274,000 fr. et de soldes actifs de plusieurs ^ 
comptes courants pour 1,385,000 fr. Les autres.* 
sont relatives à l'occupation de l'Espagne qui s'est 
engagée à les rembourser par le traité du 30 dé-' 
cembre 1 828 , 89,21 6,000 francs , et aux dépense^ 
extraordinaires de 1 828 , à couvrir par le produit^ 
des 4 millions de rentes accordés en vertu de la 
loi du 19 juin de la même année, 50,513,000 fr. 
Enfin, par une conséquence naturelle de la marche 
régulière et rapide des dépenses , nonobstant 
l'exactitude et l'abondance des perceptions, le 
Trésor n'a plus d'excédants de leccttes suffisants 
^Ipour former la réserve de fonds nécessaire au ser^ 
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vice journalier de ses* caisses, et il ne peut plust 
assurer l'acquittement ponctuel de tous les créan- 
ciers de l'Etat, sans recourir aux ressources de 
son crédit. Cette position toute récente lui impose 
une avance momentanée , sur les produits des 
impôts, qui éUnt, au I ^"^ janvier 1 830 , de 54 mil- 
lions 112,000 fr. Toutes ces causes réunies ont 
élevé sa dette flottante, à la même époque, à 
270,187,000 fr. i 

Cette précieuse i-essource, qui s'obtient à des 
conditions modérées, ne satisfait pas moins aux 
convenances des préteurs qu'à celles de l'adminis- 
tration. Elle représente en effet, 

1°. Les recettes disponibles que les com- 
munes s'empressent de faire fructifier et de 
mettre à Tabri des chances de pertes en lespla- 
çant au Trésor, ci * • • • -f? » 65,874, 0(fo 

2®. Les fonds que divers services poMîcs ne 
réclament pas encore , et dont les administra-;^ 
tioQS spéciales ou les tiers intéressés lui confient 

la garde et la conservation . . 28,325,000 

^ 3". Ceux dont les receveurs généraux et au- 
très comptables se sont mis en avance pour as- 
^ surer, de leurs deniers personnels, les services 
qui leur sont confiés , et pour offrir un gage de 
plus i» la sécurité de l'administration 32,437,000 

4®. Enfin , les tributs apportés par la con- 
fiance des porteurs des engagements à terme du 
Trésor, et qui ont élevé ses effets à payer à . . . 143,551 ,000 

Total 270,187,000 

^ Ces moyens de crédit , qui facilitent les mouve- 
ments du mécanisme de la Trésorerie et qui forti- 
fient son action, sont renfermés aujourd'hui dans 
la limite rigoureuse des besoins du moment, et 
seraient susceptibles de recevoir à l'avenir une 
extension bien plus fi^rande, sans cjuc leur pui»- 

• • • ^, * 
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sauce en fut affaiblie et sans altérer aucun de leurs 
avantages.- 

La situation du Trésor est donc désormais à 
Tabri de toute incertitude et de tout embarras , 
malgré les charges qui lui ont été léguées par le 
Gouvernement précédent, et les avances tempo- 
raires du service»nouv^au. 

0 ARRIERE DES M JM STERES. 

L'arriéié des ministères ordonnateuis a fiait éga- 
lement ret(Mnbei^ sur le Trésor les frais d'une lon- 
gue guerre et les dettes d'une administration dont 
^les dépenses n'avaient point été soumises aux cal- 
culs de la prévoyance ni aux règles de la justice. 
Ces besoins extiaoïdinaires remontaient jusqu'à 
l'origine, déjà très-reculée, -du système qui les 
avait produits, .et tenaient encore en suspens les 
di^oits ti'op longtemps raécomms de ceux <jui 
avaient consacré leur travail ou leur fortune au 
service de l'Etat. L'insuffisance de Tancienne 
comptabili^té de chaque ministèi^e a rendu cette 
liquidation très-^lente et très-incertaine : les re- 
cherches les plus laborieuses ont fait varier ses ré- 
sultais, depuis plus de quinze «ramées, entre 6 et 
800 millions. Nous arrivons enfin au terme de ces 
incertitudes ^t de ces sacrifices, et les comptes 
de 1829, rendus par tous les Ministres, présen- 
tent la situation définitive de cette partie de leurs 
charges. Déjà le Gouvernement, jaloux d'accom- 
plir sa libération, a fait de fréquents appels aux 
(créanciers de l'arriéré : tous les titres produits ont 
été soumis à une liquidation définitive qui présente 
«n reste à payer de 2 raillions 751,000 francs. 
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Ces derniers efforts de zèle auraient permis 
d'atteindre entièrement le but que l'on poursuit 
avec une si scrupuleuse persévérance depuis 1 81 4, 
de ne laisser aucune réclamation indéfiniment 
ouverte contre le Trésor, s'il avait été possible de 
vaincre la négligence des parties en retard pour 
la présentation de leurs pièces justificatives : mais 
les avis et les instances réitérées des liquidateurs 
ont encore été sans effet sur un très-petit nombre 
d'entre elles, et l'intérêt général ne permet plus 
aujourd'hui d'hésiter à solliciter une nouvelle 
disposition de déchéance plus précise que celles 
qui ont été précédemment rendues , pour dégager 
la situation des finances de ces dernières trace?ae 
désordres. Tout nouvel ajournement de cette me- 
sure serait une véritable entrave à la marche libre 
et régulière du Gouvernement, qui porterait plus 
d'atteinte à son crédit qu'elle n'offrirait d'avan- 
tages à des intérêts abandonnés par des tiers. 
Telles sont les considérations qui m'ont déterminé 
à préparer un article spécial de loi pour faire au- 
toriser cette clôture définitive de l'arriéré. 

Ces faibles restes de créances viendront s'im- 
puter successivement sur les crédits ouverts aux 
dépenses courantes des ministères , sans y ajouter 
des suppléments assez considérables pour troubler 
^ l'équilibre des budgets, si toutefois ils n'y étaient 
pas compensés par de nouvelles économies. 

DÉPENSES RESTANT A PAYER SUR LES EXERCICES CLOS. 

L'ordonnance du 14 septembre 1822, qui a 
posé les principes de la comptabilité des dépenses 
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•publiques, a eu principalement pour objet, en 
prescrivant une description complète de tous les 
droits acquis aux créanciers de l'Etat, au fur et à 
mesure de l'exécution des services , et en fixant le 
31 décembre de la seconde année pour limite 
précise de la durée et de la libération entière de 
cîiaque exercice , de fermer à l'avenir tout accès 
aux embarras et aux charges d'un nouvel arriéré. 
Néanmoins il était difficile de soumettre au joug 
de cette règle sévère les habitudes des nombreux 
agents de tous les. services ; ce nouveau système 
les plaçait sous une surveillance plus immédiate 
et sous la nécessité plus pressante d'accomjJir et 
de justifier les dépenses autorisées par des crédits 
toujours prêts à se fermer devant la négligence ou 
le défaut de régularité. Ce régime, qui s'est exécuté 
depuis plusieurs années , a déjà produit d'inappré- 
ciables avantages pour l'ordre, poui' l'économie 
et pour le crédit du Gouvernement. Les mesures 
que Votre Majesté vient de prescrire , par son 
ordonnance royale du 23 décembre 1829, pour 
remettre constamment sous les veux des adminis- 
trateurs et de la législature les créances restant a 
payer sur les exercices clos, ofi'rent les moyens de 

r econnaître le soin et les succès avec lesquels cette 

^méthode récente a été appliquée dans les diJiérents 
ministères. Les tableaux joints au compte de 1820 

\ font ressortir d'une manière frappante la célérité 
et l'exactitude qui ont été apportées par toutes les 
branches de l'administration royale , pendant une 

'^période de quinze aimées , dans l'exécution et le 
paiement de tous les services publics , puisque , 
sur une somme de près de 15 milliards (jui lciu a 
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<*té consacrée depuis 1814 jusqu'en 1829, il ne 
ji reste plus que 1,300,000 fr. de liquidations non 
soldées , au 1 "janvier 1 830. 

Aucune précaution ne doit plus être négligée 
désormais pour conserver les bienfaits de ces re- 
laies salutaires ; mais la seule diligence des ordon- 
nateurs ne nous empêcherait pas d'eu perdre un^ 
7 jour les heureuses conséquences, si la fortune 
publique, comme celle des particuliers, n'était 
pas proté^î;ée contre rindifféreuce ou le manque 
de soin des créanciers ; sî les engagements pris 
par rÉtat n'avaient pas un terme fatal qui le 
dégageât légalement, comme un débiteur ordi- 
r naire , vis-à-vis des tiers contractants. C'est doiic 
en invoquant pour le Trésor les principes du 
droit commun, que je réclame Tadaption d'une 
époque légale où sa libération ne pourra plus 
èti^ retardée par le caprice ou rinsouciauce, et 
; qui lui permettra de fei-mer définitivement ses 
comptes, au lieu de les tenir toujours ouverts à|^' 
des prétentions fciop tardives. Le crédit public 
est aussi fortement intéressé à cette mesure (juc le 
crédit privé lui-même, parce qu'ils ne peuvent 
s'établir l'un et l'autre, avec quelque durée , que 
sur des données positives et exemptes de toute 
incertitude. On peut proposer avec confiance 
cette dernière amélioration de nos formes de 
comptabilité, au moment où rexpcrience nous a^^ 
si ox)mpl(''tement rassurés sui' la proportion dans 
laquelle son application sera renfermée, et lors- 
que les quinze exercices qui viennent de s ecouiei* 
n'ont pas h reporter plus de 1 ,300,000 francs sui- 
les budgeLs qui les suivent. D'ailleurs cette nli le . 
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disposition est déjà prescrite par les lois , et est 
depuis longtemps appliquée à la partie de nos 
dépenses qui commanderait le plus de ménage- 

-"^ments , si ces ménagements eux-mêmes ne deve- 
naient pas abusifs par une extension exagérée des 
principes qui les justifient ; ainsi les arrérages de 

Ja dette inscrite sont soumis à la prescription 
quinquennale. 

Maintenant que Votre Majesté a pu apprécier 
le peu d'importance des dettes antérieures qui 
doivent giever encore les budgets à \^enir, et qui 
se répartiront d'une manière presque insensible 
sur les diverses années où les créanciers se présen- 
teront aux caisses du Trésor, je dois appeler son 
attention sur la marche et les résultats des services 
nouyeaux. * 

RBGt^MENT DU BUDGET DE 1828. 

- Le budget de 1828 est aiTivé à son terme : ses 
recettes et ses dépenses vont être fixées pendant le 
cours de la session prochaine , et présenteront en 

/définitive un excédant de recettes de 4,768,000 fr. 
Les produits indirects de cet" exercice ont 
éprouvé un accroissement considérable qui a dé- 
passé de 17 millions les évaluations de la loi de 
finances. Les causes de ce nouveau résultat du 
progrès de la richesse publique sont expliquées 
avec détail par les documents annexes au projet 
de règlement qui sera soumis aux délibérations 

Mes Chambres. 

Les dépenses ont ctc assez exactement renfer- 
mées dans leurs limiles primitives: en effet, le^ 
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annulations et les compléments de crédit ne déga- 
gent (}u une faible différence de 3 millions , qui 
est également justifiée, avec les développements 
nécessaires, dans les pièces produites à l'appui 
des comptes des Ministres. Les besoins extraordi- 
naires relatifs à l'expédition de la Morée, à Tac- 
croissement de l'effectif de Tarmée, au blocus 
d'Alger et à la station du Brésil, ont ajouté 
à cet exercice une dépense supplémentaire de 
50,51 2,000 francs qui a été couverte par un pré- 
lèvement sur le fonds de 4 millions de rentes af- 
fecté par la loi du 1 9 juin 1 828 à cette destination 
spéciale. 

SITUATION PRoyisoraE DE l'exercice 1829. 

L'exercice 1829 va recevoir de celui qui le 
précède une subvention de 4,768,000 fr. Ses re- 
cettes ont aussi excédé les prévisions législatives 
de 4 millions 165,000 fr. , quoiqu'elles aient été 
inférieures de 8,500,000 fr. à celles de l'année 
précédente, et que la rigueur de la saison der- 
nière ne leur ait pas permis de se maintenir au 
degré d'élévation qu'elles avaient atteint en 1828. 
Les augmentations et les diminutions de chaque 
impôt sont discutées dans les explications qui ac- 
compagnent la situation provisoire de ce budget. 

Quoique les dépenses de 1 829 ne puissent ctre 
entièrement soldées qu'à la fin de 1 8(i0 , les ser- 
vices en sont déjà accomplis, et leur exécution est 
assez bien constatée pour permettre d'en présen- 
ter les résult;its. Plusieurs compléments de crédits 
seront néc essaires poiu' les primes de douanes et 



SUR C'ADMflVTStTlATlOîl' DES FINANCKS. 333 

delà pêche maritime, pour les fom'rages, les 
vivres, le chautrage, etc. Mais ces excédants se- 
l-ont en môme temps compensés par des annula- 
tions probables qui réduiront le supplément défi- 
nitif à 5,880,000 fr. 

Celle opération ramènera le monlant des 

crédits ordinaires à la somme de. . . i 1 ,0^6,617,152 

Celui des recettes sera de 1,030,782,656 

Et il restera disponible une ressource de. 4,165,504 
*pour rcxrrcice 1830. ^ 

L'administration n'aui^a donc à solliciter au- 
cune nouvelle ressouFce pour déux budgets 
dont il est déjà possible de d?terminer l'événe- 
ment, et leur solde final apportera une nouvelle 
recette de 4,165,504 aux besoins de celui qui 
vi£nt de s'ouvrir. 

*• BUDGET ïDE L EXERCICE 1 830^* • ii' 

• ■■ - 

L'année 1 830 est à peine commencée ; ses pro- 
duits et ses dépenses ont été arrêtés par la loi du 
2 août 1829, qui a lait prévoir un excédant de* 
recettes de 6,947,000^. • -♦ ' ^ 
^ * Je n'ai pas encore obtenu des données suffi- 
santes pour être en mesure d'entretenir Votre 
Majesté des circonstances qui pourraient influer 
sar les résultats de cet exercice. *% 

Néanmoins, il sera difficile de réaliser cette 
année des recettes aussi abondantes que celles de 
828, qui ont été la base des évaluations de 1 83Ù,* 
et qui avaient dépassé toutes les rentrées précé- 
deiites. 

^tlSiP dois continuer l'exposé de 'notre situation 
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financicre en présentant le résumé des proposi- 
^ lions faites pour le budget de i 831 . |^ 

BUDGET DE l'eXERCICE 1 831 . 

C'est toujours par nos engagements antérieurs 
que doit s'ouvrir la nomenclature de nos charges, 
^ et nous aurons encore à supporter, en 1 831 , pour 
^ Taccomplisseraent de ces anciennes obligations , 
Une dépense de . 326,033,934 

* Savoir : 

i5p. 100 I63,8j)7,078 J 
4 1.. .. 1,029,237/ . 
4... . . 3,^4,950/ 206,431,409 
3 ..... 38,410,144) 

En viat^cr ^ 6,450,000 

En inté rêts de cautionnements 9,000,000 
f, 4 Idem de la dette flottanffe du 5 

* Trésor 6,000,000 

En pensions civiles , eqjpîésias- 
tiques et militaires 56,487,475 

Total.... 284,368,884^^ 

^ ' En amortissement de la dette 
' fondée 41,665,050 

Somme égale . , 326,033,934 

Les dotations consacrées à la liste civile, aux 
Chambres et à la Légion-dTBonneur, s'élèvent 
à.*.......... 36,664,000 

La digniti^ de la religion et les besoins du « 
clergé réclament. . . r 36,825,000 

Les cours et tribunaux , chargés par la dé- 
légation royale de maintenir partout le règne 
des lois et de la justice , demandent une allo- 
cation de 16,578,175 

Les besoins créés par les intérêts locaux des 
départements et de^ompiunes exigen^. ; . . . . 74,371,000 

.ifc.* . ^ 490,472,109 
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} Savoir : 

Dépenses fixes et variables des 
déparleraeiiis .... 48,351,431 ' 

Dito du cadastre. 6,000,000 j 

Dito de secours \ 56,171,000 

|)our grêle , incen- i 
aies, etc 1,819,569/ 

Dépenses ordinaires et exlraor- a"*!!"^ 
djnaires des communes 18,200,000 



Repn§. . 490,472,109 




Somme égale. . r. 74,371,000 % 

Il sera nécessaire d'àlTcctcr aux ponts et 
cLaussées . ^ . 41,000,000 

Et aux travaux publics . 3,470,000 

afin d'entreteoir autant que possible raisance 
générale par le développement du travail et des 
moyens de communications. * 

La portion des dépenses de la guerre et de ^ 
la marine, qui est relative à la solde et à l'en- ^ 
tretîcn de rcffeclif des troupes de tarre et de 

mer, sera de .\ 190,196,200 

Savoir: Guerre.:. 162,880,000/ 

Marine.. 27,316,20o| ^90,196,200^ 

Les relations diplomatiques de la France 

avec les puissances étrangères réclament 5,075,000 

Les frais de régie et de perception qui grc- 
\ eut encore les impôts , malgré des rédactions 

successives , sont de 57,421 ,910 

La défense de nos lignes de douanes sollicite 
en faveur du commerce et de l'industrie un 

créent de... ^ 23,835,998 

Ji'exploîtalioa du tabac et la vente des pou- 
dres occasionnent une dépense de . 25,483,000 

Le transport des dépêches coiife * 10,693,34^ 

Les non-valeurs et les restitutions réduisent ; 

les produits réels des contributions de... . . . 23,551, 883*- 

Les frais de trésorerie sont de 5,600, 000«J>; 

Enfin , nous avons réservé pour le matériel * 
des nombreux Services publics , pour les con- 
structions civiles et militaires, et pour toutes 

876,79.9,445? 



é • 



)6,386,165 

m 
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^ #41 /?^-^or^ 87Q,799,442 

Ils dépenses (ie l'atlministnilion p;nérale du ^ 

royaume , une somme de . . 106,386,155 

qui se répartit entre les ministères dans la pro- 
portion de leurs besoins. 

L'ensemble de nos charges de toute nature 

/ ^4?'^'^^ donc encore de(l) '.^^83, 185,597 

Si cette rapide analyse de nos dépenses a permis 
* à Votre Majesté de saisir le principal objet de cha- 

cune d'elles, leur utilité lui en sera mieux dé-^'- 

• ~~7 \ \ ', \ 

" (1) La dilTércnce quî existe entre ce résultat et celui dtt 
' budget de 1830 a pour motif les dépenses suivantes prove- 
nant, pour la plupart, de lois précédemment rendues, d*ainé- 

• * lioralîons sollicitées par divers intérêts publics , ou de me- 
, * sures d'ordre qui n'apportent aucune nouvelle charge à l'État ; 

Savoir î 

• ^ Second semestre du crédit eoj'ente de 4,800,000 l'r., dont 

• • • les fonds n'avaient été faits que pour six mois au budget de 

1830 (Loi du 19 juin 1828), 2,400,000 fr, } 

Dépenses du serv'ice rural des postes y non comprises au 
V • ' ' budget de 1830, et que doit couvrir rau«^ieii*ation prévue 

: dans les produits (Loi du 3 juin 1829) , 2,988,000 fr. ; ^ 

Intérêts, primes et amortissement dus pour les canaux 
^ • (Lois spéciales de 1821, 1822, 1825etl829), 1,160,000 fr. ; 
- ^ ^ Complément nécessaire pour les ^couragements accordés 

. par les lois et règlements à la |)éche de la morue et de la 
baleine, 600,000 fr. ; 

Réunion , pour ordre, au biidget de l'État d'une portion de 
la dépense des écoles militaires , quî se comffensc avec la Te- 
r»- celte des pensions payées par les familles, 460,000 fr. ; 

^ Remplacement à l'hôtèl des Invalides de la guerre , du 
^ * . produit de la retenue sur les pensions civiles et militaires, 

dont la suppression doit être proposée , 1,500,000 fr. ; 
. ' ""Suppléments en laveur des dours et tribunaux , de l'înstruc- 

tion primaire, des paroisses et succursales, des consulats, etc., 
t(mipensés g^cralement par les réductions obtenues siir 
iVuiii-es .^rTvIccfi. {Mémoire.) • 
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montrée par les justincatiôiis spéciales et les expli- 
cations étendues que chaque Ministre a fait an- 
nexer à ses propositions pour développer le 
système particulier de l'administration qui lui est 
confiée. J'ai fait tous mes efforts pour remplir 
cette partie importante de la tâche qui m'est ipi- 
posée de manière à ne laisser aucun doute sur la 
nécessité des allocations qua je réclame en faveur 
âj^ne administration dans laquelle j'ai voulu faire 
pénétrer tous les regards, afin d'en mieux dé- 
montrer les véritables exigences. 
« Les Ministres ont observé avec soin le régime 
de spécialité qui ouvre des crédits particuliers à 
chaque branche de leur sei'vice. Le vote âes Cham- 
bres, qui doit d'ailleurs s'éclairer par lés nombreux 
détails fournis à l'appui des différentes partiel de 
l'administration , *pourra ainsi ^e renfermer' dans 
les sections spéci^es proposées à la sanction de 
la loi, et ne point s'appliquer aux^chapitres et aux 
articles dont.elles se composeni de mai^ère à em- 
barrasser la marché déS délibérations en retar* 
der lej^'vésultats^t à aiTalblir la rfe^x)if!Sibilité cfe 
chaque ordonnafcej^i' en hii imposant des limites 
trçp (étroites. , ^ '\ t ^, J 

# Les recouvrements qui^dtit été réalisés pendant 
le dernier exerpice doivent ^rj|ir de l^s^ au?f éva^ 
luations des produits de 1881 * , * 

Leur montant s'est élevé à 970,213,158 fr. 
(éauf quelques modifications de détails). 070,213,158 * 

Nous y ajouterons : 

Les iioi^velles rentrées opérées î ^ 

sur les biens de l'ancien ^énat. . . 3,00O,00(V> ^ 7,000 ,000» 
*» Sur les domaines engagés 4,000,000 ; . 

- ^ ^ 077,213,1 ^t"" 

ir. • zz . 
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^ iîe/)ort; 977,213,15$ 

Le produit probub|e du service * 
rural des postei 2,078 ,000 1 

Et cchii delà subvention des ! 2,988,000 

cèinmunes. 910/X)0) , 

Les bénéBces réalisés pnr la caisse des dé- 
pôts et consignations 6,000,000 

' * ■ . ■ . 

Et nous obtiendrons ainsi une recette de. . . 986,201,158 

Dont le total comparé î^a masse de.s crédits, 983,185,597 
« Fait ressortir un eicccdnht disponible de. . . 3,015,5#1 ' 

^ COKCLUSION. > 

' . • * ' - * " * 

' Telle e»t, Sire , la véritable situation des char- 

ge's el des ressouixes de la France ; toutes siies 
dettes sur les anciens exercices sont ôu soldées ou 
couvertes par des moyens suffisants,, et ses bud- 
gets courants et futurs offrant des à présent des 
fonds libres et de grandes espérances d'améiiora- 

Le régbne d'ordre et d'économie qui s'est éta- 
hVi dans les diverses parties du service a déjà pro- 
duit de nombreuses épargnes qui ont allégé^ le » 
poids dç nos sacrilicjes ; et j^ai^la satisfaction 
\ jjjjd'avoir jpu mcîtitrêr ^|>\o^e Majesté que l'admi- ^ 

nistration des financés était entrée franchemeflt 
• • ' dans cette carrière , et qu'elle y avait déjà recueilli 
• plus de trente millions par des perfectionnements 
successifs dans les diflérentes branches de son tra- 
^ ""Tail. J'espère aussi avoir démontré, par les déve- 
loppements (jue je viens de présenter sur |e sys- 
^ ' ^ tème de nos contributions publiques , qu'il sera 
- V P*^^*»'^^^ incessamment d'en améliorer les tarifs'^ 
' et d'en obtenir des tributs non moins abpndanfs 

... • ■ 

• î . ' • ■ . • ' ; 
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et plus faciles a sup]>oi tA*. L'espéi clnce d'un nou- 
vel accroissement de nos reVtnus ne se change- 
t-elle pas en certitude, lorsque Ton suit les^proggès 
de cette augmentation rapide et soutenue cpn a» 
êleTé tios impots indirects de 212 millions pen- 
dant les quinze années de prospérité qui sont dues 
au retour de la paix et à la paternelle sollicitude 
de nos Rois ; et que ne devons-nous pas altendi-e 
de l'activité industrbuse d'une population dont 
les effort sont tous dirigés v^rs l'intérêt général ! 
♦ Nous pouvons retrancker aussi de nos dépenses 
les utiles économies que l'ordre et la simplifica- 

fWion du système administiatif nous permettraient 
de réaliser avec une sage lenteur et sans imh-e^ 
la bonne exécution des services. Nous verrons 
s'affaiblir chaque aûnée les charges temporaires 
que nous imposent encore la dette viagère, les 
pensions, les secours, les derai-soides des mili-' 4 
taires. Une épargne de plus de AO mdlioi^ nous 
est assurée ptr l'extioctioi^ graduelle de ces div^r»* / 
articles. Nous n'obtiendrons pas moins de la con-**^ 
version de nos rentes 5 pour 100 et des fonds 
que l'élévation des coâi's lèndrait disponibles^; 

*sur l'amortissement de notre dette fondée. Nous% 
avons enfin surmonté les circonstances les plus * 
diïïiCîles; notis sommes entièrement quittes de, 
todtes les obligations qu'elles avaient fait con- ^ 
tracter à la France , et nous sommes appelés à re-% ^ 
cevoir aujourd'hui le prix de tant d'elForts cL de 
persévéï-ance.V ^ 

Pour seconder lès hèureuseiî^mé^uenccs oes 
principes de justice et des règles d'administration 
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Majesté a reconnu qu'iP restait encore*à entre- 
prendre des travîrtix imporUuits, et propres à 
dâiiMeriun nouvel êssor aux forces productives 
jd*ragricukure , dîi *cômra^ce et de l'industrie. 
La^ros|îPriTc (Viin granîl peuple dépend p esque 
tl^u^ours dtîs moyens qui lui sont oiFerts poui- 
agrandir le cercle de ses relations , pour multi- 
plier Tek^produtts de son travail, et pour exciter 
à des consommations plus^bonddntes. Déjà cet 
^ptit actif qui anime en France toul^s-4es classes 
de la société cut'parv^ui à créer de iiotivellejip 
sources à la jichesse publique, et commence à 
répyindrè^s bienfaits d'i^ne aisanc^^éocrale daiii»^ 
^ifees lës iamillesvK^etle précieuse tendance doit 
êt|p constamîment soùteiyie et encouragée par la 
pfëvoj^pnce tfu Gouverncmej^t, et il^st son 
devoir dlbuvrir et d'aplanir les voies aux conti- 
nuelles' efttftprises qui coiil?ribuent à l'amoliora- 
lion tt^ toutes les conditions sociales. Il est pru- 
* défit, sajjs doute, d'cvilor les (fépe^es abusi\es ; 
mais il n est^pas moins sage de remplacer de sté- 
rile.s épai'gnes par dés emçlois (pii> doivent njug- * 
monter t( s ressoui^s dt^résor el celfcs des, par- 
^ticuliei-. * é 

^ Je ne (Tois dqijc pas que l'intéretti^i^eiitendu 
(les contribuables conseil le de rése#(ver exclusive- 
ment à (les dégrèvements d'impôts les imporbflhits ' 
/ésuIlMis (îf la réduction et Se Textinctiou de nos ♦ ^ 
dctl ii( i( ;ui( s, surJ^nf api'ès l'allé^ment de 9.2 
miilioits qui a déjà cîc accorde à Id piopriélé^j^et 
je pense (|u il s^ ra plus utile de les consacrer à la 
^ dotation, jnstpi'n présent i-op instiOisanlc, tic 

a; 0. ' V • '•*•< ••• •Tfy '■ - 
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(l'houorer la France. C'es*i' ainsi c|u'on^satisfeniit 
au besoiu chaque jour plus pressant de complAei* 
les établissements civtls et hydrauliques de jla 
marine , de fourmr h la défense de iio&frontici^es 
tous* les fonds nécessaires pour garantir la sécur 
l'ité et l'indépendance du p^iys; c'est ainsi qu'on 
pourrait appliquer à l'achèvement. de .nos routes 
et de rlbs canaux les subsides indispensables pour 
établir entre toutes les parties, de la France des*" 
communications faciles qui favorjseraient le tra- 
vail , ouvriraient dé nouveaux débouchés à ses . 
produits, et réaliseraient pour l'avenir toutes les 
espérances de la Restai\ration. Ces fertiles emplois 
^s ^argues di\es au crédit de rÊtal!*élèveraie|jt 
hos revenus dans un? proportion incalculable;, et 
nous procuj*eraient un ample ♦ dédommagement 
des sacrifices temporaires ^qWils^ noiis auraient 

. tkmandés. ^"^S ^ • ^ , 

Le tableau que je vienne mettre» sous les yeiix 
de Votre Maje^<^ j *P^i' lui exposer dans toiUes 
parties IsP'situation des finanoçs^de l*État , 

*pi*ésepbe que (fes^résultats |atisiaisai\ts suV passé, 
et plus favorables encore poIic l'avenir. Jamai§* 
auqiil^ P^PP^ recueilli des avantages plus pré- 

•<;^i^x et plus prompls que cenx ^ont la France a 
/îommeftcé if jouir depuis lej^etour dé ses souvej 
♦ rains légitimes ; jamî\js aucune nation n'a été ap- 
pelée de plus belles destinées que celles que 
p^pare encore la sol licitud% royale a In recon^ 
itàissancé publique. Tous les efforts se aéuniroiU' 
désormaisli ceUx du souverain pour conserver Ic6 

^ bienfails^l'un Gouvoi nemenl qui a fondé la pros- 
périté de> la Fnmcr:, (H (fui doit s.itisfairo • liaijue 
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jouir dâ\antage à ses nouveaux besoins et à ses plus 
chères espéra iK:es. * 

- Je suis avec le plus profond respect, Sire, de 
A^otre Majesté, Je très-bumble, très-obéissant et 
U*ès-dévoué serviteur et sujet. 

Le Ministre ^Secrétaire d'État des finances^ 

» CoMiK DE CHABRtL. 

Paris, te 15 mars 1830. * 
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Sire, mon prëQëcesseur m'a laissé le soin de 
rendre compte « yot»e Majesté des mesures qu'il 
a prises et de^ dispositions qu'il a préparées poul^ 
fortifier les contrôles établis auprès des comp- 
tables publics. Je dois,exposer les motifs et expii- 
(fier les conséquences des q^tes réglementaires et 
législatifs dont il nfa transmis la* suite et la resJ^ < 
ponsabilité. Je présenterai donc à Votre %ajesté 
— L ^ - ^ 



• (1) Ce rapport er«2es règlements i|ui l'accompaguen^ est • 

-Jl travail d'une commission nommée par M. le barau Louis^» 

et composée des membres suivaiîts^» ^ 

M. le marquis d'^uuiffret , président et rapporteui^ 
•|M. RiELLE, directeur du mouvement général des fonds; 
|M. Rodier, directeur de la com|ftabîlilé générale des fmaV 

ces ; M. Je comte d*Addiffret , directeur de la dettcT inscrite ; 
^ M. BoCQuET DE SAiNT-SiMorf , caissîcr central du Trésor; 

M. Delaire, directeur du contentieux ; M. Bailly, înspec- 

tcuir général des finances. 
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les tlëvoloppemeiits (jui me paraisséht nécessaires 
pour lui faire apprécier, dans toute leur étendue, 
les gai^anties qui doivent résulter de ces précau- 
tions. Je mets d'autant plus d'empressement à - 
m'acquitter de ce devoir, qu'il me fournit une 
occasion de faire connaître les nouveaux serviqes 
qui viennent d'être rendus par la longue cjpé- 
riepce de cet administrateur. - 

Au moment où le déficit de fane ien caissier ^^n^'^'^a^ 
Trésor a été consUté par une vérification appro-ificii^e l'an- 
londie, une commission spéciale fut appelée pâi' xr^^^^^^^^^ ^ 
ie Ministre à reconnaître les causes de çe détour- 
nement de fond^, et à ckercher les moyens d en . - 
prévenir le retour en procédant sans rclarcl .à 
la révision de tous les rouages du mécanisme dç9 
caisses intérieures, et à l'examen des dilférent^ * 
convoies exercés sur le maniement des deniers 

publics. * 
• M a été reconnu , dès le commencement île ces 
investigations, cpie ce déficit provenait fle F ii|exé- 
cution de la disposition des anciens règlements qui 
prescrit la délivrance de récépissés à talon et leuar . / 
visa, piir un contrôleur spécial, pour tous les .♦^ 
verstgmenU eliectiiég à la caisse centrale du Tij|- ^ " ; 
soi\ Une exception faite, en 181 à, h cette* liglé ./ - 
générale, pour les sommes Remises %n paiement, 
des emprunts, et dont l'elFçt avait. été maiiiteiMi • ^ 
depuis cette époque pour les recettes de mém(v 
nature , a rendu pos$ible une infidélité qui n'aurait 
jamais échappé a l'actiprides contrôles prescrits • 
si elle eut été complètement appliquée* ^ 
r Plusieurs autres procédés*, indiqués aprc^s l év^ % • ^ 
nemeiit^ auraient, p^t-élre supfWé ;vux moyen» * . 
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sagem^ït préparés par rordonnance royale du 
18 ii<^\embre 1 817, et des rapprochements bien 
suivis entre les résultats obtenus contradictoire- 
ment par les différentes branches du ministère qui 
concourent à l'exécution de chaque emprunt , 
ajjraient éveillé plus tôt l'attention sur les malver- 
sâtîpns de Tex-caissier central. Mais la liberté 
d'action de ce compuble si longtemps éprouvé 
av^it été considérée comme un utile moyen de 
^ ♦ ♦service pour le Trésor. 

' An moment où ^'ouvrirent en effet les pre- 
.% mièrès vq^es de ce crédit public dont nous avons 
' obteq» de si grands et de si prompts résultats , on . 
pensa qu'il ne fallait refuser aucune facilité pour 
-apcél^rer et pour simplifier les relations nouvelles 
* ^e la Banque, du commerce et des, capitalistes 

avec le Trésor, et on s'attacha moins à le proté- 
ger par la lenteur salutaire des formes de comp- 
tabilité, qu a imprimer un mouvement plus rapide 
^ ^ à ses rapports avec lé public. 

Cette erreur est devenue la source d'un notable- 
4 préjudice pour l'État; mai^ elle lui a procuré des 
. ayant^es qu'il serait ijijusteaujoui^d'hui demécon- 

^ n^ré entièrement. Une semi)lable considération 
tiendrait étre^ine excuse suffisante du passé :'on 
*néaiimôins la^ rappeler pour aO'ermir l'ad- 
. ^ ^ ifiinistratioti contre tçut abandon de ses contrôles, • 
^t))our la prémui^ir contre le danger de sacrifier 
la garantie deises règles d.'or4re aux convenances 
* ^ai'ticulièi es de ses débiteurs et de ses créanciers. 

^ffé les ^issî centrale n'a pu se former que par suite de la sus- 
rèccîte"^ ^"^*'^^ tempq^-aire et excejy.ipnnellc^es^^orma- 
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lités efxigées par les règlements pour ,toutes les 
recettes du caissier, mon prédécesseur a du cher- 
cher le moyen le plus propre ^ mettre la fortune 
publique a Tabri d'un semblable dommage, et il 
a été conduit à reconnaître qu'il était indispen- 
sable de rendre le contrôle des versements faits 
au Trésor si impérieusement obligatoire en toute 
circonstance, qu'il ne fiit au pouvoir de personne 
d'en suspendre, d'en modifier ou d'en atténuer les 
effets. 

Le décret du 4 janvier 1808, qui n'a point été 
inséré au Bulletiii des Lois , et qui n'a, dès lors , 
que le caractère (l'un règlement administratif, 'a 
dêtenniné pour la premièi^ fois la forme des récé- 
pissés à délivrer en échange des fonds remis à la 
caisse des recettes à Paris et chez les receveurs 
généraux et particuliers de finances, et a prescrit 
leur visa et la séparation de leurs talons, dans 
les vingt-quatre heures, par un contrôleur spécial. 
Ces dispositions salutaires ont été constamment 
' observées auprès des comptables des départements, 
et ont si puissamment contribué à préserver l'Éwat 
de toute perte sur leur gestion, quiil n'a pas été 
nécessairè, pendant le cours des^<îix-huit der- 
ijières années, de demander un séul crédit sup--' 
plémentaire pour couvrir une soustraction de 
fecettï? de ces préposés extérieurs. ^ f» 

Une ordonnance royale du 18 novembre 1817 
a rendu ce même mode applicable à tous lesVei;- 
sements faits à la caisse du Trésor royal , devenue, * * 
dès cette épocpe, le centre unique de tous les 
mouvement» de fonds (jui se partageaient précé- 
demment ^iUr^quati*e cais§es dilJçretites. Oh était 



,346 r UAPPOHT AU ROI . , 

ixmBi par^^enu à soumettre h. Taction de ee nouveau 
contrôle des opérations très-nombreuses et très- 
importantes. 'm ' 

Toutefois^ aucun <le ces deux actes réglemen-v^ 
taires n'est assez rigoureusement obligatoire, ni 
pour Tadministrateur, ni pour la partie versante; 
ces dispositions ne les lient pas assez étroitement 
Tun et l'autre, parce qu'elles ne sont pas émanées 
'ilu pouvoir législatif qui a seul le droit d'imposer 
un commandement absolu à l'administration et 
aux tiers, réciproquement intéressés à la régula- 
rité de chaque versement. 

• L'expérience ayant démontré l'utilité de ce con- 
trôle et les inconvénients de son inexécution, on 
ne peut plus différer aujourd'hui d'en soumetti^e 
le principe à la sanction de la loi , et d'eu étendi'e 
l'application à toutes les comptabilités publiques. 

•En conséquence, des articles de loi et d'ordon- 
nance ont été préparcs pour autoriser l'adminis- 
tration il ne reconnaître et à n'admettre, comme 
valables et libératoires, que les récépissés délivrés 
selon les formes et avec les précautions spéciale^ 
préalablem^il: déterminées par le législateui\ 
Cette mesuj^ de comptabilité se rattache trop 

^immédiatement à l'intérêt public poii^- f|ue le 
législateur puisse refuser de prêter l'appui direct 

♦de sa décision souveraine à l'administration, (fui 
a le plus l^esoin de se défendre contre toute dévia- 
tion'des règles conservatrices de l'ordre. Il est. a 
l» fois juste et convenable que'hi loi exige le con- 
cours des parties versa nies ]X)ur assufei' entiîu èr- 
îuent leur libération envers le Trésor, et, pour 
garantir en mêçï& temps les contrirhijii^jics ^Vk^r* 

■ ^ 
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méiues contre ks dissimula tioné^e recettes dont * 
les résultats retomberaient définitivement à leirf * 
charge. * 

On a jugé utile d'adopter des précautions ana- ' , 
logues et d'en étendre l'usage, en proposant d'as- / 
sujettir les versements faits sur les contributions * 
directes et indirectes de toute nature à la formalité 
d'une quittance détachée d'un journal à souche f 
afin de supplées, autant que possible, à la pré- ^ 
sence d'un contrôleur local , par le double témoi** ■ ^ ' 
gnagc ^'wi enregisti^ment contradictoire sui ' ' 

registre et sm^ la pièce qui en est séparée au moment ^ 
du paiement, et en présence de la partie versante. ^ ^ 

Les moyens d'exécution de ces dispositions nou- 
velles ont été préparés pour tous les services du 
minit»tère des finances. On a cri^ aussi devoir iaire 
l'application de ce dernier contrôle aux deàiers 
lies communes et établissements publics. Enfin , «"^ 
il a paru convenable de rendre encore plus obii- 
g^oires les dispositions déjà adoptées, pour sou- , » 
mettre les mandats et valeurs émis par le caissiei; 
et le payeur central du Trésor, à la formalité d'aifl 
talon et d'un visa préalable avant le paiement. . . 

Ces utiles procédés, pour lesquels il estnécçs- Vw!*" . 
saire dé réclamer la sanction impérieuse de la Igi ,** J 
sont déjà éprouvés par une longtie pratique , èt ^ • 
ne présentent aucune dilTicuftjé d'exécution. • 

^é^rès avoir vérifié la cause du déficit de l'ancien Be*isi(ftàdes / 
caissier du Trésor, et indiqué le moyen le plus 
sûr poui' prévenir les dissimulations et les détonr- conuolç. 
nements de recetteiî, il était indispensable d'exa- 
,miner, dans tous les de(Jrés de lew exécutif*, 
l'eiit)pée,1a sortie et la^ garde des valeurs de toute 
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aysi parvenu à soumettre à l'action de te nouveau 
contrôle des opérations très-nombreuses et trcs- 
impor tantes. . * 

^Toutefois , aucun <le ces deux actes réglemen- 
taires n'est assez rigoureusement obligatoire, ni 
pour radministrateur, ni pour la partie versante; 
ces dispositions ne les lient pas assez étroitement 
l'un et l'autre, parce qu'elles ne sont pas émanées 
du pouvoir législatif qui a seul le droit d'imposer 
lui commandement absolu à l'administration et 
aux tiers, réciproquement intéressés a la régula- 
l ité de chaque versement. 

• L'expérience ayant démontré l'utilité de ce con- 
trôle et (es inconvénients de son inexécution, ôn 
ne peut plus différer aujourd'hui d'en soumettre 
le principe à la sanction de la loi , et d'en étendre 
l'application à toutes les comptabilités publiques. 
En conséquence, des articles de loi et d'ordon- 
nance ont été préparés pour autoriser l'adminis- 
tration à ne reconnaître et à n'admettre, comme 
valables et libératoires , que les récépissés délivrés/ 
selon les formes et avec les précautions spéciale^ 
jiréalablemeni; déterminées par le législateui\ 
Cette mesure de comptabilité se rattâche trop 

iramédiatemeni à l'intérêt public poifi* que le 
législateur puisse refuser de prêter l'appui dire<^ 

•lie sa décision souveraine à l'administration, qui 
a le plus besoin de se défendrCTcpntre toute dévia- 
tion'des règles conservatrices de l'ordre. Il est. a. 
la fois juste et convenable que'fo loi exige le cow- 
cours des parties versantes jiour assui*ei- entLiu^-; 
ment leur Ubémtion envers leT#ésor, et^pour 
garantir en ■aççae temps les contril^i^j4es ef^-*- 
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mêmes contre les dissimulations de recettes dont 
les résultats retomberaient définitivement à leur . 
charge. 

On a jugé utile d'adopter des précautions ana- 
logues et d'en étendre Tusage, en proposant d'as- . ' 
sujettir les versements faits sur les contributions * 
directes et indirectes de toute nature à la formalité 
d'une quittance détachée d'un journal à souche f ' 
afin de supplées^ autant que possible , à la pré- 
sence d'un contrôleur local , par le double témoi- 
gnage jd'mi enregistrement contradictoire sur le 
registre et sui* la pièce qui en est séparée au moment 
du paiement y et en présence de la partie versante. ^ 

Les moyens d'exécution de ces dispositions nou^ ' 
velles ont été préparés pour tous les services du 
ministère des finances. On a cru aussi devoir faire* 
l'application de ce dernier contrôle aux deniers 
des communes et établissements publics. Enfin, « 
il a paru convenable de rendre encore plus^obiir- 
gatoires les dispositions déjà adoptées , pour sou- , 
mettre les mandats et valeurs émis par le caissier * 
et le payeur central du Trésor, à Ja formalité d'uiii 
talon et d'un visa préalable avant le paiement. 

Ces utiles procédés, pour lesquels il esfcnécçs- -w.*^ . 
saire de réclamer la sanction impérieuse de la loi 
sont déjà éprouvés par une longue pratique , et • 
ne présentent aucune difTicultc d'exécution. 

Après avoir vérilié la cause du déficit de l'ancien Mcvîsidiides 
cpissier du Trésor, et indicfué le moyen le plus 'jJ^V^^^^ 
sûr pour prévenir les dissimulations et les détoûr- (le conuôle. 
nements de recettes, il était indispensable d'exa- 
\miner, dans tous les degrés de leur exécution, 
l'éiitr^, la sprtic et Kx garde des vjjleurs de toute 
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nature y eii\}.re les mains des di'ï^fe prégosés^ntc- 
. rieurs du Trésor. En conséquence, môn prédé- 
cesseur a fait observer tous les mouvements des 
•contrôles matériels et locaux placés aaprès des 
\. agents qui ont le maniement et la responsabilité 
* des deniers, et il a voulu revoir toutes les com- 
binaisons de la surveillance administrative exercée 
par les directions du ministère plus spécialement 
; Ç chargées de régler et de suivre l'action des comp- 
** tables. 

Observatmns Cette marche, qui était naturellement ii^diquée 
m^sion (Ten- pnr l'objet principal de ce travail d'examen, a été 

ïhtmbred^ ^^^P*'^^ P*^* Commission d'aïquétc 

Députes. de la Chambre des Députés, qui s'est dirigée, par 
. V Içs mêmes votes, vers le but que le Ministre a 
V cherché à atteindre avec elle , en s'aidant de ses 
recherchés et de ses utiles «avertissements. •Les 
# points qu'elle a recommandées à l'administration 
ont donné lieu à des discussions approfoiftfieS , el 
«.^ tous les efforts. ont été dirigés de manière à ré- 
pondre aux idées d'ordre sur lésquelles elle ^npe- 
lait l'attention du Gouvernement daiisJes tenues 
ci-après de son rapport : f ^ ' 

. •* / (( La Chambre croira sans doute avec nous 
(f qff il serait bon que la commission créée par 
(r l'arrêté du Ministi^e des finances, du 2'2 février 



« -dernier, portait spécialement son attention sur 
* (( les dispositions suivantes : 
V « Rechercher des garanties contre, les. diyieçs 
«de détournement que peut rencontrer le lecou; 
u vremcnt des valeurs de portefeuille cpie le Tré- 
(( sor encaisse lui-même ; 

«.^rendre^j}es précautions çflicac/es. contre la 
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( facilité qu'a le caissier île disposer de tout ou' 
( partie des encaisses; ^ ' 

il Ordonner que les caisses et sous-^aisses soient 
(soumises à des vérifications plu* fréquentes, 
( dont les époques ne soientpas connues a l'avance; 
<■ et, pour ainsi dire, périodiques ; 

i( "Assujettir les pièc^ des dépenses, accpiittées 
( par le*caissier et le payeur central , à des con- 
( trôles^et des vérifications qui en prôuvëH'lt 
i l'existence et la régularité ; 

i( Rattacher la coraptabilité de la dette inscrite 
tÂ\ la direction du mouvement g^énéral des fondis 
( pag. 54|^, ou de la comptabilité «générale 
c ( Expo^ié) ^ ^ • * 4« 

« Soumettre à l'avenir la défivrance des ren4l^ 
( négociées à des formés telles , cru elles iijp puis- 
( sent être t:réées et transférées que contre la 
( preuve que le Trésor a été mis réellement en ' 
( possession (^es valeurs qu'elles doivent repr^^^ 

< seititer ; ^R'ê 
*(f Enfin régurai iser, compléter et étendre iîi ^ 
( puissaïKîe du contrôle de manière qu'il saisisse 
( toutes les opérations;, du Trésor sans •aucun 
( exception:*» ^ • * 

La- commission d'enquête ajoute encore^ 
qui l'a frappée je plus vivement, c'est la nécessite* * 
(ft lier daVJiTitage èntre elles toutes les divisions A 
tlu ministère, «t de ramener les chefs de servic^l^ ^ 
un centi'e commun. v 
• Ces*in(ïications, sarts ffe^clianger à la natnWP' 
dôs^travnux corameu' )\\\ rendu plus obliga-»^ 
•toiré une révisiijn nouvelle i l spéciale de cliacunvV 
d^,%er\i^Sv4jU dq* çoiili r»io.-j^,ii 
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•semble iiidispcnsnhle d'analyser ici chacune de^ 
* parties do cet ensemble d'administration et de 
. . comptabilité, et d'expliquer, dans leurs diverses 
' ^dispositions , les an^ê tes spéciaux et les ordres de 
service qui viennent de fixer avec précision les 
devoirs des divers agents d'exécution : je présen- 
terai donc successivement les motifs des change- 
ments dont l^rganisation actuelle % paini suscep- 
'tible. J'ajouterai, en même temps, qu'aucune 
modification nouvelle n'a été adoptée qu'après 
une discussion approfondie, et que, toutes les 
fois qu il se présentait quelque incertitude sur 
^une question , plusieurs délégués du^ Ministre ont 
reçu la mission spéciale de vérifiér les faits sur 
place, et d'en expliquer les conséquences dans 
des rapports particuliers,' dont les conclusions 
étaient débattues avant d'être approuvées. Enfin, 
toutes les opinions émises, toutes les remarques 
]^résentées et tous les résultats de *:es ^investiga- 
tions ont été consignés dans des procès-verbaux 
détaillés qui servent de développement et de pièce 
justificative aux propositions qui vous sont sou-' 
•ft mises, et aux mesures d'ordre intériem' qui ont 
jà été adoptées. if 
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iil et payeur principal.) 

t;ags*cèti'*^Les divers rcglemÉfftîfui ont été rendus , avant 
j tr^^u 'l R> depuis 18) 4, sur le service des caisses inté- 

SOI'. ■» ^ 

^ • -k*' • ^ rieures du Trésor, ont été soigneusement examî- 
• -Ji^l^s^ lét ils ont été jugés dans leur applicatiod^ux* 
be^||||^ gestion du caissier centi-ai^ soutuis.' 
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enx-n^én\es, dans tous leurs détails , à une des- 
cription circoïTstancic^e. Q'e§t à la suite de cette 
revision scrupuleuse que l'on est parvenu à s% 
rendre un compte exact de l'ëtat primitif de ce 
service, de sa situation présente, des modifica- 
tions qu^il.a successivement reçues, et dçs amé- 
liorations qu'il réclamait encore. » 

Il a été reconnu que l'ordonnance ^u -1'8 no- 
vembre 181 7, qui avait centralisé dans une seule 
caisse les nombreuses opéi^tions suivies autrefois 
séparéilient parla caisse des recettes, la caisse dçs 
dépenses , la caisse générale et la caisse de service, 
avait été l'un des progrès les plus importants de 
l'administration vers Tordre et l'économie. L'ef- 
fet de cette mesure a' été^e faire rentrer entière- 
ment dans le sein du TréSor, en conservant les 
procédés simples et rapides du commerce et de la 
Banque, le mouvement général des fonds de 
rEtat , exécuté jusqu'alors en dehors des foinmes 
rigoureuses de la comptabilité publicpie. 

La simplification des écritures et les nouveaux 
moyens de surveillance qui ont été le résultat de 
ce perfectionnement de notre système de compta- 
bilité, ont procuré des avantages notables pour le 
règlement des conditions et des frais du servjce 
de trésorerie , ainsi que pôur l'exactitude et^ la 
clarté des comptes. Mais il était impossible de 
réaliser tout à coup un aussi grand changement 
sans obéir encore , sur cpielques points , à l'em- 
pire des préventions cjui existaient alors dans le 
]^blic , cl^ez les comptables et au sein même du 
nïinistère des finances, soit contre la lenteur des 
formalités administratives, soit contre les exi- 



35^ n APPORT ^Al. KOI 

jrejjcesde la cour des comffle^s. On parvint cepeiv 
dant à satisfaire, autant que possibk, aux obli- 
gations nées de cç nouveau mode oe service, en 
coSstrvant avec soin toutes les précautions an té-, 
^ Heures , en les fortifiant dâvantage , et en y ajou- ^, 
, t^nt des^contrôles et des justifications plus sévères. 
• I^xpérience du passé semblait devoir offrir une # 
entièr>e sécurité contre des pertes cjui avaient été 
précédemment évitées, sou^ii régime moins 
rigoureux. Mais les moyens qui avaient si bien 
r^ssi avant que les chances tle^'la Bourse eus- 
sent éprouvé la fidélité defe comptables, devinrent 
iusuÛisants avec le développement de ce mar- 
ié, à mesure qu'il ofli'a^t plus d'appât à la eu- . 
dite. -, , ^ 

Le déficit du caissier* Mathéo exigea bientôt des 
mesures plus rassurantes que celles qui avaient^feë 
la suijtc de l'ordonnance du 18 novembre 1817; 
rSctiQH du contrôle spécial que cettç ordonnance 
avait créé se rapprocha davantage de la naissance 
et^du termt des opérations, et les suivit pliis im- 
médiatemenf (îons tous leurs àegrés. Cette dissi- 
mulation de recette avait*été pratiquée à l'aide 
d'un retard dàn§ les enregistrements des envois 
d^spèces faits au Trésî>r par les receveurs géné^ * 
ra^< : on ordonna* l'énvoï dirirt à la Bangue de ^ 
tout le numéraire que ce^ comptables avaient à 
transmettre a Paris, et on' restreignit l'importance * • 
habituelle des fonds en cais^e^ . ' * * . * 
L'administration, s'étant ainsi mise à rabi^<ile , 
ce genre de danger, espérait n'avoir plus à en r^ - ^ 
douter un autre, et pouvait sans doulç appréhcit • 
der de compromettre la bonriC exécutio;! de riçu- « 
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portant service des fonds par des précautions trop 
multipliées. 

Eclairé par uu événement récent qui n'admet 
phis aucune considération morale dans la pré- 
voyance administrative, et qui ne permet aucune 
restriction dans l'exercice rigoureux des contrôles, 
mon prédécesseur a pris , le 24 juin dernier , un 
arrêté qui détermine, dans tous ses détails, la 
marche du sei-vice de la caisse centrale du Trésor. 
L'exécution de ce règlement n'a apporté aucune 
gène ni aucune entrave dans les rapports du Tré- 
sor et des nombreuses parties qui ont des relations 
si variées avec ses comptoirs de recette et de paie- 
ment. Ces dispositions plus rigoureuses ont été 
exactement suivies sans amener aucun embarras 
ni aucun retard dans les différentes opérations du 
comptable. 

. Cet arrêté fixe le nombre et la nature des caisses 
secondaires; il établit entre elles la répartition du 
travail , et il en attribue la direction , la surveil- 
lance et la responsabilité au caissier central, sous 
toute réserve vis^-vis de ses délégués, et sauf son 
appel et son recours, s'il y a lieu, dans les formes 
suivies par tous les autres dépositaires de deniers 
publics. Cette responsabilité est maintenant ga- 
rantie par un cautionnement en numéraire de 
300,000 fr., en vertu d'une ordonnance royale 
du 27 mai dernier. 

Les relations de la caisse avec les diverses par- 
ties du ministère sont tracées dans cet arrêté de 
manière à ne plus laisser aucun doute sur les de- 
voirs réciproques du comptable et des autres chefs 
de service. 
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Toutes les entrées et toutes les sorties de va- 
leurs sont immédiateinent constatées par un con;^ 
trôleur placé auprès de chaque comptoir. On a 
cru même nécessaire d'introduire l'un de ces pré- 
posés dans l'intérieur de la sous-caisse centrale , 
et de lui faire suivre les mouvements de fonds 
qu'elle opère avec les autres sous-caisses, pendant 
le cours de la journée. On a voulu aussi que le 
contrôleur en chef fût dépositaire d'une seconde 
clef de la caisse principale; qu'il fût présent, le 
matin et le soir, à l'ouverture et à la fermeture 
des cofïres, et cpi'il reconnût et certifiât par sa 
signature l'exactitude des soldes matériels , au 
commencement et à la fin de chaque journée. Il a 
été en même temps arrêté que ces soldes ne de- 
vaient se composer que de valeurs actives, et que 
toute exception à cette règle serait à l'instant 
même signalée par le contrôle à l'attention du Mi- 
nistre. 

De même que tous les récépissés et reconnais- 
sances seront désormais soumis, sans exception 
au visa du contrôle , au moment du versement , 
chaque pièce de dépense sera également visée et 
frappée d'un timbre, au moment de la remisé des 
fonds à la partie prenante. 

Enfin, on a rappelé par un article formel que , 
indépendamment de la vérification faite chaque 
soir par le contrôleur en chef, des vérifications 
partielles ou générales devaient être opérées fré- 
quemment et a des époques indéterminées. 

11 a été ainsi satisfait aux vœux exprimés par la 
commission d'enquête, sur la trop grande facilite 
laissée précédemment au caissier du Trésor pour 
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disposer de son encaisse, sur la nécessité de sou- 
mettre ses paiements à une vérification plus 
prompte, et sur l'utilité de faire souvent et ino- 
pmëment inspecter les diverses parties de sa res- 
tion. " 

Il reste a examiner plusieurs autres objets pour 
lesquels des explications particulières sont indis- 
pensables. 

Le premier point est relatif aux effets de por^- 
feudle : il a été réglé qu'à leur arrivée, ces va- 
leurs seraient contrôlées, au moment de l'ouvep- 
ture des paquets , par les avis préalables d'envoi 
donnés au directeur du mouvement général des 
fonds, et par les bordereaux de chargement de la 
poste. Quant à lem^ sortie, si elle s'effectue avant 
l'échéance, pour les escomptes, ou pom- les ren- 
vois aux receveurs généraux, elle ne doit avoir 
lieu qu'en vertu d'ordres précis de l'administra- 
tion et dont l'exécution est surveillée par le con- 
tnile; si les effets sont recouvrés à l'écliéance par 
les soins directs du caissier, ils entrent, le jour 
même de leur mise en recouvrement, dans le solde 
numéraire du sous-caissier des recettes en es|r 
pèces, qui s'en charge au moment où le porte- 
feuille s'en dessaisit. Ce double mouvement est en 
outre constaté^^par le contrôle. Ces précautiorts 
ont paru suffisantes pour éviter tout détournement 
et tout abus de ces'val^urs à tenue. 

Maintenant il se présente une autre question 
qui se lie aux détails pllcédents, et qui a occupé 
aussi l'attention de |a commission 4'enquéte : ell^ 
coYîsiste à savoir s'il es^ convenable de réclamer 
xl€^ cautionnements des souii-caissiers ^es gai^ 
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cons de recette. Les considérations suivantes ont 
fixé la décision du Ministre des fmances. 

Les sous-caissiers ne sont pas comptables directs 
du Trésor, ni de la cour des comptes; ils sont les 
agents d'exécution du caissier central , et n opèrent 
qu'en son nom et sous sa responsabilité. Ce serait 
affaiblir cette principale garantie , ce serait porter 
atteinte à Taulorité de ce comptable unitpie, que 
d'exiger un gage direct de ses subordonnés pour 
des actes auxquels ils ne participent qu'en vertu 
de la délégation de ce chef de service, qui a seul 
reçu de l'administration une mission officielle, et 
qui est tenu de lui en répondre personnellement 
rt"Vdans toutes ses parties. " 

Ces motifs généraux se fortifient encore de cette 
circonstance particulière, que les sous-caissiers 
n'ont pas la manutention réelle des espèces, et 
que les comptoirs ne restent jamais dépositaires 
d'aucune somme , puisqu\H la fin de chaque jour- 
née, et plus souvent encore suivant la volonté du 
caissier central , ils se dessaisissent des fonds qui 
n'ont été confiés que momentanément à leur 

garde. 4|#^ 

Les garçons de recette, qui ont en ciï'et le ma- 
niement des valeurs, ne les conservent que très- 
de temps entre leurs mains; Jes garanties que 
l'on pourrait leur demander,, d'après leurs ap- 
pointements actuels et lem^ position ordinaire de 
fortuae , ne pourraient pas être proportionnées a 
l'importance des fonds qui sont temporairement à 
leur disposition; enfin, en admettant une infidé- 
lité, le Trésor ne pourrait exijer de ces subor- 
, donnés qii'-une garantie insuffi«hite ({ui lui 
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serait une augmentatiou rëelle de traitements en > 
faveur de ceux qu il aurait grevés de la charge oné- 
reuse d'un cautionnement illusoire. 

Après avoir distribué toute l'exécution des dif- 
férents services de la caisse centrale entre les 
sous-caissiers , sans en réserver aucune partie à 
l'action personnelle du caissier central , on s'est 
demandé s'il était convenable de lui défendre ex- 
pressément, et par un article formel , toute parti- 
cipation directe dans les opérations matérielles de 
l'entrée et de la sortie des fonds. Une semblable 
interdiction a paru dépasser les bornes d'une pru- 
dence éclairée, et blesser à l'égard du comptable 
les règles de la justice : l'entière indépendance que 
réclame l'exercice de sa sm-veillance continuelle 
sui^ un service aussi important, soit dans son 
propre intérêt, soiÉ dans celui de l'adminisÇa- 
tion , se trouverait gravement atteinte par la ri- 
gueur de cette mesure ; la ponctualité du service 
pourrait cjuclquefois en souli'rir par suite des ab- 
sences inévitables de certains agents dont le rena- 
placement alarmerait sa confiance, s'il ne conser- 
vait pas la faculté d'y pourvoir par lui-même ; 
enfin lorsque c'est lui seul que l'administration ' 
reconnaît dans la gestion de chacun de ses subor- 
donnés, pourrait-elle s'opposer avec équité à ce . 
qu'il prît l'initiative de l'exécution, dans les occa- 
sions où cette exception est commandée par des 
motifs d'urgence qui se rattachent à sa responsa- 
bilité ou à l'exactitude du travail? D'ailleurs, les 
dangers qui auraient pu résulter autrefois de cette?^ 
liberté d'action laissée au caissier du Trésor, ne 
se trouvent-ils pas prévus et écartés par l'intçrven- 
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tion constante du contrôle , et par les dispositions 
qui rendront obligatoires , pour le Trésor et pour 
les parties , le visa immédiat des pièces de recette 
et dé dépense , et enfin par celles qui ont renfermé 
dans leur véritable sphère tous les mouvements de 
ce grand comptable ? 
I • L'émission des bons royaux a été Fobjet de la 
plus sérieuse attention. Il a été reconnu que les 
versements faits par les particuliers poui* obte- 
nir ces valeurs, ne présentaient pas un caractère 
distinct de ceux qui sont eflectués à tout autre 
titre : que ces versements sont saisis par le con- 
trôle, au moment même où ils sont opérés, au 
moyen du visa qui est apposé sur les récépissés et 
de la séparation immédiate de leurs talons; que, 
^ si les bons délivrés en échange de ces récépissés 
^ prennent un autre caractère , lors de leur émis- 
^^ 'sion, ils sont entourés des garanties cjui doivent 
accompagner des engagements d'une nature aussi 
importante, puisque avant la consommation de 
leur échange et avant leur délivrance , le contrô- 
leur est tenu d'en vérifier la confoi'mité, non- 
seulement avec la pièce justificative de la recette, 
mais encore avec la recette matérielle, de les vi- 
ser, d'en détacher le talon , et de les frapper d'un 
^ timbre sec. 

11. est nécessaire d'ajouter, en terminant le 
ti'avail relatif à la caisse centrale, que mon pré- 
.décesseur a fait revoir avec soin tous les procédés 
- à. suivre pour les emprunts de l'État. Ceux qui 
*ont été contractés par le ministère de l'intérieur, 
pour les canaux et autres travaux extraordinaires, 
et dont le caissier du Trésor échange les titres. 
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oui donné lieu à plusieurs rectifications de , détail 
c[ui garantiront davantage pour l'avenir la régu- 
larité de ce service spécial. 

Les emprunts négociés en rentes ont été soumis ^ 
à l'empire des principes et des règles tracés dans 
l'arrêté que nous venons d'analyser, et dans ceux 
que nous allons examiner à sa suite. Aucune dis- 
simulation de recette ne pourra plus menacer le 
Trésor sur cette nature d'opérations, soit que les 
versements des parties s'opèrent par anticipation , 
,^ou à l'échéance des lermes des traités; et pour 
' donner à cet égard une plus grande sécurité, un 
arrêté spécial, rendu le 4 août 1832, a prévu et 
,.réglé tous les détails d'exécution et de contrôle de 
la rentrée des fonds et de l'émission des rentes du 
dernier emprunt. ^ 

Après la réforme des comptables d'ordre et la ^l^^vcur^,^^:; 
suppression des quatre payeurs généraux, qui se^J,, 
partageaient autrefois le service et la comptabilité 
des dépenses du Trésor, l'acquittement des ordon- . 
nances à Paris avait été confié à deux payeurs 
principaux , et la vérification de tous les acquits 
avait été attribuée a un directeur des dépenses : 
ces premières simplifications, consacrées par une 
ordonnance du 18 novembre 1817, avaient déjà . 
considérablement réduit les frais et le travail de 

l'administration. 

Une ordonnance du 27 décembre 1 823 a com- 
plété ces "économies et ces premières améliorations 
du mécanisme des caisses et du système des ecri- • 
tares, en rattachant le contrôle des résultats et 
^ des pièces justificatives à la comptabilité générale . 

d€s 4inaiices, et en chargeant un payeur unique 
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de tout le service matériel des paiements à faire 
à Paris. 

Ces notables changements, exécutés à diffé- 
rentes reprises , sur la distribution du travail et 
sur l'organisation administrative, avaient laissé 
quelques points incertains dans la marche actuelle 
des opéi^ations du nouveau comptable et dans ses 
rapports avec les autres parties de l'administra- 
tion. Chacun des procédés suivis par le payeur 
central du Trésor a été discuté , et il a été ensuite 
rendu un arrêté qui règle définitivement la nature <w 
de ses fonctions et sa véritable situation dans le 
ministère. Ces dispositions , qui ont été prises le 
25 juillet dernier, ont été soumises à une épreuve 
de plusieurs mois , et ne présentent aucune diffi- 
culté d'exécution. 

Par cet arrêté se trouvent confirmés , à l'égard 
de ce comptable, les règles et les principes de * 
responsabilité qui sont applicables à tous les pré- 
posés du Trésor ; il est placé vis-à-vis des dilïé- 
rentes directions des finances dans une position 
absolument semblable à celle des payeurs exté- 
rieurs, pour les obligations de son service, la 
forme de ses écritures et de ses comptes , et pour . 
les renseignements qu'il est tenu de fournir pério- 
diquement aux divisions administratives, et aux 
divers ordonnateurs qui ont avec lui des relations 
habituelles. 

Les mandats h talon qu'il est autorisé à délivrer 
sur le caissier du Trésor, au profit des paa^ties 
prenantes , ne seront désoimais payables par ce • 
dernier comptable qu'après avoir été revêtus du 
visa d'un contrôleur spécial placé auprès de cJia- 
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que bureau de paiement, et qui est chargé, dtfhs 
riiîtérét de l'administration, de vérifier et de con- 
stater l'existence régulière des ordonnances et des 
titres justificatifs des droits de chaque créancier, 
avant de détacher le talon et de remplir la for- 
malité préalable de ce visa , qui peut seule rendis 
le mandat valable et définitivement exigible. 

Ce mode de contrôle, précédemment exercé 
par le payeur lui-même, dans l'intérêt de sa 
propre responsabilité, a été fortifié et complété 
dans tous ses détails d'exécution, au moment où 
il a été reconnu nécessaire d'en restituer la ga- 
rantie a l'administration. Son adoption aura pour 
effet de prévenir toute sortie de fonds qui ne se- 
rait pas applicable à l'extinction d'une dette de 
l'État matériellement démontrée et contradictoi- 
rement reconnue, par la double vérification d'un 
payeur responsable et d'un agent administratif 
dont le contrôle s'exerce, avant le paiement, sur 
le mandat de l'ordonnateur, sur les titres du 
créancier et sur la gestion du comptable. 

Les nouveaux gages de sécurité que cette me^ 
sure doit offrir, pour la régularité da service, 
on|; paru suffisants pour dispenser le payeur cen-'' 
tral de l'obligation imposée aux préposés des dépar- 
tements, d'envoyer chaque mois toutes les pièces 
de dépense à la comptabilité générale des finances. 
La surveillance administrative qui doit s'exécuter, 
à l'avenir, au moment même de la remise des 
fonds entre les mains des parties prenantes , sur 
des pièces valablement reconnues et admises , a 
semblé assez rassurante pour ne point réclamer* 
le travail considérable et dispendieux cju'occa- 
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si<JRiierait un second examen de chaque opération 
et de chaque pièce justificative. On a satisfait 
d'ailleurs à toutes les exigences de l'ordre et au 
maintien de l'uniformité des méthodes , en assu- 
jettissant le payeur central a des vérifications 
partielles d'inspecteurs, qui pourront éclairer le 
Ministre, toutes les fois qu'il le jugera convenable, 
sur l'exactitude apportée par le comptable dans 
l'exécution des règlements généraux relatifs aux 
formes de la comptabilité et à la nature des justi- 
fications prescrites par l'ordonnance du 14 sej>- 
terabre 1822. 

CONTRÔLES MATÉRIELS PRES DES CAISSES INTERIEURES 

DU TRÉSOR. 

Le contrôle immédiat et permanent de toutes 
les recettes, dépenses, conversions de valeui^ et 
opérations de banques exécutées à Paris par les 
caisses centrales du Trésor, n'a été établi que 
depuis l'ordonnance du 18 novembre .1817. 

Avant l'année 1818, les mouvements de fonds 
les plus importants et les plus nombreux n'étaient 
point justifiés a la cour des comptes , et n'en- 
traient pas dans les écritures centrales du minis- 
tère; tous les résultats du service de trésorerie 
étaient constatés par les formes commerciales 
suivies dans un établissement particulier placé 
auprès des anciennes caisses du Trésor public; 
des vérifications fréquentes, des situations jour- 
nalières et contradictoires étaient les seuls moyens 
* de surveillance des administrateurs de cette ban- 
que de l'État. 
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^jA^lais, au moment où la loi du 25 mars 1817 
agrandi les devoirs du ministère des l'inances 
et posé les bases de la comptabilité publique, on 
sentit la nécessite de rassembler, dans les mains 
d'un seul caissier, la gestion trop compliquée des 
quatre comptables précédents, de livrer la totalité 
de leurs opérations au jugement de la cour des 
comptes, de les comprendre toutes, sans retard 
et sans exception sur le grand-livre de la comp- 
tabilité générale, et de les exposer, avec fidélité, 
dans les comptes annuels présentés aux Chambres. 

Cette centralisation des fonds dans les mains 
d'un seul agent responsable envers l'administra- 
tion et justiciable de la cour, devait conduire à 
l'institution de contrôles plus sévères et plus 
prompts que ceux qui avaient été antérieurement 
pratiqués sur les divers préposés entre lesquels 
se trouvaient réparties les nombreuses attribu- 
tions réunies sur un comptable unique. On créa 
donc un contrôlem^ spécial auprès de la caisse 
centrale , et on le chargea de constater, par son 
visa préalable et par ses enregistrements suc- 
cessifs, tous les faits qui engageaient ou dégageaient 
la responsabilité du nouveau caissier. 

^Le mécanisme de ce contrôle local reçut sa 
première organisation d'un arrêté du 21 no- 
vembre 1817, mais, quoiqu'on eût ajouté aux 
précautions antérieures des formes encore plus 
rigoureuses, ce nouveau mode de surveillance ne 
fut pas exempt des imperfections que l'expéi ience 
pouvait seule révéler. Les améliorations qu'il a 
successivement reçues ont déjà été rappelées. Il 
me paraît devoir se chmgléler p^' les dispositions 
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iVmi arrêté pris le 24 juin dernier, et tîont-robjeL' 
est de consacrer les anciens et les nouveaux pi*o- 
cédcs destines à contrôler les mouvements de fonds 
de toute nature de la caisse centrale. 

11 a été jugé indispensable de placer un préposé 
du conti^ôle auprès de chaque comptoir de la 
caisse du Trésor, et même d'en faire pénétrer un 
dans l'intérieur de la sous-caisse centrale. Aucune 
entrée, aucune sortie de fonds, aucune conver- 
sion , aucun échange de valeurs , ne devront plus 

.s'opérer pour quelque motif que ce soit, qu'avec 
le visa et l'enregistrement préalables de ce délé- 
gué de l'administration. Le caissier du Trésor 
et chacun de ses agents ne pourront plus exécuter 
une seule opération que sous les yeux d'un témoin 

' contradicteur. On a déterminé avec précision la 
place et les devoirs de ces divers contrôleurs au- 
près des huit comptoirs qu'ils sont tenus de sur- 
veiller, sans interruption , depuis l'ouverture 
jusqu'à la clôture des caisses; enfin, pour éviter 
toute incertitude sur les formalités à remplir dans 
les différents cas qui doivent se présenter, un 
règlement général , annexé à l'arrêté d'organisa- 
tion , trace avec détail la marche à suivre dans 

• tous les degrés de l'exécution de chaque fait par- 
ticulier. , . . 

Ainsi cpie l'a déjà expliqué le chapitre précé- 
dent, il a semblé nécessaire de compléter le con- 
trôle des caisses du Trésor en y rattachant celui 
<|ui doit être exercé sur le payeur central, par des 
çlispositions qui ont été adoptées le 20 mai der- 
nier, et qui ont eu pour effet de répartir onze 
contrôleurs spéciaux entre les trois bureaux char- 
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pës d acquitter les ordonnances des Ministres et 
les huit bureaux de paiement de la dette publitjue. 
Les développements déjà présentés démontrent 
suffisamment l'utilité de Tintervenlion de ces 
agents pour mettre l'administration k Tâbri de 
tout emploi irrégulier des deniers publics, par le 
visa et lenregistrement préalables qu'ils sont tenus 
d'exécuter, pour chaque paiement , après examen 
^des mandats a talon du comptable, des ordon- 
nances ministérielles , et des pièces destinées à 
.justifier les droits des créanciers de l'État. 
^ A l'aide de ces moyens rapides et matériels do ' 
contrôle, l'administration pai-viendra à assurer la 
régularité de tous les actes de la gestion de ces 
deux grands comptables , et elle procurera la ga- 
rantie qui importe le plus à la fortune publique, 
en rendant impossible , pour l'avenir, toute dis- 
simulation de recette et toute fausse déclaration 
de dépense. En effet, les opérations de chaque 
journée sont saisies, au fur et à mesure de leur 
exécution , par une surveillance permanente et 
locale qui ne laissera plus aucune chance à Ter- 
^i^ur et îi la fraude. 
' Afin de fortifier encore ces premières précau- 
tions par la combinaison et le rapprochement de 
leurs nombreux résultats , un contrôleur en clîef , 
, placé il la téte de ce service spécial , est chargé de 
diriger l'action régulière et unifonnc des contrô-' 
* leurs délégués par lui , dans les diUérents postes 
où leur surveillance doit s'exercer, et de recueil- . 
lir, à la lin de chacpie séance, leurs feuilles d'e^ 
reffi^tremeiit et les talons qu'ils ont dcUichés âes 
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récépissés et autres valeurs émises par le caissier 

du Trésor et le payeur central. 

Le résumé de ces divers documents et des piè- 
ces qui y sont annexées , lui fait connaître exac- 
tement, avant la clôture journalière de la caisse 
centrale, la totalité des mouvements opérés en 
recette et en dépense par les caisses subordon- 
nées, et lui indique avec certitude le solde qu'il 
doit trouver entre les mains du caissier central , 
au moment même ovi il va procéder à la recon- 
naissance matérielle des espèces. ^ 
Il est également en mesure de s'assurer, par 1î^ 
réunion de ces pièces au point central où il est 
placé, de l'exactitude des opérations journalières 
elFectuées par le payeur, en récapitulant les feuilles 
et les talons de mandats qui lui sont remis , avant 
quatre heures, par les sous-contrôleurs, et en 
comparant leur total général avec le récépissé 
sousci'it, au nom du caissier central, pour lo 
montant de tous les fonds remis aux créanciers. 
Enfin le contrôleur en chef ne doit viser ce récé- 
pissé cumulatif qu'api ès avoir reconnu son en- 
tière confoi mité avec le montant des sommes par-, 
tielles indicpiées sur les relevés et dans les talons 
'qu'il a reçus de ses onze contrôloni-s pnrticuliers. 
L'échange de tous les mandats acquittés contré ce 
litre unique de décharge ne se consomme, entre^ 
Ae caissier et le payeur, qu'après que l'identité des , 
Remises de l'un et des eniph^is de i'aulre a été cou-* 
iirmée et rccoiniue par ce dernier rapproclic- 



ment. 



Miusi, tous les Wits do la gestion d^ c<v< deux 
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comptables sont suivis et contrôlés pendant le 
cours de leur exécution , et la situation réelle de 
chacun de ces principaux agents est authentique- 
ment fixée à la fin de chacjue journée. 

Il a été reconnu, après une discussion appro- 
fondie de la nature et du but du contrôle des 
caisses centrales du Trésor, que si ce travail ren- 
trait en principe dans les attributions de la di- 
rection du ministère qui est le plus spécialement 
appelé à vérifier et surveiller la gestion des comp- 
tables, il était convenable de ne point faire peser 
sur le chef de la comptabilité générale des finances 
la responsabilité d'une surveillance locale (ju'il ne 
peut pas exercer lui-même ; on a pensé qu'il était 
juste et utile que la personne chargée de diriger 
cet important contrôle reçût sa mission du Mi- 
nistre seul, et en répondît, sans intermédiaiî^ , 
au chef de l'administration ; que ses devoirs de- 
viendraient alors plus impérieux; que sa solli- 
citude serait entretenue par un sentiment plus 
profond des obligations directes qu'il aurait à. 
remplir. En conséquence, il a été décidé que le' 
Ministre choisirait et placerait lui-même cet agent 
administratif auprès des caisses intérieures du 
Trésor. Mais on a reconnu en même temps qu il| 
pourrait y avoir des inconvénients, pour la ré- 
gularité et l'exactitude du service, à borner la 
mission de ce contrôleur en chef a un exercice 
annuel et alternatif; et que la continuité d'action* 
était ici une condition essentielle du maintien des 
' règles tracées et du perfectionnement de leur apr 
plicatiou. L'habitude seule doit faciliter et assurer 
chaque jour davantage les bons résultats de ce.. 
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mécanisme de contrôles matériels. Il a été enfin 
' statué qu'il ne fallait pas, pour cet emploi, cir- 
conscrire le choix du Ministre dans le personnel 
de l'inspection des finances, qui, d'ailleurs, n'est 
^int ordinairement appelé à remplir des fonc- 
; tions sédentaires. Cette modification à l'art. 8 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1817 est soumise à 
la sanction de Votre Majesté. 

On a cru nécessaire de lier étroitement l'action 
journalière du contrôleur en chef, dans tous les 
détails d'exécution , par un règlement particulier 
qui fixe chacun de ses mouvements, et qui doit 
rester invariable dans ses dispositions comme dans 
• son application , jusqu'à ce qu'une modification 
nouvelle, concertée entre le contrôleur et les di- 
rections compétentes, ait été consacrée par une 
approbation expresse du Ministre. On est ainsi 
parvenu h éviter toute déviation des règles pres- 
, crites , et toute aberration abusive dans le système 
de surveillance établi. Enfin on a maintenu l'obli- 
gation, pour le contrôleur en chef, de remetti-e 
au Ministre une situation journalière des caisses , 
et de fournir à toutes les directions administratives 
les renseignements et résultats qui pourraient être 
ipiécessaires a la suite de leurs Uavaux. 

|»IVTROLES DES COMPTABLES ET DES DEPOSITAIRES DE • 
TITRE3 DANS LES DIRECTIONS DU MINISTERE. 

Après îivoir achevé la révision de l'organisation 
j(Jes caisses intérieures du Trésor et des contrôles 
matériels institués auprès d'elles, il convient en- 
core c^xaminer Içs diverses parties de l'adminis- 
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tratioïffies finances qui sont c'fergëes de créer, 
de recevoir, de remettre et de conserver des va- 
leurs ou des titres de créances. • * 

L'arrêté qui a posé les Ixises du contrôle dîbs Contrôle' 
débets et créances litigieuses a recouvrer à la di- 
ligence de l'agence judiciaire, avait été rendu le gieuses <lu 
» Ah décembre 182G. Les dispositions plus étendues 
qui ont été adoptées par mon prédécesseur ont 
pour objet de préciser davantage les principes c{ui 
doivent régir cette partie du service, d'en déve- 
lopper l'application, et de préparer plusiem's 
nouvelles mesures d'ordre indiquées par l'expé- 
rience. 

.\. Un projet d'ordonnance royale , que je présente 
à l'approbation de Votre Majesté, fixe, d'une ma- 
nière cerUiiné et explicite, la responsabilité des 
comptables chargés de la perception d'un rôle ou . 
de touf autre titre de recette; il indique ensuite 
les fomialités qui peuvent seules assuAr la dé- 
charge régulière de ces préposés et détermine en 
principe les cas où ils deviennent personnelle- ♦ 
ment débiteurs de l'État, et où ils doivent éXxG 
immédiatement soumis aux poursuites du Trésor. 
Cette dernière partie a fait la matière d'un arrêté 
ministériel destiné à tifacer la limite qui sépareja 
g^tion courante de chaque receveur de sa situa- 
tfoii de comptable en débet , et à fixer le point où 
doit cesser l'intervention- du directeur de chaque 
semce particulier et commencer l'action de l'a-v 

j gent judiciaire.^ • 
ÎLà'- comptabilité' générale est tenue d'ass&rer 
Teffet de cette règle (l'ordre, en mettant la direc-* 
itioii du confentieux -en ,p6sscsf?foil de? résiillau^ 
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qui lui appartiennent , au moment même où les 
écritures officielles des comptables ont révélé 
Texistcnce des débets. La comptabilité des linan- 
ces établit ainsi , par ses propres moyens , cette 
partie de l'actif litigieux du Trésor, et reçoit suc- 
cessivement des ministères et administrations pu- 
bliques la notification des diverses créances dont 
le recouvrement doit être poursuivi par les soins 
du directeur du contentieux. Elle est, dès lors, à 
même de dresser le rôle général des titres de 
créances remis à ce chef de service; elle a en ou- 
tre une connaissance directe et entière des verse- 
ments faits par les débiteurs dans toutes les caisses 
du Trésor ; elle reçoit aussi l'avis périodique des 
changements que la marche des liquidations fait 
éprouver au chiffre primitif des créances, et enfin 
le secrétariat général lui adresse les ampliations 
de toutes les déclarations de caducité régulière- 
ment prononcées qui réduisent les sommes à re- 
couvrer. Ainsi cette direction se trouve en état 
de suivre , depuis l'origine jusqu'à son terme , le 
sort de toutes les créances litigieuses dont elle dé- 
bite et crédite successivement l'agence judiciaire 
du Trésor, sur des titres certains et réguliers. 
Aucun accroissement, aucune diminution de cette 
partie de l'actif ne peuvent échapper au contrôle 
qu'elle exerce , et les situations qu'elle établit h 
toutes les époques offrent des résultats complets 
dont le rapprochement , avec ceux que présentent 
les livres de la direction du contentieux, donne 
une entière sécurité à l'administration. Chaque 
mois , les mouvements et les soldes de ces débets 
sont 4Constatés contradictoireraeot çntré les deux 



SUR LES COJVTROLES DES DENIERS PUBLICS. 

directions. Ces comparaisons démontrent la régu- 
larité constante des écritmes et des contrôles ré- 
ciproquement suivis; à la fin de l'année, un état 
général , dressé par la direction du contentieux et 
vérifié sur pièces par la commission formée en 
exécution de Tordonnance du 10 décembre 1 823, 
présente par article Taclif à recouvrer au jan- 
vier, les augmentations et les diminutions surve- 
nues pendant l'année et les restes à recouvrer au 
31 décembre, avec la distinction des créances 
bonnes, douteuses et irrécouvrables. Ces rensei- 
gnements administratifs , dont l'extrait est publié 
^dans le compte général des finances , sont accom- 
pagnés de développements et d'explications détail- 
lées sur les motifs de chacune des appréciations , 
et peuvent se démontrer, au besoin , par l'examen 
des dossiers formés pour chaque affaire et indi- 
qués en regard de chaque résultat. Ce bilan an- 
nuel de toutes les ressources éventuelles, dont le 
recouvrement est suivi par l'agence judiciaire, he 
doit donc laisser aucune incertitude sur la situa- 
tiôn des différents débiteurs, sur la suite des l'en- 
trées et sur la conservation des titres de cet actif 
litigieux. 

Néanmoins on a cru devoir ajouter à ces moyens 
d'ordre une disposition spéciale qui prescrit la té- 
rme d'un registre particulier destiné à constater 
l'entrée et la sortie des effets et autres valeurs re- 
mis à l'agence judiciaire et envoyés par elle à se|;, 
divers correspondants. Afin de faciliter la vérifi- 
cation de ces résultats, il a él^ réglé que chaque 
compte ouvert iniîicpiérait te lieu où se trouve 
déposée la valeur elle-m^mc; ou la correspon-' 
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dance qu'elle a nécessitée. Il a également vXé re*v 
connu utile de faire cesser l'usage de la délivrance^ 
des duplicata de récépissés qui étaient précédem- 
ment adressés par les comptables à la direction 
du contentieux, et Ton a substitué à ces doubles 
titres, dont il était possible d'abuser, de simples 
déclarations de versements. 

On a vérifié aussi que les livres tenus pour sui- 
vre le mouvement des titres de créances résultant 
d'arrcts, de contraintes ou d'obligations notariées, 
étaient sufïisants pour maintenir Tordre dans 
cette partie de la comptabilité et pour prévenir" 
tout ad i rement de ces pièces, dont, au siu^lus,, 
le renouveilcment ne serait pas difficile. '\ 
L'attention s'est fixée sur le service des oppo-*" 
sitions : on avait eu d'abord la pensée de sou- 
mettre cette partie à l'action d'un contrôle maté- 
riel ; mais il a été démoîJtré que ce genre de 
garantie était inapplicable à la nature toute spé- 
ciale de ce service. 

On a remarqué d'ailleurs qu'une table alpliabé- 
t tique, ou répertoire mobile des oppositions faci- 
litait les recherches, et il a été ju[^é convenable 
que le Ministre fit iqaelquefois vérifier, par un 
inspecteur des finances, l'exactitude de ce classe- 
ment méthodique. 

Enfin on a cru devoir examiner s'il ne serait 
pas utile de reporter la responsabilité matéi'ielle 
Al service des Oppositions sur le paveur central 
oes dépenses, et d'en décharger ainsi le chef du 
biu-eau des oppositions. Cette discussion a conduit 
à reconnaître que cette attribution, en ce qui 
concile les paiements si nombreux: vA si iraporr- 
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tants effectués à Paris, ne pouvait pas appartenii^ . 
à ce comptable ; qu'elle exigeait des connaissances ^ . . 
particulières, une application trop variée du droit 
^ civil , et une suite trop active d'affaires conten— 
tieuses pour cfu'elle pût se placer, sans inconvé- ' * 
nients, au milieu des mouvements journaliers* 
d'un service de paiement et entrer dans une ges^ 
tion de deniers publics; que , d'ailleurs, les actes 
de cette nature ne s'appliquaient pas seulementÉk 
aux dépenses à faire par le payem' central, qu'ils 
avaient fréquemment une autre origine, et qu'ils 
pouvaient frapper toutes les créances sur l'État^ 
qu'il était indispensable, pour l'unité de jm'is-^ 
prudence si précieuse en cette matière, de ne pas 
en briser l'ensemble en la divisant entre plusieurs 
mains, et que le directeur du contentieux était 
seul en mesure de préserver l'administration des ' ^ 

^^iCmbaiTas et des dommages qui résulteraient pour 
elle d'une marche incertaine et inexpcrimentéo ' 
dans des questions aussi litigieuses. 1 ^•ll'^ 

Les motifs précédemment développés ont ég^ • 
lement conduit à ne pas demander un cautionne- * • 
m^t au chef du bureau chargé de la suite des trn- ^ • 
vîinx relatifs aux oppositions. La nature de ce * ' " i 
fonctions ne devait pas, en effet, entraîner uu» ^ * ■ \ 
Responsabilité différente de celle qui pèse sur touà. ^ ' 
les autres administrateurs , et^particidièremenlP^ * . . 

sur celui dont il reçoit les directions. ' : , ' 

La dette inscrite se divise*€Q trois partii : les Senice et 

. 1 • ,1 3 ^T>j contrôle de I 

rentes, les pensions et les cautionnements. Lad-ia deuc in- 
ministration de ces différents services i i t autre- scri te. . 
fois l'atti;^butioti de tix)is divisions séparées* Lcmjt * 



réunion a prôcuié^uiie économie considérable, 



• 



Google 




374 jÊt RAPPORT AU ROI 

malgré^^croissement que ces divers engage-, 
ments du Trésor ont reçu depuis 1814, et dont 
' Teffet a été non-seulement de porter le norohre 
des titulaires de ces trois natures de créances de 
450,385 à 517,471 , mais encore d'en multiplier 
les mouvements dans une telle progression que le 
^avail en a été quadruplé, en même temps que 
marche en est devenue plus rapide, 
jf ^ Il serait superflu de retracer ici les simplifica- 
Ijjii tions successives qui ont été la conséquence de ^ 
cette nouvelle organisation; mais il convient de ^ 
présenter l'analyse des attributions actuelles de^- 
cette direction , dont tous les détails ont été étu- 
diés à l'aide de la vérification qui a été faite sur 
^ place des procédés suivis par chacun des agents 
d'exécution. m. 

Un arrêté ministériel du 9 octobre dernier 
résume les devoirs du directeur de la dette in-^ 
^s^te. Néanmoins, il a paru nécessaire d'y an- 
'^exer un règlement qui détermine les formalités 
. et les contrôles matériels dont on a voulu entou- . 
. rer la délivrance des titres et des valeurs créée sur 
. * le Trésor*; W 

L'exactitude du service des rentes perpétuelles . 
pst principalement garantie par l'institution de ♦ 
, 1- deux a«»ents comptables, dont la responsabilité se 
<(itrouve simultanément engagée pour chacun des 
V ^ actes relatifs à la création de ces valeurs ou à la ' 
* transmission de leur propriété. ,L'un est le chef 

• des transferts et mutations, et l'autre, est le chef 
ilih ^^ grand-livre. Aucune inscription ne peut être 
• 'i^opérée au profit d'un tiers sans que le premier de 

* : ^ ji^I^^bj^s ^xjimjgé ^ admis les titre^ • 
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tle la partie , et sans qu'il ait signé un acte offi- 
ciel qui doit être ensuite remis au second chef, 
chargé de vérifier k son tour s* il peut procéder ei^ 
toute sécurité à l'immatricule sur le grand-livre 
et à la délivrance de l'extrait d'inscription. Cette 
combinaison, depuis longtemps justifiée par l'ex- 
périence, assme au Trésor une double garantie 
pcWr la consommation d'un mcme fait. Le direc- 
teur n'intervient dans cette opération importante 
([ue pour en reconnaître la régularité; mais il ne 
prend aucune initiative d'exécution dans un ser- 
vice protégé, en même temps, par la sollicitude de 
deux intérêts personnels directement engagés , et 
par l'exactitude des contrôles administratifs. Ces 
garanties seront encore fortifiées par des gages 
matériels aussitôt que Votre Majesté aura ap- 
prouvé le projet d'ordonnance que je lui propose 
pour assujettir à des cautionnements le chef des 
transferts et celui du grand^livre , qui sont déjà 
justiciables de la cour des comptes. 

On a cru devoir, en outre, pour que rien 
n'échappât à la surveillance administrative, im- 
poser IVibligation au directeur de la dette de rap- 
procher chaque jour, avant la délivrance des in- 
scriptions, les résultats contradictoires présentés, 
pour leurs opérations respectives , par l'un et Fau- 
trc comptable. Aussitôt que le chef du service a 
procédé a la comparaiscm des opéi^tiom com-. 
prises dfiTns ces deut refevés , il autorise ou sus^ 
pend Fa délivrance des rentes. Dans le premier 
cas, il signe ou feit signer par un délégué spé- 
cial chatpie extrait d'inscriptions , et y ajoute 
âîii^i, avant jde îe livrer à la partie, un témoin 
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gnage authentique de raccomplisseraenT de ce 
dernier contrôle. Dans le second cas, il faitexpli- 
^|uer ou rectifier la différence reconnue. Enfin, 
la balance dn double du grand-livre, doit venir 
le Jendemaîn confirmer encore l'exactitude de 
tous les actes des deux comptables pendant la jour- 
V née pi'écédente. Ce double du grand-livre , qui 
complète la série des contrôles, est également 
destiné à faciliter les recherches fréquemment 
provoquées par les parties; il présente, à cet ef- 
fet , un répertoire alphabétique établi sur des çai^ 
tons mobiles oii sont textuellement copiées les 
inscriptions émises , et qui se renouvellent et s'an- 
nulent sans cesse comme les rentes elles-mêmes, 
de manière a présenter constamment k collection 
méthodique des doubles de tous les titres qui 
sont encore inscrits sur le grand-livre. Pour 
înieux assurer le maintien de l'ordre et de l'exac- 
titude dans cet important travail , un inspecteur 
des finances sera chargé de vérifier, à des épocj^ues 
indéterminées, le classement de ces pièces. 

Le concours d^ces précautions doit pré vem'r 
les erreuis et les doubles emplois dans rémission 
des rentes. 

Enfin, poiOF faire cesser tout moti^'inqtiié- 
tude dans la délivrance des rentes aux parties, jl 
a été décidé que leur création, leur échangç et 
leur renouvellement, pour quelque cause que ce 
jôit, seraient soumis au contrôle central placé 
près caisses intéri^res du Trésor, et que son 
action ^'étendrait aux deux agents comptables 
des transferts etxUi grand-livre. En conséquence, 
le contrûle\ir en chgf ou J( >^iélég^ué« aiitôi?isés^^à 
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le suppléer, seront tenus d'apposer un timbre^ 
d'annulation sur tous les titres à convertir, et un * 
visa préalable sur toutes les inscriptions à déli- ' 
vrer, de manière h ass^^er à la fois, par cette 
double vérification, la rentrée d'une valeur égale » . ^ 
à celle qui doit être omise, et à constater tou-'^:>lî?^ 
jours en même temps et pour une même somme la'' ^ ^ • 
décharge et le nouvel engagement du Trésor. . ^ . 

11 a été jugé indispensable de consacrer le prin- [ 
cipe et l'application de ce contrôle par des ar- 
ticles de loi et d'ordonnance royale , et de rendre , ' 
obligatoire pour les parties ce visa officiel , qui , 
doit procurer une garantie certaine à l'adminis- ^ 
tration et une véritable aulJienti cité aux effets pu- , . 
blics. 

c Le directeur de la dette inscrite n'est point le Pensions, 
liquidateur des droits des pensionnaires de l'Etat ;^ 
leurs titres sont jugés dans les formes et par lesw 
autorités déterminées par des lois spéciales ; il s^ 
borne à faire vérifier l'accomplissement des con- '* - 
ditions générales exigées par les règlements, avant'- . 
de délivrer les certificats ou brevets aux titulaires» • • > 
L'exécution de ces travaux de révision sommaire 
est confiée à un agent administratif justiciable de 
la cour des comptes , pour la confection et la re-^ 
mise aux parties des litres (pii ont été créés surj^ ■ 
Trésor. Un bureau central, ^face auprès du àjg" ' 
rectem- de la dette inscrite, reçoit la communi*-* . ^ 
cation de toutes les prdonnatice^e l^ncession et'. i 
d'imputation, ainsi que les autres pièces ouf con-* 
statent les mouvements dès pensions ,%l p*ésente, . / ». 
.diSque jour, chaque mois et à la fin de rannéé,y. 
1^ coi^t**^!^ exact ^e.loùte<^les opérations du ch^,. 
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qui est à ia fois comptable et fcspons^le tle celtè 
>branche de service. 

^ Cette partie de la tâche de radministration a 
^té réglée, dans tous ses détails, par un arrêté 
' «^tninistériel du 9 octobre 1832. 
Cautîiftinc- Le service des cautionnements a paru réclamer 
le secours d'une nouvelle mesure qui aura pour 
but de faire adresser au directeur de la dette , par 
les différents chefs d'administrations financières , 
un avis immédiat de chacune des mutations sur- 
venues dans le personnel des agents sujets à cau- 
tionnements. Chaque bulletin ne sera renvoyé à 
f celui qui en aura fait la notification que lorsque 
le titulaire aura versé au Trésor la garantie pécu- 
niaire qui doit servir de gage à sa gestion. L'ob- 
servation exacte de ces communications récipro- 
ques enti-etiendra la surveillance qui doit être 
exercée sur l'accompli ssement de la charge im- 
posée aux préposés des finances pour la snreté des 
deniers publics. Enfin , de nouvelles relations 
s'établiront entre le département des finances et 
les ministères et administrations publiques, pour 
que l'o» ne perde pas de vne la nécessité d'exé- 
cuter l'artîce 96 de la loi du 28 avril 4816, qui 
prescrit de n'installer les fonctionnaires que 
la justification du versement de leur cautionne^ 
ment. 0 

Les certificats d'inscription de eautiouneiHenr 
ne sont remis aux feituiaires qu'en échange de 
récépissés dûment visés, et dont l'exactitude est 
confirmée par les résultats régulièrement con- 
Vatés et vérifiés h -la comptabilité générale des 
fiij^nces. Toj^s les mouvements de cette paitiede 1» 
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dette sont surveillés et contrôlé, non-seulement - 
au moyen d'écritm-es spéciales, mais encore par ^ . 
des enregistrements sommaires et contradictoires^ 
1^ faits sur pièces dans le bureau central de la direc- 
tion. 

Chacun des modèles établis, en exécution de Tar- ^.^Ço'^pt^bp 
rété du 30 décembre \ 829, pour réunir et coordon-^^ j,^ ^tè^ ^ 
ner entre eux tous les résultats des trois parties de 
'** la dette inscrite dans une comptabilité centrale, a • 
subi répreuve d'un nouvel examen, et il a été 
reconnu cjue tous les éléments de ce travail étaienl 
disposés de manière à permetti^e de saisir, par und 
description rapide et complète, tous les faits app£ 
. tenant à c^ trois branches d'administration, et 
^ donnaient les moyens de suivre les mouvements et 
de vérifier la situation des services à toutes le^- 
époques. Pour satisfaire au voeu exprimé par lâi 
commission d'enquête, ainsi qu'à l'usage observé 
^ pour toutes les autres comptabilités spéciales, ï^^:' 
résultats de ces écritures ont été rattachés à ceux^ ' ^ 
de la coraptal)ilité générale des finances , qui est la . 
seule direction du ministère à portée d^ faire uu^ 
utile usage d^^ communication de c ^ reosei-"ji 
gnements. ' - k 
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Cette révision générale des règlements a com- • 
mencé par examen du service et des contrôles * 
des deux grands comptables du Trésor ; elle s'est ' 
étendue ensuite à tous les procédés intérieurs 6ui- 
vi&par W mi^Lstère^ à l'égard des^ag^ts ch^ g^ . 
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d'un maniement ou d'une création de valeurs dans 
le sein même de l'administration , et il reste main- 
tenant il se rendre compte des dispositions géné- 
rales qui ont été adoptées pour le mouvement des 
fonds et pour la comptabilité des linances. ^ 
Les anciennes décisions qui ont déterminé les 
',ff(- .Obligations de ces deux chefs de service ont été 
minies et coordonnées dans des arrêtés spéciaux 
- qui font mieux connaître la tâche et les devoirs 
de chaque directeur, qui montrent davantage les 
liens qui unissent leurs travaux a ceux des autres 
branches du ministère, et qui établissent, entre 
les comptables et les administrateurs , des relations 
. plus faciles et mieux définies. Enfin on est parvenu 
à tracer la route et k indiquer le but de chacun de 
CCS délé[;u(\s du Ministre, de manière à mesurer 
toute réteiidue de leui^ action^t de leur respon- 
sabilité, -m WÈ 
D'itcMti'àn ^Les actes réglementaires cpil ont organisé ; 
géi^rJnKes^^^^'^^'^^t^s époques, le service de trésorerie, ont 
londs. S- "té revisés en même temps que les opérations et 
^les moyens de direction et de surveillance appro- 
priés a cette partie de Fadministration. Le décret 
jdu 1 6 juillet 1 806 est le premier acte qui ai^tctiré 
^ |i;Çt important service aux compagnies financières, 
t^i qui en ait faitïattribution d'une cai^e parti- 
culièi e annexée<^u Trésor public et dirigée par 
le Ministre de ce dépjy:tera^it. C'est seulement à 
dater de cette époque? que des règles d'ordi^e^èt 
d économie ont pa's*lntroduire chi}» ce service * 
spécial. Les ariTtéis deè ^'novembre et 0 décembi e 
18l»4 èt les ordonnances du 18 novembre 1817 
ontiperfe^llptfhé ce nouveau régime, ihi faisant . 
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aiinufer les nnciens engagements des comptables 
et toutes les autres valem^s fictives,' qui, autre- 
fois, étaient les éléments des comptes couraûts des 
receveurs généraux avec le Trésor, pour y sub-* 
stituer la base positive du recouvrement et du 
paiement, et on supprimant les quatre caisses 
précédemment établies, pour les remplafcer par^ 
une seule. Les simplifications qu'ont amenées >îces 
dernières mesures ont mis en évidence résul- 
tats obtenus, et présenté une réduction .(considé- 
rable sur la dépense antérieure. L'administràtîoii ' 
est bientôt parvenue à saisir les ressources sm* 
tous les points du royaume au moment même de ^ 
leur réalisation , et à les appliquer sans Têtard 
à tous les besoins. efiet , aussitôt que le con- 
tril)uable s'est libéré dans une caisse ^publique, • 
cette même caisse peut s'ouvrir îmmédiateôient 
ai^nandat de l'ordonnateur, et acquitter la dette 
d^i État dans la main de son créancier. k- 
4 Aujourd'hui , îé raécanîsme de cette banque est*, 
organisé de manière a ce que les fonds disponibles 
dans chaque département soient mis tous les dixif> 
.^iirs à la charge du recq^eur général , qui 
supporte l'intérêt jusqu'à ce qu n s'en soit* rcfel-- 
lement libéré. Aucune stagnation 4^ fonds ofiér» 
reuse, aucun attenhoiement dè dépense n'est plu$,* 
à rédoutieç^depuis que le comptable est liji-méme * 
intéressé à. vtider ses ijaains le plys promptemeii^ 
possible^ par des emplois sur les lieux, ^u^p^ 
dés envcfis au Tr4^r. Toute jouissance' de fondlk' 
pijpvenant des deniers publics ètd ainsi restituée • 
- i l'adihiuisti'ation.v * ^ •* .* 

•IJii arrêté du Sr^cb^b^ 4 confirme |Qute&. 
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les dispositions que l'expérience a déjà consacréesïj 
en réglant les devoirs et les attributions du direc- 
teur de cette partie. 
Diicciionde comptabilité du Trésor a été soumise k un 
lité générale systcmc rcgulicr d écritures par le décret du 4jan- 
desùnances. ^j^r 1808, dont les principes ont été étendus à 
toutes les parties du service public. Les lois dû' 
25 mars 1 81 7, du 1 5 mai 1 81 8 et du 27 juin 1 81 9, 
ont prescrit aux Ministres, pour la rédaction et la 
publicité de leurs comptes, de nouvelles obliga- 
tions qui ont exigé la révision de tous les procédés 
antérieurs, pour faire constater d'une manière 
plus authentique et démontrer avec plus d'évi- 
dence, l'assiette et la perception des impots, la 
liquidation et le paiement des droits des créan-f 
ciers de l'État, et enfin les opérations intermé- 
diaires du service de trésorerie. . 

Les actes réglementaires qui OT^flonné les 
moyens de remplir ces devoirs plus rigoureux; 
envers les Chainbres législatives et la cour des 
comptes, sont trop connus et leur utilité est tro^ 
bien appréciée aujourd'hui pour qu'il soit néces^ 
saire d'en présenter ici le développement. On doif^ 
se borner à rappeler qu'ils ont eu pour résultat 
de fonder une comptabilité générale des finances , 
dont la tâche est de maintenir l'ordre et la régu- 
larité dans toutes les gestions de deniers publics. 
. Un arrêté du 9 octobre dernier a fixé ces travaux 
dont l'exécution n'avait pas ^té jusqu'à présent 
la conséquence d'une règle écrite. 

Une question de principe s'est rattachée à l'exa - 
men de la comptabilité des finances : il s'agis^ifc 
die vérifier s'il étiit convenable d'exiger des eau- 
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tionnemenls des employés du ministère ({ui sont 
momentanément dépositaires des pièces justifica- i 
•tives des recettes et des dépenses publiques ^ et si • 
la nature de leurs fonctions réclamait une garantie 
matérielle. On a bientôt reconnu que de sem- 
blables gages ne pouvaient pas être demandés a 
des agents chargés de vérifications administi'a- 
lives : qu'il n'y avait aucune probabilité d'abus 
dans le maniement et la garde temporaire de ces 
titres et documents , cjui n'ont jamais le caractère 
de valeurs recouvrables ; que le remplacement des 
pièces qui seraient adirées ne présenterait pas de 
difficulté assez grave pour entraver la surveillance 
de l'administration, et pour compromettre ensuite .. 
la responsabilité des comptables ; que, d'ailleurs, 
ces pièces se trouvent distribuées dans un trop, 
grand nombre de mains pom^ qu'il soit possible, 
ou d'assujettir chacun des vérificateurs à cette 
charge, nouvelle , ou d'en faire peser tout le poids ** 
sur quelques-uns d'entre eux; qu'un pareil sys- 
tème entraînerait un accroissement d'émoluments 
en faveur de certains employés, qui ne sei;^t cpm- * 
pensé par aucun avantage réel. '*^ - .| * 

En conséquence, mon prédécessetn^'^i f|)prJSrfe 
le 6 septembre dernier l'annulation d'uneancienne i 
décision demeurée sans exécution jusqu'à ce jour, ♦ 
et qui avait établi a l'égard d'un seul chef une ^* 
exception aux principes qui viennent d'être déve- 
loppés. ^ ^ 

Je suis parvenu au terme de la mission qui m'a 
^ laissée par mon honorable prédécesseur, de 
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^ rendre compte avotre Majesté clù liavaifqii'il si 
' entrepris , et des mesures qu'il a adoptées ou pré- 
parées par des rèrjloraerits relatifs au service ïfes» . 
caisses intérieures du Trésor et à la surveillance 
administrative de la gestion des comptables. 

Son premier soin a été de clierclier les moyens 
de rendre désormais Impossible le géni e de fraude 
qui a été récemment pratiqué par l'ancien caissier 
central, et il a préparé k cet effet des disposi- 
tions particulières , dont les unes réclament la 
sanction de la loi , et les autres celle de l'autoritç 
royale. ^ ^""^ 

Il a ensuiLe rendu deux arrêtés qui règlent le 
service du caissier et relui du payeur du Trésor jfr" 
Deux autres arrêtés ont déterminé les contrôlés 
matériels et locaux qui doivent cire exercés >ui' 
chacun de ces deux giands comptables; en outre/ 
lin règlement détaillé a précisé toutes les lornici» 
"'qui doivent être obseirvées par le contrôleur en 
chef et par s(!s divers préposés, pom^ assurer la. 
» régularité de chaque opéi a t i(ji i d'entrée , de sortie 
et de conversion de valeurs. ^ ' 

Après avoir ainsi satisfait à tout ce que pouvai^ 
exiger le mécanisme du service matériel du Tré- 
sor, icl administrateur .a examiné les controlês^ 
. *. ' ♦établis , dans le sein même du ministère des finan- . 
* ^ ">t P^^ / P^^^^' suivre la création et les mouvements , 
et pour assurer la cousc^rvation des titres de ( rcaii- 
ces 'èt des aufl^efî Valeurs de toute nature qui sont • 
confiés a la suij^eillance et placés sous la^espon- • 
sùbilité deis î^nts administratifs. ^ »1p 
it* kl suite ife cet examen, il a pris un premi^p ■•. 
ah:ètéappli( a ble^u ^U^VjIc desj:lébet^ et créa«i<|ps • 
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litigieuses, et un second arrêté, développé par un 
règlement spécial , pour le service de la dette 
inscrite. Un arrêté spécial a en outre réglé l'action 
attribuée au contrcMeur en chef sur les agents 
comptables des transferts et du grand-livre. 

Enfin il a complété cette série de précautions 
et de mesures de prévoyance contre les détourne- 
ments de fonds et les infidélités de tous les pré- 
posés chargés , a quelque titre que ce soit , du 
maniement des deniers publics, en adoptant deux 
arrêtés qui déterminent les devoirs a remplir par 
le directeur du mouvement général des fonds et 
par celui de la comptabilité générale des finances. 

En parcourant, Sire , les différentes dispositions 
que je viens de reti acer, et dont la plupart sont 
déjà mises à exécution , vous remarquerez le soin 
que l'on a mis à établir et h fortifier entre les 
directeurs et les comptables ces rapports mutuels, 
ces communications réciproques, qui tendent h 
lier les diverses parties de l'administration, qui 
facilitent l'exécution des services, et qui produisent 
cette unité et cette force administratives si juste- 
ment réclamées par la commission d'enquête. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de 
Votre Majesté le trcs-humble , très-obéissant et 
très-fidèle serviteur, 

Lf Ministre sfcrélairc d'État dçx finances, 
^ HUMANN. 

^m^^ 8 décembie 1832. 
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SUR LE RÈGUSMENT 6ÉNÉBAL DE LA 

• ■ 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE (1). 

• * / ^ 

• », 

Sire , l'une des œuvres les plus importintes de 
notre GouTernement représenta til est l'organisa- 
tion de la nouYelle comptabilité publique, dont 
les premières bases ont été posées par la loi du 

25 mars 1817, qui a provoqué ramélioration des 
formes précédentes, exclusivement destinées à la 

(1) Le r^lemfot génM'du 31 mal 1S38 et le impart 
qtii en ezpliqQe les dispontions ont été préparés par H. le 
marquis d'Andiffreti président et rapporteur de la oonunts-^ 
ùof^ spéciale , qui les à rerui rOt délibérés avant de les S4|bl-. 
nMbe à l'approbation dn Ministre des Énances* 

Cette embmisisîon était composée' comme il auit s 
- M. le marquis n'AuDivrasT , président de c^j^indire 4 la 
cour des comptes ; H. de LÂxnrA , conseiller maître à la eour 
des comptes ; If, db fioitosRXS , conseiller léfér^pdaire à la 
eoitf des ^mjptes ; M.' MAairiiriAir nss Ghs^nbz , cogSéSHer 
d'État , direelBiir générai de l'admimiHntîoii e( de là comp- 
ti^ilîté de la guerre^ M. Roskait , maître des reqiiétes , di- 
recteur de k çomptabilité des ministères dè l'intéHeor et du 
commerce ; Lagoudràis , maître des requêtes , directeur de la 
comptabilité du ministère de la marine; M. Langloix , chef 
de la division de colhptabilitc des cultes; M. le baron Ro- 
DiER , conseiller d'État , directeur de la comptabilité générale 
des finances ; M. Ri£LLE, directeur du mouvement général 
des fonds au ministère des finances ; M. le comte de BpUBBRsV 
maîti'C des requêtes, secr^aire général des finances; M. De- 
LAFONTAiNEf pa^cui' ccntrul du Trésor pnhlic ^ M. Philippi-: 
Darsènav, sous-directeur de la coaiptabilité générale des 
finanees ; M. RABAiLtÈ , sous-dîrectenr chargé de. I^^ com{lta- 
bi|k« des^ dépenses du mieistére des tinanee». -, , 
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surveillance administrative, pour les adapter aux 
contrôles extérieurs et indépendants des pouvoirs 
constitutionnels. Les progrès de cette importante 
réforme ont été diificiles et graduels , comme le 
sont toujours les travaux dont le but, à la fois 
grand et utile, ne peut être atteint qu'avec les 
secours de l'observation et de l'expérience. Les 
règles d'ordre , successivement consacrées par les 
délibérations législatives, ont été perfectionnées 
dans leur application , pendant le cours des vingt 
dernières années qui viennent de s'accomplir, par 
l'administration et la cour des comptes; mais elles 
se trouvent encore aujourd'hui disséminées, pour 
la plupart, dans un grand nombre de lois, d'or- 
donnances et d'arrêtés ministériels , ou confondues 
avec des dispositions qui leur sont tout à fait 
étrangères, et qui ont été rendues à des époques 
fort éloignées les unes des autres. 

Cette dispersion des éléments d'un ensemble 
préparé avec maturité, et dont l'harmonie com- 
mence à se révéler par une influence toujours plus 
salutaire sur la marche des services, sur la clarté 
de leurs résultats et sur la facilité de leur cou- 
ti'ole, n'a permis jusqu'à présent qu'aux esprits 
laborieux de suivre, par la pensée , l'enchaînement 
de ces combinaisons partielles et isolées qui com- 
posent le système de la comptabilité publique. 

La confiance, qui doit être le fruit des garanties 
obtenues , pourrait hésiter encore à recoiniaître 
tous les bienfaits de cette nouvelle institution, si 
elle ne se montrait pas désormais avec la même 
évidence à tous les regards ; et j'ai pensé, avec l'un 
de mes pmléccsseurs, rp'il était devenu indispen- 
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sable aujourd'hui de faire rassembler, par une 
commission composée des hommes les plus exercés 
dans cette étude spéciale, les matériaux nombreux 
^ et dispersés d*un des plus précieux monuments de 
notre organisation administrative. 

Afindefaciliter Taccomplissement de cette tâche 
importante, j'ai fait réunir et résumer, par ordre 
de matières , les dispositions des lois , ordonnances 
et instructions ministérielles qui régissent la 
comptabilité publique, et il en a été formé un 
règlement général que je soumets à Tapprobation 
de Votre Majesté. 

Le seul examen des faits montre que, dans tous 
les temps, Tordre des finances a suivi les vicissi- 
tudes des diflércnts pouvoirs ; que la comptabilité 
de l'État a toujours été empreinte du caractère 
particulier de chaque gouvernement, et qu'elle a - 
exercé ime influence plus ou moins puissante sur 
l'administration de la France, suivant le but po- 
liticpie et l'esprit général de ses institutions. C'est 
en eflét par les procédés de la méthode et de 

«l'analyse que les écritures administratives et le 
^ libre exercice des contrôles répandent la lumière 

^ dans toutes les parties du service puljlic, en fe6- 
tifient les irrégidarités, en répriment ou en pré- 

j viennent les abus , en provoquent sans cesse l'amé- 
lioration , et fertilisent, en quelque sorte, les 
revenus du budget, par une sage économie de 

^leur emploi. On peut donc attribuer, en partie , 
la prospérité du Trésor au développement des 

^moyens qui ont été accordés aux vœux du pays, 
pour soumettre ses recettes et ses dépenses au 
joug de la règle et à l'épreuve de la pubjicité. 



L.iyi.i^Lj uy Google 



% SUR LE> ld»LBl|EliT DE LA GOMPTÂBIl.Ii:É. 

Le travail que je présente à Votre Majesté est 
une clafi^fîcation méthodique des articles puisés 
dans^ia législation actuelle^ et dans les actes admi^ 
nblratifs qui en ont réglé l'application. Il ne s'est, 
^écarté quelquefois de l'ezpi^ion •lîtt&'ale des 
dispositions en vigueur, dont il a soigneusement 
conservé l'esprit et le but, que pour les rendre 
pliïs claires! et plus faciles à exécuter, ou ^ur 
iûftfnev le lien cjui doit}^ unir et les r%ttaçh^r à 
line inéme .pensée. ^ 

Ce règlement se divise en quatre titres ou 
. sections principales , que j'examinerai successive- 
ment afin de faire mieux apprécieir le p^an géné- 
ral qui a été. adopté , et d'expliquer les motifs des 
améliorations qui sont proposées d^xks les diverses 
parties de la comptabilité publique. * ' * ^ 

Le premier titre traite de la comptabilité logis- 
latiTer;^le second y. de la comptabilité administra- 
-tivé ; le troisjème> ^ de la comptaI>ilité jodiciairéj 
et lè quatrième y ^ks comptabilités spéciales. Cette 
division a pai ii conforme à la nature même des 
relations établies entre le Gouvernement et les 
Chambres, entre l'administration centrale et ses 
. délégués , enfin entre là cour des contptes , le$ 
ministres ordonnateurs et les préposés du Trésor. 
Le dernier titre complète cette série des opérations 
- financières de l'Etat, par un résumé des statuts 
particuliers conservés jusqu'à présent pour divers ^ 
iëi^nofB»^ dont, lâ spécialité a ''été maintenue ;ph . 
Véritnâe leur caractère dis|inct^6|^des ani^^ 
lois de leiu' institation.^ )^ *j^-jg t^ '- 4^ ^ ^ . * ri'^^" ' 
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Il sera pleinement satisfait, par ce règlement 
général, k la demande si souvent adressée à l'ad- 
ministration , de faire pénétrer la lumière dans 
tous les rouages de son mécanisme , depuis le vote 
de l'impôt jusqu'à l'assiette et au recouvrement 
des droits du Trésor, de procurer les moyens de 
la suivre encore au moment où elle vient d'obtenir 
les crédits primitifs ou supplémentaires qui don- 
nent une autorisation indispensable à ses liquida- 
tions et à ses ordonnances, jusqu'à celui où tous 
les (ails de la dépense et du paiement sont respec- 
tivement soumis au double contrôle des Cham- 
bres et de la cour des comptes. 

TITRÉ PREMIER. 

COMPTABILITÉ LEGISLATIVE. 

Chap. I^' . — Budget général de VÊtat, 

Ainsi que je viens de l'exprimer, la comptabilité 
législative a pour objet de régler les rapports de 
finances de l'administration avec les Chambres, 
et de fixer les principales obligations des fonc- 
tionnaires chargés , par l'autorité des lois et par la 
délégation royale, de faire sortir des produits de 
toutes les propriétés et de toutes les industries, 
les sources des revenus du Trésor, et de les faire 
refluer ensuite vers le travail et la reproduction , 
en ouvrant les caisses publiques aux créanciers de 
tous les services. 

I^ chapitre V% concernant le budget général 
de l'État, définit ce grand acte législatif, d'a- 
près l'acception depuis loiigtemp sanctionnée 
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par l'usage, et consacre, par un texte précis, la 
centralisation, dans un seul tableau, des ressources 
et des besoins de chaque exercice ainsi que Tunitc 
de système qui sont les bases fondamentales de 
Tordre dans les finances. 

Un nouvel article se borne à appliquer à la re- 
cette la durée légale de l'exercice financier, qui 
n'avait été fixée que pour la dépense par l'oi'don- 
nance du 14 septembre 1822 , et qui n'était pres- 
crite, pour les produits du budget, que par des 
décisions ministérielles. 

Une troisième disposition détermine les délais 
accordés pour l'entière consommation, dans leurs 
différents degrés, des opérations appartenant à 
chaque exercice ; et , après avoir confirmé à cet 
égard les règles précédemment adoptées , elle to- 
lère, h titre d'exception et pour des cas très-rares, 
qui doivent être vérifiés par les payeurs et par la 
cour des comptes sur des pièces et des déclara- 
tions spéciales de l'ordonnateur, l'imputation sur 
les crédits, pendant les douze mois de la première 
année de l'exercice, des portions de dépenses faites 
dans les deux mois de l'année suivante, pour com- 
pléter l'exécution de certains services du matériel 
dont la prolongation au delà du terme légal aurait* 
été l'effet d'une nécessité dûment justifiée. 

■ 

Chap. IÏ. — Budget des recettes. 

Le chapitre second , relatif au budget des l'fe- 
cettes, reproduit textuellement les articles 15, 
40 et 41 de la Charte , qui ont fixé les principes 
constitutionnels en matière d'impôt; il introduit 
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• * 
ensuite deux dispositions nouvelles ^ayant pour 

objet de i^onier les règles générales qui sont tôu- 
jours saîyies pour la liquidation des droits, ain$t 
que pour la perception et la poursuite des pro- 
duits du Trésor ; enfin, il rappelle les précautions 
insérées annuellement dans chs^ç^pie loi de finances, 
poiu* prévenir toute çoncossion 'et pour assurer la 
régularité dû. rmuvrem^t des xontrîbHtiom di*^ 
rectes et indirectes. ' ' 

• . Ghap. m. — Budget des dépense^. 

♦ 

Le chapitre 111 , budget des dépenses, se divise 
en six paragi;aplies où se trouvent citécis, dans 

• kar ordre respectif, tontes les lois et ordon» 
tuoioe^ sur les dÎTcnes. natures de crédits. 

$ I*'. Crédits, ordinaires^ ' . . ^ 

• 

: . A TégaM des crédits ordinaires> quelques chaty* 
gemtotB.de rédaction ont été apportée à l'àrt. 3 
de Tordonnance du 14 septembre 1822, pour la 
rendre plus précise et pour supprimer la faculté, 

• laissée j usqu'à présent aux ordonnateurs f de ôni'- 
. sentir des cessions de matériaux à d^ entrepire- 

. «neurs- de services qoi en recevaient la. yaleur. tm 
déduction de leurs mémoires. 

L'autorisation du remploi de ces anciens maté- 
' riaiûc n'a été maintenue pour l'arenir, que sous ' 
. ; la condition de.les appliquer aux besoins du aèr- 
TÎce même auxquels ils appartenaient précédem- 
. . ment. • 

La production de justifications particulières a 
été jfussi exigée, èvant de rétlsdilir air crédit des 

' , . • • • 
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Ministres les versements de fonds faits par les par- 
ties prenantes pour les sommes indûment perçues 
sur les ordonnances de paiement. Ces mesures „ 
d'ordre ont encore rendu plus sévère l'interdic- 
tion, déjà prononcée par l'ordonnance du 14sep- 
. tembre 1 822, d'accroître les crédits du budget par 
des ressources étrangères et indépendantes du 
• vote législatif. 

Deux nouveaux pai^agraphes, ajoutés à l'article 4 
de cette même ordonnance, indiquent les forma- 
lités à remplir pour régulariser les avances tem- 
poraires d'un ministère à un auti'e. 

§ II. — Crédits supplémentaires. 

^ Toutes les garanties légales établies pour l'ou- 
., verture des crédits supplémentaires sont résumées 
dans le paragraphe qui les concerne. Il a seule- 
ment paru utile d'y exprimer que les excédants * 
de dépenses survenus pendant l'exécution d'un 
service voté, mais non compris dans la nomencla- 
ture des chapitres légalement susceptibles d'ob- 
tenir des suppléments de fonds , ne pourraient • 
pas être autorisés par des ordonnances royales , et 
' ne seraient acquittés qu'après l'allocation des 
Chambres ; mais il a semblé indispensable, en cas . 
d'urgence, de les faire présenter distinctemeql à . 
la sanction de la législature , dans le projet de lot 
relatif à la régularisation des crédits supplémen- 
taires. * ' ». * 
• . . . ■ 

,^ III. — prédits extraordinaires. 

Lè régime des crédits extraordinaires est, re- 
produit avfec toutes les conditions rigoureuses qui 
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lui ont été prescrites par la législature, et qui 
exigent le concours des circonstances imprévues, 
urgentes, impossibles à déterminer dans le budget 
primitif, et le vote ultérieur d'un chapitre spécial 
dont il est compté particulièrement lors du règle- 
ment de l'exercice. 



§ IV. — Crédits complémentaires. 



Il a semblé convenable de prescrire a tous les 
ministères la régularisation préalable, par des or- 
donnances du Roi, des paiements qui excèdent les 
• fonds des services compris dans la nomenclature 
déjà mentionnée , au moment de la présentation 
des comptes et de la clôture de chaque exercice, 
et de décider en même temps que les créances non 
soldées par suite de l'insuffisance des crédits non 
compris dans cette nomenclature, ne seraient ac- 
quittées qu'après le vote des Chambres sur les 
restes à payer fixés par la loi de règlement du 
budget. Ces dispositions ne font au surplus que 
confirmer, par un texte formel, des règles de 
comptabilité déjà mises en pratique par l'admi- 
nistration. 



§§ V et VI. — Spécialité des crédits et services spéciauxi 

' Les deux derniers paragraphes de ce chapitre, 
relatifs , l'un à la spécialité des crédits , et l'autre 
aux services à autoriser par des lois particulières, 
sont extraits des dispositions réglementaires en 
vigueur. - , < 
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• • • , . 

Gbap. IV. — HéparHtUm àes crédifs tégialtOife. 

La loi du 25 mars 1 81 7, qui n'ouvrait qu'un 
seal crédit en massQ par ministère pour leurs diilë- 
petits services, «rait pré9^it d|e âciubettre au Roi 
la )rëpiirtki6n y par chapitre , de cette allocation 
générale de fonds. L'ordonnance du 14 septembre 
1 822 exigeait en outre que cette répartition royale 
fût annexée aux comptes ministériels dans lesquels 
deTàient être juStiâ^, par des exf^ications pré- 
cises ^tootes les dériatioifs de ces limites plus 
étroites que l'administration s' imposait elle-méiae. 

Ce mode de comptabilité a été réformé par la 
loi du 29 janvier 1 831 , qui a réservé au pouvoir" 
législatif la fixatiofi des* crédits .spéciaiur des cha- 
pitres de chaque 'ministère, et qui aaitisi i*ap^rté " 
implicitement toutes les dispositions précédentes 
sur l'afrectation détaillée des ressources aqco^dées 
par la loi annuelle de finances. ^ '■ . 

Gepefidapt il a été jugé utile ré^k^^r «ne 
approbàtioii royale , d'après lésmén^ principeSt 
et les mêmes formes , le partage des fonds des di^ 
Vers chapitres entre les articles qui les compo-^' 
sent, tputes los fois que la nature des sdi^èes 
tx>mporte ùné division pitis détaillée^ et pw^t^ 
de renfermer eticorfe^lès dispositions des oraiAp^ 
teurs secondaires dans des crédits plus restreints 
(pie ceux qui ont été fixés par le vote léj^aitif.. 
Ces subc^Tisions tiouyelles soût en\cbnié(^énce 
exchisivemeht^résbTvées à /la pr^vôyatice,d^''^>ct-' 
ministration , et destinées à fortifier ""sëh. aotibji 
directe sui' les^opérations diè ses inonda tiiii e^ ' 
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Chap. V. — Distribution mensuelle de fonds. 

L'état de distribution des fonds du budget, qui 
est arrête chaque mois par une décision royale 
préparée entre le Ministre des finances et les 
Ministres des autres départements, est maintenu 
conformément à l'article 6 de l'ordonnance du 
14 septembre 1822. 

Chap. VI. — Liquidation des dépenses. 

Il a semblé nécessaire de déterminer, dans un 
premier paragraphe, l'autorité qui est seule com- 
pétente pour établir la liquidation des dépenses, 
et de fixer les principales conditions de leur ré- 
gularité. Il fallait également interdire par des ar- 
ticles formels tout engagement qui, dans les con- 
ventions pour travaux et fournitures , pom-rait 
mettre le Trésor à découvert vis-à-vis des entre- 
preneurs, ou le grever d'intérêts et de commis- 
sions de banque, pour des emprunts temporaires 
contractés avec eux par les ordonnateurs du ser- 
vice intérieur du royaume. 

Le second paragraphe de ce chapitre rappelle 
toutes les dispositions légales prohibitives du cu- 
mul des traitements, et confirme l'interprétation 
qui a été constamment donnée à cette législation 
spéciale. 

Le troisième paragraphe contient l'article 1 2 de 
la loi du 31 janvier 1 833, et toutes les dispositions 
de r ordonnance du 4 décembre 1 830 sur les mar- 
chés de l'État. 
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:Chap. YQ. ^ Ordormancemeni des dépenses. 

^ Le chapitre VII, ordonnancement des dépenses, 
n'offre qu'un extrait du règlement du 14 septem- 
bre 1822, efcderordoimancedut 6 novembre 1 831 , 
et né présente aVec le texte précédeat d^autre dif^ 
féfênce que celle dont Tobjet est de rendit obli- 
gatoire a l'avenir le concert qui a toujours existé 
entre le Ministre des finances et ceux des autres 
départements , pour arrêter la. nomenclature 4^ 
pièces justificalives des dépensesfdes dhrersselIrMes 
' {rablics. 

Chap. VIII. — Paiement des dépenses, • - • ' 

' *' ■ , ■ " . ■ * • 

C'est encore dans l'ordonnance du 14 septem- 
l;>re 1 822 qu'ont été puisées les l'ègies du paiejn^ot 
Jiiix créanciers de l'État, comjpriscs dans le pre- 
mier paragraphe du cbapitré 8 ; la seule disposî-^ . 
tion nouvelle qui y soit ajoutée a pour but d*au- 
• toriser le payeur à refuser d'acquitter une dépense, 
testes les fois que les pièces produites présentent 
^ luife irr^ularité matérielle qui détruit Taceord de 
l^urs résultats ayec la sommé porféè dâns le man- \ 
' . , dat de l'ordonnateur. " . • 

Pour obéir âux exigences de certains services 
*Aii|É]^i^éconbYnic , sans trop^'écartei^de la règle 
(gy^rèSci^ lâjastification de toute dette 
' iMriSiiff(»ifvr)Htes*caiss)!9i^ IMsor. aii porteur du 
r.*** mauciat, l'arUcle 17 de l'ordonnance du 14 sep- 
tembre i'82vî^ autorise l'avance d'un^ somme de 
. .' 20,00(lt Dr . a ties agçàts spéciaux , sou» la conditicm 
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mois , les pièces et les acquits des créanciers di- 
rects. 

Cette exception a été restreinte par une dispo- 
sition supplémentaire qui refuse toute nouvelle 
remise de fonds avant qu'il ait été régulièrement 
compté des précédentes. Néanmoins le service des 
remontes pourra seul, à raison du mode d'achats 
directs adopté par l'administration de la guerre, 
réclamer de nouvelles ressources sans avoir com- 
plété la régularisation de la remise antérieure, 
pourvu que leur total ne dépasse jatuais la limite 
de 20,000 fr. Enfin cette mesure exceptionnelle 
se bornera aux nécessités inévitables de l'admi- 
nistration : à cet effet les règlements spéciaux de 
chaque ministère désigneront au Ministre des 
finances les services auxquels il paraîtrait indis- 
pensable d'accorder cette facilité. 

Depuis longtemps le département de la marine 
était habilement parvenu à se créer, sans retard 
et sans frais, les ressources qui lui sont nécessaires 
dans tous les points du globe, par une émission 
de traites sur le Trésor proportionnée a ses be^ 
soins Ces fonds d'avances, utilement employés, 
soit aux colonies , soit à bord des vaisseaux de 
l'État, soit aux chancelleries consulaires, ne se 
justifiaient autrefois que par des productions de 
pièces difficiles et tardives à la comptabilité de la 
marine, à celle du Trésor, et au contrôle de la 
cour des comptes. 11 a paru nécessaire d'améfiorer» 
cet ancien mode, en consacrant d'abord toutes* 
les précautions indiquées par l'expérience pom* 
régulariser l'usage de ces moyens extraordinaires 
de crédk, et en chargeîfnt ensuite un agent spé~ 
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cial , tlésigué par les Ministres de la marine et des 
finances et placé sous leur double surveillance, 
de compter k leur administi^ation respective et 
à la cour des comptes, dans la même forme que 
les payeurs du Trésor, de Ja recette de ces traites 
et de leur application régulière aux dépenses au- 
torisées par le budget. Ces mesures d'ordre sou- 
mettront ce service d'outre-mer à toutes les règles 
suivies dans l'intérieur du royaume pour les auti^s 
parties du matériel et du personnel de ce dépar- 
tement. 

Chap. IX. — Règlement du budget. 

- La prévoyance légisative a désormais entouré 
le règlement de chaque exercice des précautions 
nécessaires pour garantir et démontrer l'exacti- 
tude des résultats de l'entière exécution du budget. 
Ce neuvième chapitre les a réunies dans sept pa- 
ragraphes concernant les formes spéciales et l'épo- 
que de présentation des documents à produire à 
l'appui de cette opération législative, la fixation 
définitive des recettes et des dépenses, la clôturé 
des crédits, l'apurement ^es i*estes à recouvrer et 
à payer, enfin les déchéances, prescriptions, 
oppositions ou formalités qui consomment la dé- 
charge finale du Trésor envers les créanciers de 
l'État. 

Il a seulement paru convenable d'ajouter à cçs 
anciennes dispositions deux mesures d'ordre qui 
prescrivent d'annexer au compte général , annuel- 
lement publié par l'administration des finances, 
1". un tableau présentant toutes les modifications 
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apportées par des lois subsëcjiientes aux prévisions 
du budget primitif, et constatant, pour la recelte 
et pour la dépense, la fixation définitive des re- 
venus et des crédits qui doit servir de base au 
règlement législatif de lexercice ; 2°. un état des 
produits de toute nature, dont la ressource, après 
avoir été appliquée au budget , est ensuite acci- 
dentellement remboursée pai' le Trésor. ^ 
' 4 Jj'ordonnance du 1 0 février 1 838 , qui vient de 
régler le mode de justification des dépenses ac- 
quittées sur les restes des exercices clos, a com- 
plété les moyens de contrôle résumés dans le 
présent chapitre. 

■■s 

Ch\p. X. — Comptes des Ministres. 

^ ,* *iLes comptes généraux des Ministres, dont la 
. publication est ordonnée par des lois textuelle- 
ment rapportées dans ce travail , ont été déter- 

• minés avec précision et réglés dans tous leurs 

• déuils par Tordonnance du 1 ©décembre 1 823, soit 

• pour l'administration des revenus, soit pour celle 

dépenses, soit pour les opérations detrésore- 
'•Mp^soit enfin pour les divers seivices publics qui 
se rattachent directement ou indirectement à 
Texécution du budget; il n'a en conséquence été 

• apporté aucun changement a Tordic précédem- 
ment établi, qui est déjà consacre par une expé- 
rience de quinze vannées. 

Chap. Xi- — Documents spéciàux à publier par 
, A. ^l'€s lUlîustrcs. 

. Ce chapitre a classé, par ministère, les articles 
déb lais qui pu t^exigé la publication annuelle de 
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dociiii[ièiit8**apéciam detliilëfi^ii éifajrei^m starVieil- 
lauce de)s Chambres ;sito''- les détail^ des différents 
^rfices d^ l'État, . ; \ ' ' 

C^AP. XII. — Examéil et contrôle adminUtraUj 
■ iiés comptes mù^sieneh. 

Le mode d'examen ]pâr une comn^ission spéciale 
des comptes ministériels , eto conformité dea^oiv 
dbnnances des 1 0 décembre i 823 et 8 décembi^ 
1830, n'a été jugé susceptible d'aucune modifi- 
cation , et se trouve fidèlement x^appele dans le 
pordjet de règlement. 

^ . •'■ ' * . 

CkAP. X1U« £>tfM0 inscrite et dette JUitahié.; ' 

■ • •- • 

> iGê ciiapitre n^est également composé cpiei|AB& 
dépositions légales d'ordre et de comptabilité 

précédemment rendues sur la dette fondée, sur 
Tamortissement , sur les rentes viagères, sur les'. 
j^nsions, sur les cautionnements et «ur la dettes 
flôttAnle du Tr^î>. ' - * 
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destiné à dérouler tous les anneaux de cette longue * 




.lâ recette et^^e la. dépens # >fit parles prépo{»és^y' 
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Tirsor. H permet de suivre la série des opérations 
qui sont toutes li^es enh'e elles par l'unité des 
principes, par l'uniformité des méthodes, et par 
la centralisation des résultats partiels et généraux; 
d'abord , dans la comptabilité élémentaire de 
chacun des agents d'exécution , ensuite dans celle 
de chaque ministère, et enfin dans le grand-livre 
de la comptabilité générale des finances. L'en- 
chaînement des écritures administratives, des 
vérifications périodiques exercées sur les pièces 
qui les accompagnent, des garanties personnelles 
imposées à tous ceux qui participent, à quelque 
. titre que ce soit, au maniement des deniers pu- 
-blics, ont amené successivement, à un très-haut 
degré d'exactitude et de régularité, le mécanisme 
de la comptabilité administrative, qui est résumée 
sommairement dans ce second titre. 

TITRE III. 

COMPTABILITÉ JUDlCIAfUK. 

La juridiction de la cour des comptes, qui 
•s'applique à toutes les gestions des receveurs et 
payéurs des finances, en vertu des lois de son in- 
stitution et des ordonnances réglementaires qui 
ont complété son action sur ses justiciables et sur 
la comptabilité des divers services de l'État, est 
* retracée, dans toutes ses parties, par des para- 
graphes distincts qui expliquent l'organisation de 
ce corps judiciaire , sa compétence, les attribu- 
'tions du ministère public, celles du grelFe, lés 
Mo^jpes de. la vérification des recêttjî* et des dé-.» 
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pensés de t*Êtaty celle» do jitgement des qoin^- 
ljt«s, «nfin/ le oontrAle génëraV que cette cour 

exeree , par la publication de ses déclarations an- 
nuelles et de son rapport au Roi , sur l'exactitude 
des comptas des Ministres,, et çiir la régularité de 
tàotes ie9K>^nUioQ# qm y 



; TITRE IV- 

QOlIFTABILITéa. SmilLBS. 

^ Après avoyr aiplsi paimum daos tous sès/legré» 
lê cerclè si utilenieiit traoé à la comptabilité pu- 
blique, depuis le vote de la loi de finances, jus-, 
qu'au règlement du budget et au jugement défi- 
nitif de tous les actes de son .exécution , il a paru 
nécesiiiire.de compléter ce traTaîl paàr réramé 
des dispositions particulières qui <x)mposentf liss 
statuts spéciaux des services des départements , 
de&conununes, des établissements de bienfaisance, 
éè la caisse des dépôts et consignations, de la Lé- 
gion-d'Honneulr, de la caisse des kiirydîd^'de la 

• marine , des.ocdonies^et des collèges roya«.- 

Ces institutions spéciales sont régies par des lois 
et ^ègledients antérieurs, dont ks d^|p^tioQS^ 

• conservées ont été seulement soumises a.uB orjre' 
iritthodîque, dans les laàt eliapj|r^ sifparés 

les concernent et qu^tlëteminenl attçcejRvèment 
leurs charges , leurs recettes, les règles de leur 
budget , lem' moà^ d'administration les fonctions 
' dm ordoanil|eiirs / la ^ealiliii > 
'coixiptés annueb et 4a«irespoosQ|pfUté..d^ conip-- 
'tables. * * * * V * • * % > i.; 
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Le service des colonies et celui des collèges 
royaux sont les seuls qui aient éprouvé quelques 
inodilieations susceptibles d'arrêter l'attention. 

La comptabilité des colonies comprend les pro- 
duits coloniaux et les portions du crédit du mi- 
nistère de la marine qui sont applicables, soit aux 
services militaires de ces possessions, soit a des 
subventions réclamées par les besoins excédant les 
ressources locales de plusieurs colonies. Les rè- 
gles suivies pour les deux premières recettes ont 
été maintenues; mais la comptabilité des ressour- 
ces suppkimentaires, fournies par la métropole 
poui' combler le déficit colonial et pour concou- 
rir, avec Jes revenus insuffisante, à l'exécution de 
chacun des services qui composent le budget lo- 
cal, cessera d'être licti veulent spécialisée par cha- 
pitre : ces fonds de subvention ne seront plus 
approximativement répartis par nature de dé- 
pense, et formeront à l'avenir, dans les comptes 
de chaque trésorier, un seul article de recette qui 
s'appliquera, sans aucune distinction, avec les 
autres deniers de sa caisse, au paiement des char- 
ges de toute nature. Ces subsides extraordinaires 
compris chaque année dans le crédit général ou- 
vert au déptu'tement de la marine, seront deman- 
dés à la législature, d'après lu situatîon financière 
lie chaque colonie, et accordés en proportion de 
rinsuffisance probable de leurs recettes : la jusli- 
fication de 1 emploi de ces moyens complémen- 
taires sera également présentée dans le règlement 
<les comptes des colonies, mis sous les yeux des 
Cliamlues eu (in d'exercice pour leur faire con- 
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naître lii halaîicedes ressources et des besoins, et 
les mettre à même de statuer, avec une entière 
connaissance, sur le résultat définitif de cha(jue 
budget colonial.* . . . # - -^ 

Cet ordre plus méthodique et plus exacb pro- 
curera une simplification nécessaire dans la coinp- 
tabililc de cette branche d'administration , et ré- 
pandra dans toutes ses priies une clarté nouvelle 
qui facilitera Texécution du service et le conti^le 
de sa comptabilité. Pour compléter cette amélio- 
ration des formes précédentes, le rainislrre de la 
marine fera réunir dans ses écritures centrales 
tous les/aits relatifs aux finances des colonies, et 
en présentera chaque année le résumé général a 
iiexamen des Chambres et au contrôle de la cour 
des comptes. 

Les collèges royaux ont été assujettis , par quel- 
ques modifications apportées à leur ancienne"^ 
comptabilité, aux formes suivies par les autres 
'établissements publics, pour le vole et le rcgle- 
ijient du budget de chaque exercice. / 

t . • • 

. .< . . V ' r ' - CONCLDâlON.- t . ; ♦ ^ • 

'^IVotre ]\lajesté a pu remarquer, d après les ex- 
plications qui préccde,at sur les changements in- 
troduits dans les diverses branches de la compta- 
bilité publique paulej-èglement général soumis a 
son approbation, après a^oir été concerté. avec 
^us les ministères, que les modifications propo^ 
sées n'ont pour objet que de consacrer des per- 
ijeg !i.oimçnie^4$ j^lêv^iius la poiisé^jMençc jiatujelle 
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des principes précédemment adoptes, oa d'établir 
une classification de matières destinée à coordon- ' 
ner et à lier entre elles d'anciennes dispositions V 
éparses et isolées dont Fensemble, jusqu'alors » 
inaperçu, présente, pour la première fois, un 
système complet et sans modèle , à ladministra- 
lion, h la cour des comptes, aux Chambres légis- 
latives, et même aux gouvernements étrangers. 
Cette succession non interrompue des règles 
.im applicables aux dilïérents services publics met en 

évidence pour tous les yeux. Futile uniformité des . ' 
priiicipes et des procédés qui régissent l'adminis- 
tration des recettes et des dépenses de l'État, soit 
dans les délibérations des Chambres législatives ^ 
soit dans la marche générale des ministèresf,^ 
soit dans les conseils spéciaux des départements , 
des communes, des établissements de bienfaisance 
ou des institutions particulières placées sous lat 
surveillance des pouvoirs constitutionnels. ' 
cohésion des nombreux éléments d'une organî-* • 
sation aussi étendue, et dont l'harmonie se lé- , 

pand dans tous les détails , doit défendre désormais 
la comptabilité publique contre d'imprudentes 
innovations et la mettre à l'abri d'injustes préven- ' 
. tion». Ce règlement général contribuera aussi très- * • 
puissamment à faciliter l'appréciation de tous Jqs 
actes du Gouvernement, à manifester davantage 
les garanties dvjli obtenues pour la gestion des, ' ' 
deniers publics, a jeter une plus vive lumière suji-' " *: 
tous les résultats de la^ situation des finances, k . 
fortifier l'action régulière de l'adrainisti^ation et ' 
à féconder ainsi la puissance du crédit dv l'État. 
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Aussitôt que Votre Majesté aura bien voulu ac- 
corder sa sanction au règlement général que j'ai 
l'honneur de lui présenter, ses dispositions servi- 
ront de base à des règlements spéciaux dont j'ai 
confié, de concert avec mes collègues, la révision 
approfondie a la commission chargée de cette pre- 
mière partie du travail, afin de faire pénétrer plus 
profondément et avec le même esprit , tous les 
principes de la comptabilité publique dans les di- 
verses branches de l'administration des finances 
et des ministères ordonnateurs. 

Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de 
Votre Majesté , le très-humble, très-obéissant et 
très-fidèle serviteur. 

Le Ministre secrétaire dÉlat des finances, 

LAPLAGNE. 

Paris, 31 mai 1838. 
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>..• . SUR LA VIE.PE COLBERT. 
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Naissance de Golbert. — Éducation de riionime privé. — 
Éducation de l'homme d'affaires. — Éducation de l'homme 
d'État. — Promotion au ministère. — Rétablissement de 
l'ordre et de la comptabilité. — Administration des revo— , 
nus publics : Contributions directes (agriculture) ; — con- 

^ *.tribuiions indirectes; — sels; — tabacs ; — postes; — 

• klomaine ; — monnaie; — douanes ; — réforme des fermes ; 

> '^-encouragements au commerce et à l'industrie; — forêts. 
— Marine royale et marchande , colonies. — Sciences, arts 
et monuments. — Crédit public. — Législation civile , 
criminelle et commerciale. — Mort et résumé. 

La France avait à peine réparé les malheurs de 
ses guerres de religion ; elle pleurait encore le 
grand Roi qui , après l'avoir délivré des fureurs 
du fanatisme et de Tanarchie, lui avait rendu son 
bien-être et sa dignité, lorsqu'elle vit, dès les 
premières années de la régence de Marie de Mé- 
dicis , les trésors amassés par la sagesse de l'intègre 
Sully s'épuiser dans les mains avides de deux 
étrangers (1) qui rallimièrent les feux de la guerre 
civile, et imposèrent aux peuples une détresse 
générale au profit de quelques seigneurs* ambi- 
tieux dont ils ne purent ni dompter la révolte 
iii acheter Ja soumission. Les dissensions de la 
famille royale vinrent bientôt aigrir les maux de 
la patrie. Enfin la Providence, qui Jvreillait sUr sa 

, , « 

(t) Concini èl si» feinfiic. 
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destinée, appela , vers fin de l'année 161 9 y; 
la politique habile de Richelieu au secours de h 
faiblesse de Louis Xlll , et fit naître à la même 
époque le plus grand ministre de la gloire , de 
Louis XIV. 

]je 26 août 1619, la ville de Reitas donna le 
jour à Jean-Baptiste Colbert. Issu d'une famille 
honoî^e dans le commerce et la magistrature ^ il 
conserva toujours le caractère particulier de son 
origine, ce qui faisait dire au Roi « qu il avait 
« gardé à la cour le ton et les manières d'un bouiv 
u geois. » Cependant , lorsqu'il fut parvenu au faîte 
de la puissance, Ménage lui présenta une généa- 
logie qui le rattachait à l'ancienne maison royale 
d'Ecosse. Cet appel à sa vanité ne lui fit jamais 
oublier le point d'où il s'était élevé, et il écrivait 
au marquis de Seignelay, dans les instructions 
qu'il lui adressait pour le préparer a la carrière 
des alFaires publiques : « Mon fils doit bien penser 
« et faire souvent réflexion à ce que sa naissance 
« l'aurait fait être si Dieu n'avait pâs béni mon 
« travail , et si ce travail n'avait pas été extrême. » 
'Au surplus, les services de cet homme d'Etit ont 
répandu assez d'illustration sur ceux qui lui piit 
donné la vie, et sur ceux auxquels il l'a trans- 
mise, pour qu'il soit inutile aujourd'hui de cher*^ 
cher à donner plus d'éclat à son nom. 

L'éducation de Colbert a dû beaucoup souffrir 
.de l'état d'ignorance et de superstition dans lequel 
la France se trouva replongée après Jes brillantes 
• années du règne de François Les troubles reli- 
gieux et politises de llintérieur et les guerres 
continuellement soutenues çônixe les nations voir 
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smes, avaient fait abandonner le culte des scieir- 
ces et (les arts, et avaient ramené les différentes 
classes de la société à des mœurs presque bar- 
bares. Le génie de Richelieu lui-même, qui a fait 
quelques efforts pour le pei'fectionnement de l'es- 
prit humain , n'est que trop souvent empreint du 
caractère cruel de son siècle. Les actes de son ad- 
ministration, qui ont dû frapper la jeunesse de 
Colbert, ont été plus propres à lui expliquer les 
secrets du pouvoir que ceux de la civilisation. 

L'instruction élémentaire est sans doute la seule 
que l'on ait offerte à cet esprit actif et appliqué , 
puisqu'il a regretté plus tard de n'avoir pas ap- 
pris la langue latine, et qu'il faisait monter un 
professeur dans sa voiture de contrôleur général 
des finances, pour réparer en ce point l'insuffisance 
de ses premières études , et pour se mieux frayer 
la route des honneurs. Toutefois, s'il ne put ac- 
quérir les connaissances qui servent d'ornement 
à la pensée , il reçut de ses parents cette éducation 
morale et religieuse qui éclaire le jugement, qui 
épure le cœur et qui élève Tame vers un noble 
avenir. Il contracta aussi, dans l'intérieur modeste 
de sa famille, des goûts simples qui l'ont affranchi 
par la suite des vanités et des besoins factices de 
l'opulence. C'est également par les exemples dont 
il était entouré qu'il reçut le germe des principes 
d'ordre et d'économie qu'il a si heureusement 
fécondés pour la fortune de l'État, et c'est en se 
formant aux habitudes laborieuses du commerce 
(ju'il s'enflamma de cette passion du travail qui a 
si utilement et si glorieusement rempli tous les 
moments de sa vie politique. 



• 
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L'ardeur de ses jeunes années se porta' ëxclusi-^, V 
vement sur les occupations abstraites et sérieuses.- 
Doué d'un caractère obsei-vateur et enclin à la 
méditation, il dédaigna les distractions frivoles 
du plaisir pour étudier les hommes et les chose»"., 
La froide gravité de ses traits, l'expression sévère 
de ses yeux vifs et ombragés par des sourcils épais\ 
la disgrâce d'une prononciation diflicile qui coïi- 
tractait le mouvement de ses lèvres, son manque 
de cheveux, auquel il suppléa de très-bonne heure 

''par une calotte, sa taille peu élevée et sans élé- 
gance , enfin ses imperfections comme ses quaH^j^ft/" 
tout a concouru a diriger entièrement l'énergie 

é4^e son âme vers Taccomplissement des grands 
desseins que la Providence avait sur lui. V^^- ' 
• On trouve , dans les conseils qu'il donne a' son' 
.fils pour régler sa conduite a la cour, un mot qui 
indique assez bien son austérité habituelle, u Vous 
ùi éviterez surtout, lui dit-il , les amourettes et les 

»'(f auti^es fautes qui llétrissent un homme pour 
M toute la vie. » L'impatience de madame de Cor- , 
nuel , piquée de ne pas recevoir de réponse à ses 
sollicitations pressantes, et lui disant: a Monsei; 
Ji< gneur, faites au moins signe que vous m'enten-' 

jiit dez, )) prouve aussi combien le vice de sa pronon- 
ciation et la préoccupation des alFaires le rendaient 
sobre de paroles et de galanterie. Enfin madame 
de Sévigné nous olï're un nouvel exemple de si^* 
laconisme et de son inflexible sévérité , lorsqu'elle^ 
nous raconte qu'après avoir épuisé toutes Ict 
séductions de son esprit pour captiver l'intérêt du 
Ministre en faveur de son fils , elle ne put obtei^b" 

..que ces paroles : «Madame, j'en aurai ^p/ii^ ^t» 
t ' ,* • 



' ' i( Aussi, clit-ellc avec mie gracieuse ranciuie, 

• {< quand on songe que c'est une alîhire qui dépend 
« de M. de Colberl, on tremble. » 

OdartColbert, négociant àTroyes et sou proche 
parent, le fit débuter à Lyon chez son correspon- 
dant Mascrany, et le recommanda aussi à Lama- 
i gna , banquier du cardinal Mazarin. II apprit, li 
cette école de l'industrie particulière, la véritable 
économie politique, celle qui se fonde sur la pra- 

• tique et sur rexpcrience. llabile à apprécier les 
faits et à en prévoir les consé(|uences , il en fit 
toujours la première base de ses calculs. Ses com- 
binaisons futures s'éclairèrent, dans cet appren- 

V tissage commercial , du bon exemple de l'intérêt 
, privé, qui ue fait reposer ses espérances que sm- 
», des résultats positifs, parce que toutes ses opéra- 
'« tions se résolvent en perle ou en bénéfice. Aussi 
. ne livra-t-il jamais la richesse publique aux ha- 
sards des doctrines ni à la vanité des systèmes. 

Les relations étendues qu'il eut a suivre , et les 
S voyages fréquents qu'il entreprit dans cette car- 
rière préparatoire , lui ont permis déjuger par 
ses yeux les soufïrauces des différentes provinces 
;i Tépoque malheui euse où la mort du cardinal de 

• Richelieu laissait le trône sans force et sans res- 
\' source, ébranlé, sous une nouvelle régence, par 
^ l'ambition des grands du royaume et par les pré- 

tentions des corps de magistrature. L'inexorable 
.-^ fiscalité de l'étranger Mazarin, qui succédait, 
" après un très-court inlervalie de temps, à celle 
^. des Coninni, allait aggraver encore les tributs iîn- 

V posés par les guerres précédentes, et menacer 
fc^M.tes les^^nnos. Tl pénétra dès lors <Vu\\ coup 
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iWicW suptn ieiir les causes principales du malaise 
des peuples. Il comprit leurs divers intérêts, et* 
pressentit, à Taspect de tous léurs maux, les re- 
mèdes puissantsic|u'il devait un jour y appliquer. * 
Il découvrit les sources nombreuses de richesse ^ 
.que Ja mauvaise administration faisait tarir, et ^ 
^ dont son génie commençait à méditer le fécond . 
développement. 

L'élévation naturelle de ses idées le porta , dès ; 
sa jeunesse, à Tadmiration des sciences et des 
arts, dont il n'avait cependant aucune culture. Il : 
en Concevait facilement toutes les applications ftjç ^ 
"vorables aux progrès de Tindusti ie ou à la gran-* 
dettr du pays; car il sentait avec ardeur ce qui . 
pouvait améliorer ou ennoblir le sort de ses eon- • 
citoyens. Son âme fut toujours tellement possédée i 
de Tamour de sa patrie que cet homme, dont.; 
.l'ambition était immodérée, disait un jour à Tun * 
de ses amis , surpris de lui voir les larmes aux yeux 
dans un moment où il promenait ses regards suiy 
\^ campagne : « Je voudrais pouvoir rendre ce 
er pays heureux , et qu éloigné de la cour , sans ap- , 
if pui, sans crédit, l'herbe crût jusque dans mes>^. 
« cours. » 

Enfin il compléta son éducation d'homme d^af-^- 
ihiresdans la ville de Pari^, en y apprenant-^i^. . 
' vant l'expression commerciale , à faire la mar- 
chandise, et en s'y livrant à des études praticpes' 
des lois et de la procédure chez un notaire et uir ; 
procureur. 

• Après avoir employé 1^ plus belles apné«s de 
. sa vie, celles où les im^rçs^ons soTit si vîv^ et si 
: durables, \\ fortifier ses heureuses dispositions ptr 

-. ^ 4-^ • -.' 



!S0T1C.F FIISTOIIIODE 

un maniement d'affaires variées et. étendues, et à 

* s'instruire sur les lieux mêmes, par un examen 
personnel , de l'état intérieur de la France , il en- 
Ira, a l'âge de vingt-huit ans, avec une intelli- 
gence admirablement préparée par le travail et 

Vpar une expérience précoce, dans la carrière de 
l'administration. 

y. Ses relations avec les banquiers de Mazarin et 
' ,;;^la recommandation de son parent, M. Colbertde 
. Saint-Puanges , intendant de Lorraine et beau- 
' frère de Letellicr, le firent connaître et présenter, 
,^en 1648, au cardinal, qui le plaça d'abord dans 

* le bureau des parties casuelles où se vendaient , à 

* la cupidité et à l'orgueil, les charges et les offices 
' • .'^ inventés par l'ancienne fiscalité, et dont le nombre 

, '7.s'élevaij|^, à^cette époque, a plus de quarante-cinq 
. •••. mille. t^,^ 

, ' Les connaissances et la raison supérieure du 
jeune administrateur se révélèrent immédiatement 
au regard exercé du premier Ministre, qui s'em- 
» \. pressa de l'attacher à sa personne au moment où , 
\. malgré les victoires du grand Condé et la conclu- 
\sion du traiu^ de Westphalie, il avait déjà besoin 
du secoui's de ses talents et de l'appui de son ca- 
ractère pour lutter contre l'animadversion pu- 
. blique , et pour conjurer les troubles de la Frondé. 
.\'Cest k dater de ce jour que commença pour 
Golbert l'éducation de l'homme d'État. On le voit, 
_ dès son début , initié à toutes les idées de l'Italien 
souple et adroit qui s'était emparé du gouverne- 
ment de la France, devenir l'intendant de son 
immense fortiiiie, l'unique confident de tous les 
s^crëts du Ministre et de l'homme privé, s'élever 
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au rang de conseiller d'État par Je seul ascendant 
de son mérite, et enfin occuper la place la plus 
importante auprès de celui cpii exerçait toute la 
puissance souveraine. 

Cependant il est à présumer que Mazarin ne 
voulut point associer la rigide probité de son ju- 
dicieux auxiliaire aux combinaisons de finances 
d'Emery Particelli et de ses obscurs successeurs. 
On ne peut , en effet, attribuer à cet esprit éclairé 
aucune participation dans une administration avide 
et ignorante , qui, après avoir fatigué l'obéissance 
des peuples par les expédients les plus ruineux , 
avait enfin armé les princes, les parlements et la 
ville de Paris contre les édits bursaux de la cou- 
ronne; mais toutes les traditions lui accordent la 
part la plus remarquable dans la conduite sage et 
habile qui a conservé les rênes du gouvernement 
aux mains du premier Ministre exilé à Cologne , 
et qui a rendu cet étranger, si violemment ex- 
pulsé de nos frontières, l'arbitre des destinées de 
la France pendant tout le temps où il subissait les 
rigueurs d'un bannissement prononcé par la haine 
des peuples et des grands. Colbert fut à cette 
époque le seul intermédiaire des négociations dif- 
ficiles qui ont fait régner la volonté du cardinal 
sur l'esprit de la reine et sur les décisions de son 
conseil, et il a été alors, par une exception qui 
nous révèle toute sa prudence et sa discrète mo- 
destie , le seul agent du pouvoir royal dont le nonrir. 
ait échappé à la fureur jalouse et aux sarcasme^/ 
injurieux des partis. ^ 

Avant d'accomplir cette tache importante eU 
délicate , l'édat de ses prcmiers^soccès Iqi avait WiK 
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contracter, en 1651, une alliance h^iprabie avec 
la tille de Jacques Charron , seigneur ie Menars et 
grahd7bailli de Blois. Cette union lui a donné les 
seuls moments de bonheur qui lui aient été accor-r 
dés pendant le cours de sa carrière ambitieuse. 

Éclairé par de nombreuses épreuves sur les ta- 
lents diplomatiques d'un agent aussi sûr et aussi 
dévoué, Mazarin, de retour à Paris, où plus què"' 
jamais il commandait en maître, le combla de 
toutes sortes de favems^ ainsi que les membres de 
sa famille, et lui conHa, en 1659, la mission de 
solliciter auprès du saint-siége la restitution de 
Castro au duc de Parme, ainsi que des secours en 
faveur de l'île de Candie, menacée par les flottes 
musulmanes qui dominaient alors la Méditerranée. 

Quoique cette négociation n'ait pas pu réussir 
*par des causes tout à fait indépendantes de sa con- 
duite , il fortifia encore dans cette occasion soq 
expérience et ses idées de gouvernement de tout 
ce qu'il était possible d'acquérir sur l'influence et 
les intérêts des familles souveraines ou puissantes 
Hu midi de l'Europe, sur les mœurs des popula- 
tions, sur leurs ressources commerciales et indus- 
tnèlles, sur leurs forces ipili ta ii^s, et enfin sur les 
combinaisons de la politicpie des diflérentes cours 
de l'Italie. 

fLâ sànté de Mazarin était gravement altéi'ée 
Jjwfsque Colbert, dans le cours de l'année 1660, 
;#îévint auprès de lui. A partir de cette époque, soit 
' que le sentiment de sa fin prochaine elï'rayât le 
cardinal siir l'isolement où il laisserait bientôt un 
de vingt-deux ans, sor^ qùe la PrpyjidenG^ui 
. iêîit inspiré la volonté de l'éparer, pai*'ta main -de 
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son successeur, les dilapidations dont iJ partageait 
les profils avec le surintendant le plus fastueux et 
le plus désordonné, il lit constamment assister le 
futur restaurateur des finances aux entretiens 
particuliers dans lesquels il expliquait à Louis XIV 
les ressorts cachés de sa politique et de son admi- 
nistration. Il voulut ainsi faire essayer à son maître 
la force du nouvel appui qui devait l'aider à ten'it 
après lui les rênes du Gouvernement. L'esprit 
droit et pénétrant du jeune monarque comprit 
sans peine toute la portée des talents deCoIbert ; 
il sut apprécier la justesse de ses idées , la gran- 
deur de ses vues , et la précision des paroles tou- 
jours substantielles que lui dictaient son expé- 
rience et son amour du bien public. Enfin ces 
précieuses relations du prince avec ce nouveau 
collaborateur leur ont fait préparer ensemble les 
utiles projets qui devaient associer pour toujours 
la gloire du sujet à celle du souverain. Mais ce qui 
contribua surtout à serrer ces premiers liens , ce 
fut le dernier mot prononcé par le cardinal expi- 
rant : « Je vous dois tout, Sire; mais je crois m'ac- 
« quitter en quelque sorte avec Votre Majesté en 
« lui donnant Colbert. » Cet avis, donné avec 
toute l'autorité qui s'attache au moment suprême, 
est peut-être le plus grand service qu'il ait rendu 
au Roi et à la France. Pour calmer les reproches 
de sa conscience sur une fortune qui s'élevait à 
plus de 100 millions de la monnaie du temps (à 
peu près 247 millions valeur actuelle), ce mi- 
nistre , d'après le conseil de Colbert et par son en- 
tremise, en offrit la donation à Louis XIV, qui 
eut la générosité de ne pas l'accepter. Il fit enMiite 
II. 27 
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(le nouvelles dispositions dans lesquelles il n'ou- 
blia pas celui qui lui avait donné cet habile con- 
seil, et le nomma son exécuteur testamentaire, 
en ordonnant que tous les ppiers importants 
qu'il possédait fussent confiés à sa prudence et à sa 
fidélité. 

Dès Tannée 1659, le traité des Pyrénées avait 
assuré a la France une paix générale et honorable, 
qui aurait dû procurer aux peuples quelques sou- 
lagements, si la cupidité des traitants et les dépré- 
dations d'une administration infidèle n'avaient 
ps rendu la charge des impots et les rigueurs de 
leur perception tellement accablantes que la cul- 
ture des terres commençait a être abandonnée, 
et que le commerce succombait en même temps 
sous la persécution des lignes de douanes et des 
péages intérieurs. A la mort du cardinal, qui eut 
lieu le 9 mars 1661 , le pays supportait, indépen- 
damment d'un très-grand nombre de taxes locales 
inégalement réparties , 84 millions de contribu- 
tions générales, sur lesquelles le Trésor avait en- 
gagé 52 millions par des aliénations ou des consti- 
tutions de renies, et ne recevait plus que 32 mil- 
lions de ressources pour acquitter une dépense 
annuelle de 60 millions, et pour satisfaire à des 
profusions de courtisans et de financiers qui s'éle- 
vait ordinairement à près de 1 00 millions. Les 
revenus étaient d'ailleurs consommés d'avance 
pour plusieurs années; la dette perpétuelle mon- 
tait en .intérêts à 27,500,000 fr., et en capital a 
500 millions ; tous les domaines se trouvaient en- 
gagés; les produits des bois avaient été détruits 
par le manque de surveillance et de police; la^ 
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niaritie royale et la navigation marchande atten- 
daient une nouveile existence; enfin, les sciences 
les arl» étaient relimbé» dans le plu» proToad 

LoWisXÏV, fidèle aux instruGiions de Mazarin^ 

pi;j^ lui-même la direction des affaires de son 
royaume , çidargea Colbert de le dëlivijer des dé- 
sordres du surintendan.f, qui furent aussitôt pour- . 
siÛYÎs et réprimés areo .une ardeur dans -laquelle 
on regretté de trouver unie ](.r*indignation dé 
l'homme de bien l'animosité jalouse d'un rival , 
et lui confia , aprèsUe châtiment du procUg^^ Fou- 
quet, toute l^dministration des finai|0«»y d'abord 
' aYèc le titte â'iàtdtidant • et ensuite sous oelui de 
ooÂtrdIeur général.^ Cependant ét TÎgilant ioo? 
nârque se réserva personnellement l'autorisation, 
le contrôle et le règleiQent de la dépense. La re- 
commandation eipresQS' qu'il fait k son fils^'dâns 
àès MéiiK>ires; surjette partiedu travail d'un roi; 
noul montre qu'H faidfit réslder'presqne enlièré- 
m^nt la souveraineté dans raccomplissemenL de 
çes dev^j^rs de surveillance financière. ^ - 

,L'<H*dre est le bespin le plus impér Feux -pour ua 
hua administratif > aussi les ^remfer^ eflfor^de 
Colbert s'appliquèrent li' la réorganisation dnsysr 
tème de travail. Il supprima cette foule de direc- 
jteurs indépendants dont l'action isolée^ et souVent 
' contradictoire y avait produit la "^confusi^ ^jt 
r«nai*chi& dans les diveFsel%ls|Bche94'^ seijppn^: ; 
Sba esprit méthodique réforlha la coifiplteation 
de ces nombreux rouages, s'empara' seul du mo|i^ 
yement de tous ies ressoi^ admiuisti^atJls/etiei»' 
kaprima nné* impùbrioii.clificte^ rapide et àni- 
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forme. Toutefois il voulut éclairer sa marche par 
rinëtitution d'un conseil royal de finances, com- 
posé des hommes les plus instruits. Il le chargea 
tle préparer la solution des questions difficiles , 
de maintenir l'unité de vues , et de prêter le 
secours et l'autorité de son examen aux déci- 
sions du Gouvernement , sans que son interven- 
tion pût apporter ni retard ni entrave à leur exé- 
cution. 

A(in d'écarter tous les obstacles intérieurs qui 
lui fermaient l'entrée de sa carrière , le nouveau 
c^iUrôleur général créa une chambre de justice 
pour la révision des dettes précédentes , et 
pour la liquidation du passif réel du Trésor. Les 
malversations des traitants et des comptables se 
dévoilèrent immédiatement; une partie des enga- 
gements de l'État fut annulée ou réduite, comme 
entachée de dol et de fraude ; Fa couronne remise 
en possession d'un grand nombre de droits et de 
domaines usurpés ; les créances fictives furent effa- 
cées; les débets constatés et poursuivis; enfin les 
amendes prononcées sur ces innombrables délits 
produisirent près de AO millions de rentrées suc- 
cessives. Un seul fait nous révèle l'importance.et 
Tutilité de cet. apurement général de la situation 
des finances , c'est la découverte de 384 millions 
de fausses ordonnances et. de bons du comptant 
simulés. 

Le point de départ de la nouvelle administra- 
tion devenu clair et dégagé de toute incertitude, 
Colbert s'empressa de répandre à l'extérieur la 
régularité* qui commençait à s'établir au point 
centi-al , et qui ne pouvait y être maintenue que 
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par Texactitude des comptabiliteB élémentaires. A 
cet effet, il fit revivre les dispositions des an- • 
ciennes ordonnances de Sully, qui prescrivaient à 
tous les agents du trésor la tenue d'écritures uni- 
formes, ayaftt pour base un journal de leurs opé- 
rations dont le résumé périodique devait être 
parvenu a jour fixe dans les mains du contrôleur 
général. 11 assura leur responsabilité par des cau- 
tionnements et des gages hypothécaires. 11 i-cstrei- 
gnit ensuite dans l'espace de quinze mois les 
termes des obligations des receveurs généraux; il 
en exigea l'acquittement ponctuel aux échéances, 
sous peine de destitution ; il leur demanda le 
compte de chaque exercice dans l'année qui suit 
son exécution, et il fit cesser ainsi, par une pré- 
voyante sévéï'ité , les retards de versements et 
d'apurements de gestions qui privaient autrefois 
le Trésor de la jouissance de ses produits et de 
la connaissance de sa situation. 

Ces utiles précautions préparèrent un endiai- 
nement facile de tous les éléments de la compUi- 
bilité centrale, et permirent de recueillir l'en- 
semble des résultats des différents services, sui 
un joui'nal général et sur un grand-livre en par- 
ties doubles, avec autant de promptitude que de 
précision. Pour compléter ces mesures, Colbert 
lit dresser, avant l'ouverture de chaque exercice,» 
un état de pré if oj-anœ y ^éi'iliihle hudf^el arrêté 
par le prince en son conseil, où se calculaient ap- 
proximativement les revenus et les dépenses de 
l'État. Il pouvait ainsi comparer incessamment 
les faits consommés avec leUrs prévisions, et sou- 
mettre à la fin de chaque mois 1 1 de chaque an- 
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née, à i'approbation royale, Fétat au vrai des 
opérations et de la situation 'du Trésor. 

Colbert avait à peine organi^ le mécanisme de 
ses contrôles , et répandu partout la lumière cpii 
devait* éclairer sa surveillance "bu le *guider dans 
ses projets d'améliorations , qu'il dirigea tous les 
efforts de son génie sur le système des revenus 
publics. \ •> . . 

Les tailles offraient alors un mélange très-mal 
combiné de Timpôt foncier et de la taxe person- 
nelle. Elles variaient dans les bases de leur as- 
siette d'une province à l'antre, se répartissaient 
de la manière la plus.inégale , avec une rigueur 
accablante conti^e le pauvre , et avec une fa- 
veur aveugle envers le riche. La classe élevée 
de la société s'était soustraite à cette charge par 
des privilèges réels ou usurpés, et elle retombait 
de tout son poids sur celle qui ne vit que du pro- 
duit de son travail. Le nouvel administrateur, 
ayant reconnu que les vices de cette contribution 
recélaient depuis longtemps la cause principale 
de la misère des peuples , commença par accorder 
le dégrèvement. d'un arriéré de douze années, qui 
s'était accumulé avant son arrivée au ministère. 
Il prépara ensuite un modèle de règlement dont 
les dispositions tendaient à adoucir le régime de 
cette imposition 9t II chercha aussi à rétablir l'éga- 
bté proportionnelle des cotes individuelles en 
perfectionnant et en pressant , peut-être avec trop 
de riguem% les travaux imparfaits du cadastre des 
tèrres. Il supprima toutes les exemptions irrégu- 
lières, après avoir exigé des amendes considéra- 
bles des débiteurs d<:; mauvaise foi. if régula risn 
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les formes et modéra le taux des frais de pour- 
suites. Il réussit encore à diminuer cette surcharge 
des contribuables obérés en intéressant les comp- 
tables, par des primes, à en réduire la dépense. 
Instruit par l'exemple de Sully, il remit à l'abri 
de la saisie et de la vente le cheptel et tous les 
instruments du labourage. Enfin il fit descendre 
successivement le montant de ces contributions 
onéreuses de 56 a 33 millions, et rendit ainsi à 
l'agriculture un revenu de 23 millions, en ajou- 
tant plus de 500 millions à la valeur capitale des 
propriétés foncières. Il se proposait même de ré- 
duire un jour à 25 millions le montant de ces pé-- 
nibles sacrifices. Nonobstant l'importance de la 
remise accordée aux peuples sur cette branche de 
produits, il parvint à conserver au Trésor a peu 
près le même revenu, en lui faisant restituer, par 
des réformes ou par des rachats , toute la portion 
des recettes qui avait été abusivement cédée ou 
aliénée. 

Ces généreuses mesures nous montrent toute 
la sollicitude de Colbert pour la classe laborieuse 
des cultivateurs; mais leur influence eût été bien 
plus favorable à la prospérité publique , si le spec- 
tacle alai^mant de plusieurs disettes n'avait point 
égaré sa prévoyance en lui inspirant des précau- 
tions exagérées sur le commerce des grains. La 
prohibition absolue de leur sortie du royaume et 
les entraves apportées leur circulation dans 
rintérieur ont gradujellement abaissé leur cours 
vénal de 16 livres à 7 livres le setier. Celte pro- 
gression décroissante -de la valeur d'une denrée 
alimentaire, qui sert de mesure à tous les prix, 
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a été aussi funeste au propriétaire dont elle dé- i 
truisait les revenus, qu'au journalier dont elle « 
attaquait le salaire. Toutefois, le privilège par 
lequel ce Ministre avait soustrait le bétail à Fac- 
tion du fisc a donné un si heureux développe- 
ment h réducation des bestiaux , que cette nou- 
velle industriè agricole a compensé une partie 
des préjudices résultant de la vicieuse législation 
des céréales, et permit à la France d'échapper 
sur cet article à la dépendance de l'étranger. 

C'est principalement par une admirable saga- 
cité à comprendre et à servir les véritables intérêts 
du commerce et de l'industrie que Colbert se 
montra supérieur à son siècle ; il a tracé l'éternelle 
leçon de l'avenir dans sa réforme du système des 
douanes y connues alors sous diverses dénomina- 
tions , et particulièrement sous celle de traites 
et dans ses modifications éclairées sur les taxes de 
consommation et sur les autres droits indirects , 
désignés par le titre générique d'aides et gabelles. 

La variété de ces nombi'euses redevances et des 
formes de leur perception en avait tellement com- 
pliqué le régime, que les contribuables étaient 
presque toujours contraints de se soumettre aveu- 
glément aux exigences intéressées des derniers 
agents des fermes. Mais ce qui les rendait tout à 
fait intolérables , c'étaient les formalités vexatoires 
et les taxes arbitraires qui arrêtaient à chaque 
pas les marchandises en cours de transport, et 
qui fermaient à toutes les industries les débouchés 
naturels de leurs produits. 

Pour lutter contre les embarras'd'un semblable 
désordre et contre les intérêts puissants qui soiiV 
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toujours armés pour la défense des abus, Colbert 
ne se crut pas assez fort de son expérience et de 
son génie : il appela le commerce lui-même à son 
secours, en fondant un conseil spécial que le Roi 
présidait tous les quinze jours, en invitant les né- 
gociants à faire connaître directement au prince 
leurs besoins, à lui envoyer des députés et à 
adresser leurs réclamations à un officier de la 
couronne chargé de les recevoir et de les soumet- 
tre à l'examen d'une maison de banque instituée 
pour accomplir cette utile mission , enfin en de- 
mandant par des instructions détaillées à tous les 
corps de marchands , à la magistrature , aux gou- 
verneurs, aux intendants des provinces, aux am- 
bassadeurs et aux autres agents diplomatiques , 
d'éclairer et de seconder les efforts du Ministre 
dans toutes les mesures i^elatives à la protection 
du commerce et de l'industrie. 

C'est donc en se fortifiant du concours du pays 
et de l'appui de l'autorité royjjile, qu'il entreprit 
la tâche qu'il considérait aveè raison comme la 
plus savante et la plus difficile : celle de reviser 
les impots et de ix^gler les tarifs auxquels sont si 
étroitement attachées la misère ou la prospérité 
des peuples. 

Il reconquit d'abord la direction et la surveil- 
lance de ces branches du service général qui 
avaient été enlevées au Gouvernement , et se ren- 
dit seul maître de l'administration des contribu- 
tions indirectes,' en les dégageant des charges 
spéciales qui en absorbaient une grande partie au 
profit de spéculateurs avides; il abolit ou diminua 
les péages établis sur les rivières, les ponts ^ les 
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bacs et les routes, et dont la gcne rumeuse met- 
tait obstacleiiraçtivitc des coramunioations inté— 
rieures ; il fit cesser l'exagéra tion de la plupart des 
anciennes taxes, et convertit en un droit unique 
toutes celles qui étaient de même nature ; il ac- 
corda la décharge des dix sous additionnels qui 
augmentaient depuis longtemps Ic'poids des aides ; 
il rendit aux communes la moitié de leurs octrois, 
dont Bmery les avait totalement dépouillées, et 
rétablit en même temps Tordre dans leurs comptés 
et réconora'ie dans la gestion de leurs deniers; il 
parvint ainsi a adoucir et à simplifier la percep- 
tion de ces impositions de manière a la rendre 
aussi facile et aussi claire pour le redevable que 
, pour le préposé du fisc. Il fonda le régime des 
acquits-^-caution , dont le contrôle ingénieux 
permet de suivre le mouvement des marchandises 
depuis le lieu de la prx>duçtion jtfsqu'à celiy de la 
vente en détail , de ne jamais réclamer , l'avance 
de Timpot au propriétaire ni au négociant, et 
d'en attendre avec sécurité le paiement de la main 
même du consommateur. Cette précieuse méthode 
fut appliquée avec succès à un grand nombre de 
denrées , et surtout aux vins , eaux-de-vie et autres 
boissons ; le cultivateur de ces derniers produits 
fut même affranchi de tous droits pour sa consom- 
mation sur les lieux de récoltes. 

L'impôt du sel était accablant pour la portion 
diijroyaume qui en supportait toutes les rigueurs, 
sous le nom de pays de grandes et de petites ga- 
heiles\ et dont les habitants enviaient le privilège 
<les provinces exemptes, et rédimées* La disparité 
choqua àte des conditions imposées à chaque ioca^ 
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lité, celle qtli existait entre ks âiflTëréQtB ordrèd 
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là séréritë des peines de contrayetitions/^Wit pour 
les exploitants, soit pour les consommateurs, eu 
avaient rendu: la perception odieuse et diOlcile* 
Colbeit, ne pouvant pas ch9nger le système dHiné 
oontiribcttion Mm prâduetiVe etdepnis longtempi^ 
consacrée par les habitudes financières, lasouynit 
à un ordre plus exact et plus précia , en dctermi- 
nanit les devoirs des conuûis et des contribuables 
par tin r^emènt qui est un modèle de méthçde 
et d-ltabileté admiittetrtitit«^^.Il s^issa eh mMte 
temps les droits antérieurs d'une manière^trèl-i 
sensible, surtout pour les régions .dç la l^raiiiia 
les plus grevées. ^ \ 

<^ Ministre a été aussi le premier à cMl; 
rhnportance.de la ressource prcÂnise tfn Tr^i? 
par la consommation naissante du tabac ; il a fondé 
le prijiilége de la culture et le monopole de. la 
vente de cette denrée, qui était. déjà le luxe du 
pcKivre et la ftntaîsie dii'rietié, et dont rnsajg^'êsi 
devenu assez général pour •procurer'VFÉtet l'un' 
de ses revenus les plus abondants- et les moins 
onéreux. ^ ; * 

Il a^lemjent recréé le produit dès j^ostefl^iAi 
réunissant le service des lettt^es et de9m€s;sager jes».. 
fflii avait été précédemment livré aux exaclionâ' 
des préposés des aides ou aux désordres des sei- ' 
,gneur%deja cour, et en. élevant sa i^ecette de cent 
; francs à pr^ ?fFW/inillion. ^Cette ^^<|M|ê 
nouvelle fif; retireir* à LéuTQis^le béné^ce ae lâ 
correspondance à l^étranger, cpé iduîiificence 
de Louis XIV lui.avQit abandonnée à titre de.gra- 
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tificatîon , et délivra le commerce des frais et des 
vexations les plus arbitraires. 

La recherche des domaines usm^pés , celle des 
îles, îlots, attérissements et affaiblissements des ri- 
vières , fut confiée à des courtisans , qui en parta- 
gèrent les bénéfices avec des entrepreneurs ; cette 
concession ,qui avait tous les inconvénients d'une 
faveur, produisit cependant des restitutions assez 
considérables. Une commission spéciale ûit égale- 
ment chargée, en 1667, de procédera la liquida- 
tion du domaine royal, et son travail procura de 
nouvelles ressources au Trésor. 

L'esprit pénétrant de Colbert avait compris , 
malgré les préjugés de son temps, Toflice impor- 
tant que remplit le numéraire dans les opérations 
commerciales ; il savait déjà qu'il est l'agent in- 
dispensable des échanges , et qu'il ne faut pas dé- 
ranger l'équilibre naturel qui s'établit entre la 
valeur de ce signe représentatif et celle de toutes 
lés marchandises. Il leva donc les prohibitions qui 
interdisaient l'entrée et la sortie des matières d'or 
et d'argent; il prépara ainsi le développement de 
ce genre de spéculation et de toutes les industries 
c|ui s'y rattachent, et il provoqua les envois de 
I étranger, en opérant pour la première fois, aux 
frais de l'Etat , une refonte d'espèces détériorées. 
Ensuite il convertit en régie intéressée la ferme 
des produits de la fabrication des monnaies , et 
réalisa , dès cette époque , une portion des garan- 
ties que ce service offre aujom-d'hui au Trésor et 
aux particuliers. 

Enfin, le travail qui recoiijmande le plus cet 
homme d'État à la reconnarssance de ses contein- 
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porains et à l'admiration de la postérité, est le 
changement remarquable cpi'il introduisit dans le 
tarif des douanes. Il a ouvert , par ses ordonnances 
de 1664 et de 1667, les saines voies de l'économie 
politique, et il en a enseigné pour toujours les 
véritables principes, sous l'inspiration de la rai- 
son la plus éclairée, par ces paroles écrites de sa 
main dans un Mémoire au Roi : « Réduire les 
(( droits a la sortie sur les denrées et sur les ma- 
« nufactures du royaume ; diminuer aux entrées 
« les droits sur tout ce qui sert aux fabriques ; 
« repousser, par l'élévation des droits, les pro- 
« duits des manufactures étrangères. » 11 a su ré- 
sumer ainsi en quelques mots toute la science 
du plus habile administrateur et de l'économiste 
le mieux instruit des intéi'éts de son pays. 

Après avoir reporté sur la limite des cotes et 
des frontières de la France, souvent même contre 
le vœu des populations ignorantes, toutes les 
gênes des taxes locales qui enchaînaient les mou- 
vements du commerce en consommant la ruiné 
des industries françaises, il favorisa le développe- 
ment des productions nationales; il féconda par- 
tout le travail, qui est la source de la richesse, 
lorsqu'il ne reçoit pas une direction forcée. Il sut 
opposer, par les combinaisons de la plus ingé- 
nieuse prévoyance , l'action protectrice des droits 
d'entrée et de sortie à l'invasion des produits 
étrangers , en même temps qu'il renversait tous 
les obstacles qui arrêtaient l'écoulement intérieur 
et extérieur de nos denrées. Ses règlements, long- 
temps débattus avec les divers chefs des établisse- 
ments industriels et mûrement délibérés dans le 
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conseil de commerce, l'ont presque toujours con- 
duit au but qu'il voulait atteindre, parce qu il n'y 
marcha jamais à la fausse lueur des théories, mais 
qu'il s'y dirigeait cx)1istamment au grand jour de 
l'expérience. 

Pour accélérer cette renaissance du commerce et 
de l'industrie , il leur accorda en 1 670 des facilités 
jusqu'alors inconnues, qui agrandirent la sphère 
.de leurs entreprises, et en augmentèrent considé- 
rablement l'activité, le nombre et les chances de 
profits. Le transit des marchandises destinées a 
l'étranger fut autorisé aviec iuMnunité de droits , 
dans toute l'étendue du royaujne ; des entrepots 
furent ouverts dans les ports et les villes princi- 
pales , pour recevoir, en franchise de douanes , les 
denrées qui ne pouvaient pas être immédiatement 
expckliées au deliors ou livrées à la consommation 
intérieure. Les négociants furentégalement exemp- 
tés des droits de sortie et remboursés de ceux qui 
avaient été payés à l'entrée, sur les produits des 
importations qui devaient être réexportées. 

On doit regarder aussi comme l'une des amé- 
liorations les plus utiles celle qui fut apportée dans 
1q régime des fermes par la réunion dans un même 
b^il de toutes les taxes analogues, et par l'ad- 
judication publique de leur concession. Colbert 
parvint ainsi à restreindre les scandaleux béné- 
uîçés des financiers, à libéi^r ces cpntrats impor- 
tants de toutes les pensions, pots-de-vin et autres 
charges accessoires prélevées sur les produits, à 
réduire le rtombi^ des,, agents ainsi que les fi;ais 
de régie et dè perception-, enfin a élever le^ 
reveniis ♦Irf'tréspr, iidn-séulement par les progî*è^ 
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de Taisanc^e générale^ mab^DOOi^ parla léfoi^- 

dies abu» ét des vMÇsde leur aneieiine adminîslxflr 

' ■ . . . ff 

tipn. • . * 

Afin de mèttre un terme aux fréquentes colli- 
sions qui s'élevaient autrefois entre les commis et ^ 
les redevables^ il établit im comité de trois négo- 
ciants et da^trois fermiers génévaux, chargé de 
concilier les difficoiltés ou de résoudre les doittes 
résultant de rapplication des tarifs, et d'épargnef 
à l'État et aux particuliers tous les préjudices d'une 
guerre continueUe centre le Trésor public et l'in* . 
férét'priTé. ' . ' 

Le sa'wint administrateur ne crut pas avoir assez 
fait pour donner l'essor au travail, et pour assu- 
rer le développement des revenus de la France par 
la réorganmtion Ân ^ystqn^* des^^cciii^ibùtioùs 
directes et injlii^cctea ; il TOidut en*bore soutb^ir ^ 
efforts toutes'^les cfasses laborieuses p^yr une 
protection spéciale et par des encouragements diSr'. 
trib]i^ avec disceruemeitf aux man|ifact^es e^ à 
la navigation. Un ipillion-^e livres fôi consacré 
chaque^aiinée àdQS^ratîfiditidns et secours ayaiit 
cette double destination». On»yit aussitôt s'établit* 
ou se ranimer des fonderies de divers inelaux, des 
fabriques de glaces ^ ^de fi^ence de cordages ^ dé 
toiles, kvojilès, dç disips à,9édai>y à Louviers et à 
Albi>eville;âer tapisse^ilBs k Aiiln^ssofi de.sèrges'y , 
de tanneries , de soieries ,* de dentelles et tle points 
de Gènes et de Venise; enfin, le métier a bas, 
ancienne invention 4c T^industrie ^(i^çaisej^ (ut 
recQiiqùis«surr Angleterre ' ,\ 

Il fjlisftit en i^fSiÀ temp entretenir av«r^Aiin 
la voie publique, ouvi;ir de nouvelles roiHcS':Ct 
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creuser des canaux, parmi lesquels on admirera 
toujours celui du Languedoc. Non content d'avoir 
favorisé et multiplié dans Tintcrieur les relations 
les plus productives pour les peuples par le ren- 
versement des barrières fiscales et l'amélioration 
des moyens de communication , il ouvrit bientôt 
les portes et les marchés du monde à notre navi- 
gation commerciale, en imposant un droit de deux 
livres dix sous par tonneau aux navires étrangers ; 
en purgeant la Méditerranée de tous les pirates 
barba resques ; en accordant des primes élevées 
aux aimateurs pour Tachât ou la construction de 
• leurs bâtiments , et quelquefois selon la nature et 
la destination des chargements ; en fondant des 
comptoirs dans les principaux ports du Levant ; 
en accordant Ip franchise à celui de Marseille ; en 
reconstituant et en perfectionnant sans cesse les 
statuts des Compagnies des Indes orientales et oc- 
cidentales ; en abolissgnit la vénalité des charges 
de consuls , pour les réserver à l'expérience et au 
mérite j en augmentant nos colonies et en les sou- 
mettant à un régime plus régulier; enfin , en con- 
servant les privilèges deja noblesse aux gentils- 
hommes qui voulaient se livrer nu commerce 
maritime. 

Il existait encore un puissant moyen de vivifier 
les sources de la richesse générale; il ne pouvait 
pas échapper à la sollicitude de Colbert : aussi doit- 
on regarder comme l'un des plus grands bienfaits 
de son administration l'ordonnance de 1 G69 sur 
les eaux et forêts. 

Depuis longtemps cette branche de service , 
organisée par Charlemagne, était tombée dans le 
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chaos des lois les plus confuses, et livrëé, par 
une foule de px^poscs, sans direction et saiis res- 
ponsabilité, h tous les envahissements de la cupi- 
dité publique. Vingt et un commissaires d'une ex- , . 
périence éprouvée furent chargés, pendant huît*^ 1 
années consécutives, de vérifier, sur les lieux 
mêmes , les vices nombreux du régime précédent, 
et de proposer les réformes et les améliorations 
nécessaires. Les Mémoires rédigés à la suite de ces * 
longues et habiles investigations furent discutés 
clans le conseil royal, et servirent de base à la 
formation d'un code général qui sera dans tous 
fës temps le meilleur guide des administrateurs et 
des forestiers. «i» 

• Cette ordonnance réduisit le pei'sonnel sur- 
abondhnt des anciens fonctionnaires, fixa les attri- 
butions précises des officiers maintenus-, fonda 

""l'unité de système dans toutes les provinces et'! 
l'uniformité de jurisprudence pour tous les délits ; 
elle fit constater avec exactitude la contenance et 
l'étendue de ces immeubles, détermina le mode 
de conservation et d'aménagement des bois, ainài ^ 
que les précautions et Jes formalités relatives aux - 
coupes et^k la veijte de leurs produits; elle régla 
l'exercice des droits et des charges dont ces pro- 
priétés sont grevées; elle prescrivit toutes les 
mesures concernant les communes, les gens de , 
main-morte , les ecclésiastiques et les particuliers. 
Ce4)récieux règlement a conservé à notre pays 
1^ revenu considérable, le combustible de nos 
foyers domestiques et de nos usines, les matériaux " 
nécessaires à l'^ploitation de nos vignobles, à 1^ . 
confection de nos meid>les et à la constr.uctioîi dès 

* If. / . . • * • • 28 ^ . • ' 
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bâtiments qui couvrent le sol de la France, ainsi 
que des vaisseaux qui suivent le cours de nos^ 
fleuves et qui parcourent les mers pour transpor- 
ter dans toutes les parties du monde les produiti» 
de l'agriculture et de Tindustrie, la puissance de nos 
armées navales et les recherches de nos savants 
navigateurs. 

Louis XIV, qui s'associait avec ardeur aux tra- 
vaux de son infatigable Ministre et à l'Jionneur de 
ses nombreux succès, s'était convaincu, par les 
merveilles si rapidement opérées dans l'adminis- 
tration des finances, qu'il ne devait pas hésiter à 
lui conférer les pouvôirs nécessaires pour achever 
la grande œuvre d'une régénération nationale; il 
comprit , à la vue de la prospérité croissante de 
son peuple, qu'il fallait mettre ce puissant génie 
en possession de toute la destinée de la France , et 
lui impeser la tâche de tout le bien qui restait 
encore à faire dans sou royaume ; il lui conGa 
donc , en 1 665 et 1 668 , la double mission de créer 
•une marine et de raMumer le flambeau des sciences 
•et des arts. 

A peine était-il appelé à remplir ces nouveaux 
devoirs, qu'il s'empressa de réparer le petit nom- 
bre de bâtiments du Roi qui se détruisaient par 
une stérile station dans les ports. Il établit ensuite 
'des conseils particuliers afin de hâter et de per- 
fectionner la construction des vaisseaux. Il fonua 
bientôt une escadre assez forte et assez bien diri- 
gée pour faire respecter notre puissance dans 
l'Orient , et pour défendre notre commerce contre 
les forbans d'Alger et des côtes de la Barbarie. U 
cesser immédiatement les violence* de la presse 
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exercée sur la population des côtes pour y sub- 
stituer le régime équitable et régulier des classes. 
Il fonda , sous le titre de caisse des invalides, une 
institution providentielle pour Tintéressante fa- 
mille des gens de mer. Des écoles de pilotage et 
d'artillerie furent créées dans les ports. Les fa- 
veurs et les privilèges, habilement distribués à 
la miarine marchande, lui imprimèrent une acti- 
vité et un développement qui augmenta très- 
promptement le nombre des bâtiments à flot; 
celui des matelots capables de les manœuvrer 
s'éleva bientôt à plus de soixante mille. On vit se 
former avec rapidité les arsenaux et les chantiéJ's 
de Rochefort, de Brest, de Toulon et de Cette, 
et s'achever les fortifications du Havre et deDun- 
kerque. * 

Les ordres généraux, et souvent même les let- 
tres de services à de simples officiers, sont écrits 
de la main de Colbert, mais il n'y commande ja- 
mais qu'au nom du Roi , et c'est toujours la seule 
autorité du monarque qui ordonne, qui punit et 
<|lii récompense. On remarque cette parole tou- 
chante qui termine le résumé dans lequel il ex- 
plique h son fils, devenu son collaborateur, les 
intentions de Louis XFV sur la direction k impri- 
mer h là marine : « Il faut que mon fils sente aussi 
(( vivement tous les désordres qui arriveront dans 
# le, commerce et toutes les pertes que feront les 
^ff marchands , comme si elles lui étaient i^erson- 
u nelles. » ■ 

C'est presque toujours aussi de cette main ha- 
bile et laborieuse que sont tracés les premiers rè- 
glements sur la formation tlés magasins, sur la 
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justice sprciale de la marine, sur la police de* 
portfÇ de la navigation, de la course el de la 
pèche, sur la fabrication des canons, sur Tarme- 
ment des navires, sur l'organisation de la dis- 
cipline des troupes navales, sur les attributions et 
l'autorité des ofîiciers civils et militaires, sur les 
pavillons, les marques de commandement et les 
saluts, sur les comptoirs de commerce, sur les 
^is et naufrages , sur les assurances , les avaries, 
les prises, les chartes-parties, les connaissements 
et tous les. contrats de même nature, sur les con- 
. sulats, sur la colonisation et le régime intérieur de 
nds possessions d'outre-mer, enfm sur les diverses 
branches de cette grande administration. Son or- 
donnance de 1681 , qui a fondé les bases et réglé 
les nombreux détails de cet important service , 
est devenue"* le côde maritime des nations civi- 
liséês. - ^ < 

*^^iCes'*habitudes de l'orare et de l'économie se 
manifestent dans toutes ses opérations : il appelle 
constamment la concurrence pour l'achat des ma- 
tériaux et des denrées, et soumet toutes lés en- 
treprises à répreuve de l'adjudication publique ; 
il obtient à la fois le bas prix et la qualité des 
fournitures par l'exactitude des paiements ; il pres- 
crit l'usage des écritures en parties doubles pour 
constater l'entrée, In sortie et l'existence des ma- 
tières , et il ordoniie au garde général et aux agents 
secondaires attachés à chaque magasin de tenir un 
grand livide et des livi-es auxiliaires divisés par ar- 
ticles. 11 institue en même temps un comptable 
spécial sur 'chaque vaisseau , et le charge, par un 
inv^taire , ide la comeirration et de-la responsa- 
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bi l île "Be tous les objets qui en composent le mo- 
bilier. Il parvient ainsi à mettre cet important 
matériel à Tabri des dilapidations dont il avait sç 
préserver aussi les deniers du Trésor; 

Enfin, il fait prendre à notre pavillon, qui 
était presque inconnu sur tous les rivages , le pre- 
mier rang parmi les puissances de l'Europe. La 
navigation marchande ressaisit tous les bénéfices 
du cabotage , et dispute aux étrangers les profits 
des spéculations lointaines ; plus de deux cents 
bâtiments du Roi se montrent tout a coup dans 
nos ports, sillonnent l'Océan et la Méditerranée, et 
couvrent de leur imposante protection nos colo- 
nies renaissantes, les nouvelles expéditions de nos 
armatem^s et toutes nos stations commerciales. La 
grandeur de Louis XIV et la pénétration de son 
Ministre appellent au commandement de nos 
bottes les plus habiles capitaines et les plus bril- 
/lants courages : d'Estrées, Duquesne, Jean Bart, 
^ ^'ourfille et Foibin se partagent, avec ces deux 
grands hommes, la gloire djhumilier TAngleteiTe 
,et la Hollande, et de leur enlever en quelques 
années leur longue domination sur les mers. 
^ Il n'appartenait qu'a l'homme généi^ux et ha- 
*bile qiii avait délivré l'industrie des entraves de la 
fiscalité, et encouragé au dedans et au dehors sçs 
utiles entreprises par la protection des tarifs et 
.Tappui d'une marine victorieuse, d'ennoblir et 
^'améliorer encore toutes les conditions sociales- 
par l'influence des beaux-arts et des sciences; il 
pouvait seul découvrir et fesserrer les liens secrets 
qui unissent les intérêts matériels aux sublimes 
décQUvejctes de l'étude et lie l'observation, aux 
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élégantes produclioiis de Fesprit et du goût et aux 
conceptions brillantes de l'imagination et du gé- 
nie. Il favorisa donc, de toute la munificence de 
Louis XIV, la recherche de la vérité, qui dissipe 
les préjugés de l'ignorance et les erreurs de la su- 
perstition; la culture des lettres, qui épure et 
adoucit les mœurs; enfin, cette admiration des 
peuples pour les monuments des grands artistes , 
qui allume dans tous les coeurs Tamour de la 
gloire et de la patrie. 

Les hommes distingués par leurs lumières et 
leurs talents accoururent de tous les points de la 
France et de l'étranger à la. voix d'un souverain 
qui se grandissait de leur mérite en les élevant 
jusqu'à lui, et qui s'enrichissait du produit de 
leurs connaissances en leur prodiguant des hon- 
neurs et des récompenses. Le Ministre ouvrait 
avec empressement les caisses du Trésor à ces ferw 
tiles bieufaitjB, et faisait inscrire sur la liste des 
pensions , à la place autrefois réservée à la faveur 
et à l'intrigue, les plus grands noms qui aient ja- 
mais illusti-é le pays : on y lira toujours avec or- 
gueil ceux de Corneille, Racine, Molière, Boi- 
leau, Fléchier, Perrault et de toutes les célébrités 
de la plus belle époque de notre histoire. Colbert 
\pulut ajoutei à tous ses titres à la renommée ce- 
lui de fondateur des Académies des Sciences, des 
Inscriptions et Belles-Lettres, d'Architecture, de 
Peinture, de Sculpture et de l'école de Rome. Là 
se dévoilèrent aux regards des Duverney, Bailli , 
Duliamel, Picard et L'Hôpital , les merveilles ca- 
chées de la natureet les mystères de l'antiquité : 
c'est aussi de ces immortels ateliers du ^nie que 
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sortirent les œuvres du Poussin , de Lesueur, du 
Puget et de leurs dignes successeurs. L'Observa- 
toire fut ouvert aux savantes études de deux étran- 
gers , Huyghens et Cassini , qui appartiennent a la 
France par les services qu'ils lui ont rendus. La 
Bibliothèque Royale fut considérablement accrue, 
et offrit h l'instruction publique toutes les pro- 
ductions de l'esprit hiunain. Les tissus brillants 
<le la Perse et de l'Inde furent effacés par les ta- 
pisseries de Beauvais, et surtout par les tableaux 
des Gobelins confiés au pinceau de Lebrun. 

La ville de Paris sembla devenir des cette 
époque, par les soins du Ministre, la capitale du 
monde civilisé ; il y établit la propreté pendant le 
jour, la clarté, l'ordre et la sûreté des citoyens 
pendant la nuit ; il fit paver ses rues, entretenir et 
souvent édifier ses ponts et ses quais, construire 
les portes Saint-Denis et Saint-Martin , ouvrir une 
partie de ses places publiques, planter ses boule- 
vards, confier à Le Nôtre le jardin des Tuileries , 
et à Perrault la colonnade du Louvre; secondé 
par les efforts de ces deux grands architectes et 
par le concours de Mansard et du cavalier Ber- 
nin, on le vit élever, à la grandeur de son maître 
et a l'orgueil national , l'Hôtel royal des Invalides^ 
et les magnifiques palais de Versailles, de Tria-^ 
non , de Marly et de Meudon, où se trouvèrent à 
la fois réunis et présentés a l'admiration de l'Eu- 
rope tous les chefs-d'œuvre des arts; enfin les 
xibondantes épargnes du Trésor lui permiret^f 
d'entourer la France d'une ceinture de forteresses, 
créées par le génie de Vauban. 

Ces grands travaux ont fait participer au retour 
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de l'aisance une nombreuse population d'ouvriers, 
ont introduit le goût et la pureté des foimes dans 
toutes les productions de notre industrie, et leui- 
ont ainsi assuré une supériorité marquée sur celles 
des fabriques étrangères; enlin , ils ont excité les 
besoins du luxe, qui occupent toujours les classes 
laborieuses, et qui font natui^ellement parvenir 
au pauvre le superflu du riche. 

Colbert ne restreignit jamais les dépenses de 
l'Efcit dans les calculs étroits d'une stérile écono- 
mie; il appelait à Paris , par l'éclat du trône et pai- 
la magnificence des fêtes de la cour , tous les 
hommes opulents de TEurope , et il apaisait même 
les scrupules de Louis XIV sur le faste de ces 
grands spectacles en lui montrant que l'un de ses 
plus brillants carrousels , qui avait coûté un mil- 
lion au Trésor, lui avait immédiatement restitué 
plus de 2 millions en taxes de consommation. 

Vingt-deux ans du travail le plus opiniâtre ont 
permis à cet administrateur universel d'accomplir 
tous ces prodiges de l'industrie, du commerce, 
des sciences et des arts , et de porter au plus haut 
degré le bien-être, la puissance et la dignité de sa 
patrie. Six années d'une paix non interrompue 
ont favorisé ses premiers efforts; mais les sages 
représentations qu'il opposa toujours aux conseils 
ambitieux de Louvois et à l'humeur trop belli- 
(fueuse de son maître, n'ont pas pu préserver la 
France d'une guerre cpi a retardé ce grand 
homme au milieu de sa bienfaisante carrière, 
pendant l'espace de dix années, m # 

Le^ dépenses extraoï^naires qu'ont occasion- 
nées , er> 1 667 et i 668 , les succès rapides des pré- 
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mières armes de Louis XIV contre l'Espagne, ont 
ëfé acquittées, soit avec des recettes ordinaires 
plus abondantes, soit avec les produits recouvrés 
par la chambre de justice sur les dilapidations du 
passé, et n'ont point arrêté les progrès des amé-7 
Lorations commencées. Mais la seconde lutte de 
fette nation, fortifiée pai' Talliance de l^EmpiréT 
.et de la Hollande^ en élevant encore la gloire de 
Louis XIV sur les trophées de Turenne et de 
Condé, a réduit le génie de Colbert à s'abaisser 
aux déplorables expccllents de l'ancienne finance, 
et à subir le rétablissement de, quelques-uns de§ 
offices supprimés, la création de nouvelles charges,^ 
raliénation de plusieurs propric'tés domaniales ^ 
la cession de différentes branches du revenu dé 
l'État ou rélévation de certains droits, enfin de 
recourir, malgré son extrême répugnance, à la 
voie périlleuse des emprunts. |p*^^ tj^^^ ^ 
*' L'esprit d'entreprise et de conquête du jeune 
monarque, excité sans cesse par Tardente rivalité 
àu Ministi^ de la guerre contre le gardien de la 
fortune publique, avait effrayé la prudence de ce 
contrôleur général sur les dangers d'une ressource 
plus facile à oLtcnir qu'à renfermer dans de sages 
limites. Aussi disait-il au premier président La^ 
tûoignon, dont l'avis avait foit iidopter, dans le 
conseil royal, ce genre de subside extraordinairet 
« Vous triomphez; mais croyez-vons avôir fait; 
« l'action H'un homihe de bien? croyez-vous que 
« je ne susse *pas comme vous qu'on pouvait trou-* 
^ ver de l'argent à emprunter? Mais ( onnaiss§z-f 
(V '(!<)ms* comme moi l'homme auquel nous av<>ns 
<f affaire, sa passion pour |h r^résent2||:ioi|< pour 
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(fies gi*arîlles CT^t^Prises, pour tout fjenre de 
f< dépense? Voilà donc la carrière ouverte aux 
" emprunts, par conséquent a des dépenses et à 
• « des imp(ks illimités! Vous en répondrez à la 
« nation et a la postérité. « D'ailleurs, entraîné 
par les idées de son temps et par les pernicieux 
exemples de ses prédécesseurs , il avait trop sou- 
< vent méconnu les principes du crédit en imposant^ 
aux rentiers des réductions forcées, pour ne pas 
craindre que les capitalistes, justement alarmés, 
ne lui fissent payer très-cher les nouveaux secours 
qu'il était contraint de solliciter de leur dëfiance# 
« En effet, quoiqu'il eut fixé par un édit l'intérêt 
légal des transactions particulières a 5 pour 100> 
et cpxe la situation des finances fût alors très- 
rassurante, il ne put contracter d'abord avec les 
préteurs du Trésor qu'au denier dix-huit. Cepen- 
dant, il étendit la concuirence de ses appels de. 
fonds dans toute la France et même à l'étianger; 
conception aussi habile que remarquable à cette 
époque. Enfin , par une combinaison non moins 
ingénieuse et tout k fait nouvelle, il ouvrit, en 
même temps que le grand-livre de la dette con- 
stituée, une caisse d'emprunts à termes, où vin- 
rent afïltter des ressoûrces considérables, au ta^x 
• modéré de 5 pour 1 00 pour une année. On trouve 
encore une preuve très-frappante de sa sagacité 
pour les opérations de crédit dans la conversion 
qu'il parvint à réaliser, à l'aide de nouveaux em- 
prunts faits au taux légal, de toutes les rentes 
; constituées à im intérêt plus élevé, sous l'empire 
de circonstances moins favorables. Enfin, il réus- 
sit, pm: l'^iction constante d'im amortissement 
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successif, à réduire les 262 millions précédem- 
ment empruntés à la somme de 158 millions, et 
h faire descendre les 14 millions d'arrérages dont 
l'État avait été grevé, a 8 millions seulement. Il 
fit également annuler après la paix de Nimègue , 
par de prompts rachats , toutes les cessions anté- 
rieures d'offices , de propriétés de la couronne ou 
de revenus du Trésor. 

• Sur quelque partie du service public que se 
portent les regards de l'admirateur du grand siècle 
de Louis XIV, il y trouvera toujours la trace 
lumineuse de l'inépuisable génie de Colbert. Au- 
cun moyen de servir les intérêts de l'humanité ou 
d'accélérer les progrès de la civilisation n'échap- 
pait à sa prévoyance. Son édlt de 1666 sur le 
mariage est un des actes les plus utiles de sorr 
ministère; dans la vue de resserrer ce lien poli- 
tique et sacré cpii est la première base de l'état 
social , et de favoriser à la fois l'amélioration des 
mœui s et l'accroissement de la population , il fit 
accorder plusieurs années d'exemption d'impôts 
aux jeunes gens qui se mariaient avant l'âge de 
vingt-deux ans; une dispense entière des charges 
publiques aux pères des dix enfants légitimes 
vivants ou morts au service du Roi, et enûn des 
secours pécuniaires a ceux qui en avaient douze. 
Il îUTeta, d'après les mêmes considérations, le 
développement des communautés religieuses, ei\ 
limitant leur nombre pour l'avenir, en restrei- 
gnant la faculté de les enrichir par des legs ou 
des donations, et en supprimant toutes les mai- 
sons qui s'étaient établies sans autorisation royale. 
. La boime administi^ation de la justice, c{ui est 
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la meilleure règle des droits et des devoirs du 
prince et des sujets, devait appeler aussi toute 
l'attention de cet homme d'État; il s'empressa 
doiy de ramener au Trésor le produit des amendes 
judiciaires qui avait été détourné au profit des 
tribunaux et au détriment de leur considération. 
Il fit préparer et achever en 1 6G7 et en 1 670 , 
par une commission de magistrats , la réforme 
des lois civiles et criminelles : leur travail a éclairé 
pour la première fois le dédale de l'ancienne 
procédure; il en a simplifié les formes et abrégé 
les ruineuses lenteurs ; il a nettement caractérisé 
les délits et les peines; il a fixé la compétence et 
les ay;ributions des juges; enfin, un édit du mois 
de mars 1673 a déterminé avec modération le 
taux des frais de vacations et d'épices, dont le 
montant surpassait ordinairement la valeur des 
litiges. C'est également à la même époque que 
parut un nouveau code de commerce dont les 
dispositions ont déterminé avec précision toutes 
les transactions des négociants, les fonnes et les 
clauses de leurs engagements , les règles de leurs 
contrats , les diverses conditions qui Sbnt attachées 
• à, l'exercice des professions industrielles, et pres- 
que tous les principes qui servent encore aujour- 
d'hui de base à cette partie de notre législation. 

Ainsi Colbert a voulu réorganiser la so^été 
lout entière, et former chacun des anneaux de 
Xîette' longue chaîne de rapports qui unissent les 
citoyens, soit entre eux, soit avec le Gouverne- 
ment, pour mieux s'emparer par sa féconde pen- 
sée de tous les éléments de l'ordre et de la pro- 
spcrite publique. 
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^"^T&îiîis un temps où la naissance conduisait aux 
honneurs et a la fortune , un homme sorti d'un 
rang obscur, sans autre protection que la force 
de son intelligence et de sa volonté, à peine formé 
par une instruction élémentaire, mais dirigé par 
de bons principes, se grandit de lui-même par 
une longue pratique des affaires industrielles, 
par l'étude des lois, par une observation pro- 
fonde des faits, par un noviciat de douze années 
dans l'administration publique, et devient, a 
l'âge de l'expérience, le conseil et le guide du 
plus grand souverain de l'Europe, de celui qui 
fut le meilleur juge de tous les talents, et dont 
Colbert expliquait confidentiellement à son fils 
la puissante capacité pour le travail par ces mots : 
« Jamais roi n'a eu autant d'application. )) A peine 
ce nouveau Ministre a-t-il reçu de la confiance 
de son maître la direction des finances de l'État 
cpi'il en simplifie l'organisatiop, et qu'il en soumet 
toutes les parties aux règles de comptal)ilité qui 
font encore aujourd'hui l'honneur de l'adminis- 
tration française. L'ordre et l'économie sont les 
premiers moyens qu'il emploie pour ramenei* 
l'abondance au Trésor, et il obtient de ces deux 
grandès sources de la richesse tout ce que le ré- 
gime, alors en vigueur, de l'aliénation des services 
publics pouvait lui permettre d'arracher à la*, 
cupidité des traitants et de leurs puissants com- 
plices. Bientôt il déploie les plus utiles ressources 
de^on génie dans la réforme du système des con- 
tributions directes et indireQteir, et il réussit, 
malgré les résistances de la routine et de Fintérêt 
privé, afébonder le tratvnil du^îaboilj'eur, de l'in- 
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dustriel et du négociant, en modérant le poids des 
impôts par une meilleure répartition ou par des 
dégrèvements habilement calculés , et en offrant 
à tous les efforts de l'intelligence une protection 
certaine et de généreux encouragements. Ses sages 
règlements, qui sont devenus nos meilleurs mo- 
dèles, ont répandu Taisance dans toutes les classes 
de la société en assurant la progression croissante 
des revenus publics, et, par une conséquence natu- 
relle, l'acquittement facile de toutes les dépenses 
utiles ou glorieuses pour la France. Il a su créera 
son pays la première marine du monde , conserver 
ses forêts, percer des routes et creuser des capaux, 
peupler nos villes de manufactures, ouvrir des 
ports sur nos côtes, et défendre nos frontières 
par les fortifications de Vauban. Les plus beaux 
monuments des arts, les plus brillants chefs- 
d'œuvre des lettres, les plus précieuses décou- 
vertes des sciences, ont été les fruits immortels de 
ses grandes institutions. 

Au milieu même de ces nobles entreprises, l'im- 
périeuse nécessité d'assurer les succès de nos ar- 
inées pendant une guerre de dix années, a révélé 
d'avance a sa pénétration les plus ingénieuses 
combinaisons du crédit public. Il accomplit la 
réforme de la législation civile , criminelle et 
: commerciale, et seconda par de nouveaux codes 
les progrès de la civilisation. 

Enfin , après avoir tant accordé à la grandeur 
du trône et a la puissance nationale, il a enrichi 
le Trésor d'un accroissement de produits de 
27,800,000 francs, d'une réduction de ses charges 
montant à 29,2^0.000 francs, et en résultat d^nie 
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nouvelle ressource de 57 millions. L'augmenta- 
tion qu'il a apportée aux dépenses, par une plus 
large dotation des services, ne s'est élevée qu'à 
35 millions , et lui a laissé un excédant annuel de 
recettes de 22 millions pour éteindre successive- 
mentune dette constituée qui n'était plus, en 16^3, 
que de i 58 millions en capital , et une dette flot- 
tante réduite h 36 millions. L'État touchait donc 
alors au terme d'une entière libération. 

Près de deux siècles se sont écoulés depuis l'ac- 
complissement de ces grandes oeuvres, trop tôt 
méconnues et trop longtemps oubliées. Le retour 
des gouvernements modernes à ces mémorables 
exemples est devenu leur plus sûr moyen de suc- 
cès, et sera toujoms un nouveau titre de gloire 
pour celui qui les leur a donnés. 11 a suffi de nous 
rappeler les leçons de cet habile administrateur, 
après l'épreuve ruineuse de nos troubles révolu- 
tionnaires, pour que notre système de finances et 
nos formes de comptabilité fissent renaître l'or- 
'dre et l'abondance, et méritassent les suffrages 
de l'Em-ope. ■ * - ^ . 

^ C'est en s'infj^sîfht à lui-même, comme à ses 
collaborateurs, un travail de seize heures par jour 
pendant une administration de vingt-deux années, 
que Colbert parvint à réaliser tant de merveilles. 
Cependant, malgré Féclat de ses nombreux ser-. 
vices et le mérite d'un dévouement complet à sa 
patrie et à son Roi , il ne put désarmer la haine 
de ceux dont il avait repoussé les injustes préten- 
tions ou réprimé les désordres. Sa .vie, si glo- 
.riense, a été souvent déchirée par des libelles 
dont les traits venaient expirer devant son froid 
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iriépris. « Le Roi n'y est point ofFensé, Jisait-il || 
« (lis lors je dois croire que je ue lé suis pas. »». • 
Une fortune de 1 0 millions, qu'il devait à ses ^co^, 
nomieset à la libéralité deLouis^lV, a été l'obje^' 
dé si nombreuses calomnies qu il se crut obligé , 
d'en p^^ësenter une justification détaillée k la con- . 
sciétic^ de sou maître. î 

Nonobstant les ëmincntes qualités du caractèr^e , 
de cet homme d'État, son humeur dejspotique et 
içipatiente de la contradiction l'entraînait quel- 
quefois, dans son intérieur, jusqu à l'emportement, 
etdans le-conseil royal, jusqu'à l'inconvenance^^ 
mais* ses yert^is privées ont toujours comm«||ndé< 
l'att^phement et le respect à sa famille, et la fierté; 
de Louis-le-Grand a toujours pardonné ?i la franr 
chise courageuse de son Ministre. Cette dispoëi- 
lion naturelle lui lit restreindre les prérogatives -^ 
des cours souveraines, ^écarter leur intervention; 
dans les afl'aires pubrKjties. Son opinion sur la 
liaïUé magistrature s' exprin|e clairement dans ces ^ 
* paroles^ qu'il adresse à son fds f « Il faut savoir,^ 
«'enl3:e autres choses sur le. Parlement , tout çg? . 
f< qui confserne la discipline intérieure j^^- cette 
« Compagnie, les prétentions qu elle a sur l'auto- 
u rité royale, toutes les fautes qu'elle a commise*. 
« sur ce point, les troubles qu'elle a causés dans; 
{(. l'JÈtat, et les remèdes que Jes.^cy|^y ont ap-. 
<< portés. . ^ 

Sa fa>eur a TfffBramment rpsisle aux longue^j^- 
iqtrigues de ses ennemis , et même à la malveil-J, 
lance de madame de Mainterion, qui dit avec ai A" 
^•eur,jlans ses Alémoircs, en parlant de l'hono-^^ 
i^ble opposition de cet homme; d'Etat c^i-eja.y 
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révocation de lédit de Nantes, si funeste à notre 
industrie, et de la constante protection dont il 
GOlivrit les protostonts : « M« €olbert ne pense 
H ipHU fkÉ'êmlàim et fnresqiie jamuiift à la relt'^ 
a |pÂ$n. h Madame de Sévigné annonçant à sa 'fille 
la mort de la marquise de Seignelay, nous donne 
aussi y avec la tournure piquante de son style, une. 
idée juste de la puissanoe qu'il exerçait a la cour, 
rr feftiin<(^ ^^^ i^ «oup bien ^ardi M'€#r 
c( ftcher-M. GoDwt : Toilk un beau Mijetile 
« ditation. » La situation élevée à laquelle il fit 
parvenir tous ceux qui lui appartenaient nous 
offre une nouvelle jpreuvede son crédit. Ses tix>is 
filles épcn^^sèreiit ^is et pairai den de. ses 
fils Yui^nt kiintsdresy t'ttn d^ la ftiarine» l'autre 
des affaires étrangères ; un troisième devint arche- 
vêque de Rouen et membre de rAct^||g|||ie ; Qfs 
trois autres enfants obtinrent les positions lei )>tafe 
hanoraUes #i»4faa*m^^ l'Êgliie. / ^ 

iiôiiis ^AT^Tan atteint le plus haut degré de 
sa puissance et de sa gloire lorsque la santé de 
Golbert fut douloureusement éprouvée par l'aug- 
mentation d*ane jnerre qui s'étaî| formée dans 
ses reins, à la suite des excès de son trayaiK. Ses 
derniers regards n'ont ap^çu que lès pirospërités 
dont il avait comblé sa patrie ; ses derniers con- 
^ils au Koi pour la réduction des dépenses abu- 
- sivè^> poui^^ja remise des impots les plus onéreux, 
et j)ou]:< s'oppQseï^ la Imte fatale qui se pj^épmit 
en Eui^pe contre la%uprématie»de son^itre , 
ont été les dispositions testamentaîrQs de ce bien- 
faiteur de la France. * . T 

^u monient de mourir son ànqie religieuse %t 
it. ' . - 29 
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aflligëe par le souvenir d'une réprimande trop 
sévère du Roi sur la dépense de la grille de Ver- 
sailles, sentit si vivement le néant de ce monde qu il 
disait avec amertume : u Si j'avais fait pour Dieu 
« ce quej'ai fait pour cet homme-la, je serais sauvé 
« deux fois ; et je ne sais ce que je vais devenir, w 
11 reçut les secours spirituels du père Bourda- 
loue , et il succomba sous la fatigue de ses géné- 
reux efforts le 6 septembre 1683, à l'âge de 
soixante-quatre ans, n'emportant avec lui dans la 
tombe que l'ingratitude de ses contemporains et 
la haine du peuple poussée à un tel excès de bar- 
barie, qu'il a fallu soustraire les restes de ce grand 
homme à sa fureur par une inhumation nocturne, ' 
et les placer quelque temps sous la protection 
d'une garde vigilante ; mais tandis que l'aveugle- 
ment de l'ignorance et le délire de Tenvie lui 
refusaient une sépulture, la reconnaissance de la^ 
postérité lui réservait les plus glorieux hommages. 
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LA GONT AIBUTIOM FONGiÈ«£' 



FORMALITÉS DË^l/ENREGI&TiUSMEip'i 



. . ^ :. ^ . NOTE .EXPUCAT1VJB-- 

M. Loreau , actuellement directeur de l'enregistrement à 
Poitiers, après avoir exposé dans l'ouvrage qu'il va publier * 
quelle heureuse influence la bonne organisation du système 
hypothécaire aurait nécessairement sur les progrès de la ri-' 
chesse publique , énumcrc les lacunes et les vices du mode 
actuel^ principalement le défaut de publicité permanente des 
faits relatifs à rétat civil des parties contractantes ^ la non- 
publicatipn de la plupart des actes qui transmettent pu 
mouij^ent ]a propriété immobilière ; le danger des hypo- 
thèques occultes ; les inconvénients de rhypothcque'géiféra^le, 
près de' laquelle rhyp'othèqui^ ^cialey li seule favonJi>le sA 
dirédit 4b m pro{iriété^ ne saurait se soutenir; la Içnteiir et 
lé volume des.- écritures ^ Finutilité de la pli^^art d'ei^r^ elles» 
les frais frustfatoires qu'elles occasionnent; le dommage qitfe 

' là conftS8iotar4^ ^'^^^^'V^^^^ ^^^.B'^ ^^^^ livres hyço- 
thécAires porte ^u^édi^des tins «^d^.aj^tre^; les difficul»^ 
qui naisseft 'dé "^ce ilésordre ,** le» entrav%s^mt^^in1tblés . 

' ^*efâss iptrodvosojt dans. If ^consi^mmationi Hiffiii^s. e^ 
par c^n«^ivent^d||is Ifi cirCu^Aon' dè/capitaàK » etç^/etil^ . 
IHiîs^|>i^n| del^xjiyRtion, d^ui^I ^Vapfàicatftln d^ igpm;^de»; 
réclamé^p^ e^ 0iidlfdfe^imppfectib(s ^iii|>rd)idl*e de flietlre 
en sàihié rétat c^til des peiïonnes ainsi '<{iie le inoavÂméht et '^ 



les «fbarges 4e' ia ptopiriélé ioNnoInlièrei én. «npiuiitÉBi à 
P«dvegbtreiDent;m fbddalité qui ^btefcr 1» gér ' 

négiiilé-dès actes: publiés df^a wêîrflf /tôiites 1^ indgcâ-. 
tktes qu*(çile r^fenoie. n^uuiie égîdement {mf ée ino^n;)es* 
kfpfithéqiies léga^es^ eoipiàe • 1^ hjpdlhèqués coiivent$oir->' 
^neilas saps eùiplo jer riosenpâim.ist (a Uymucription ac^joi- . 
lei^i^ j^i(Atit^nép^ ^ ^u'fl Regarde coi|iiii0 doii|>le emploi 
idnim^ik^^éi^ép^^ réalise l^spéeiâliçé'la'pliiS'sâreeii 
^i^ail^idaiis lés écnttnWeadastraleslesénoncisrtiébs qui s'y - 
It^Test* Foiir &cîliter la léduetioii de rhjpothèque>générale 
«tiz aèiris biens i^écessaîres à la garantie de la errance , il se 
sm ëbtMfculres moyens- du. revenu imposable porté dans les 
matrices , revenu dont , avant tout, !L propose la péréquation 
par un procédé nouveau à la fbiâ ingénieux et simple. A 
Tnide de celte péréquation générale , également destinée à 
servir désormais de base à la supputation du droit dë muta— 
fion , il obvie aux simulations de prix de ventes occasionnées 
par le taux exagéré du droit d'enregistrement, et prùtége 
ainsi tous les intérêts lésés par cette fraude. 
* - ' Pour obtenir ces précieux résidtats, Tauteur doit néceç- 
salrcment provoquer la fusion et la rénnion des.attribiiitions 
de la direction des contributions dirëctes , de l'agence cadas- 
' iraleoEçanisée sur de nouvelles bases et de l'administration 
^ t de l'enregistrement et des domaines qui , reposant toutes sur 
le mèuie fondement , le sol , sont naturellement appelées à , 
coïK^rip au dévelojipement -complet du système hjDUlliér 
caifef lequel «nj? saurait éii rester sépac^ sans niflMuer' * 

Jw.bur. : :: . . ■ \ * V r r 

. • Le i^glstre répertoire, suiviiot- 1^'* nsedéle pi^pasé» est te 
i^uiné der oai «omb^'iaom Jlussi jiidieieam.qtie,Àeile]^|^ . ' 
•Ipiaticables^" • ' ;~ " . > 

^ ^ ^ais l'î^teur c|t allé plAs loin ; frappé- du besoin de ftivo- . . 

«; i3serle%|>i^ts^Lypal^4f:aii«s^ 
lux:{>]KiMid^^^ èo«^ M^iânees les fh& , 

j£ |9>]rid^iè«n6édhtifs qu'ils s^Ç tifop^oi|^|4pt «bli^s de 
^ fitlé ||raMtoi||^^J|i dettc^éAiue , a^'ni« ^n#plan de ril- 
2 il^rine Én^^ de^tsÀI^ 

^ogue*^ce|ui deyranips .iBy44|(£^t( jcètle traiisniisilqi^ qui 
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s'upéreraît san$ frais, par yoi'é de simple en(lo9senie]ife%pr^ 
sencé du conservateur des hypothètj»es faisant office d^^gent 
de 'change et tenu de faire îmmédialemenl écriture du trans- 
port en marge de l'inscription transportée , aurait de grands 
ayautaçes; cette facilité donnée au créancier de réaliser en 
quelque sorte à son gré le montaut de sa créance , le dispose- 
rait naturellement à laisser à l'emprunteur un long délai peu"- 
'daot lequel il pourrait faire fructifier le capital emprunté ét 
.se préparer ainsi des ressoureiis pour se libérer au • terme 
eûnvenu. " . " ' * ^ 
■ Maintenant on ne fait pa^ d'emprunt dans aes vnes d amié* 
noratioD <%ri€ole à pause de la brièveté ordiydrt ^ Unàé 
'dte'raqodbcmnânea^eV des Irais d^ fo^t g^fe Wx^ds on sch 
rait exposé; 'par te nôvvélnvtijatéay t ^u contrairé, il esC 
'certain qué âk nombreiflC^ prêts sera^nt i^mploy^ e^cjuslvei» 
^enfr«ti perfe<^tiQni||^ent de l*aèricukfire , parce que l^éni- 

pr^nteitr aurait letlnqai^^eÉ liicr^i^i>9#iavaltt'd^ayoW,à4>H 
cerauttmbburfeoie&t» * • T 
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Maration 



E 



DATB 
•E'. 



NOMS KT PROFESSION 

DU MAI\1 , 

OU delà femme du conlribuable. 



NUMERO 
de sou 

COMITE. 



•IPUT VIENT QU- 
liions ^ve i 

Is t^poux 



ï date. 



OBSERVATIONS. 



a, « 

O , 0) 
es ^ > 
■M b. s 

S « O 

U tn o 
/: 4)-« 
■0-3 



jquc de 4 
lU surviv 
)nimuna> 



HÈQl 



:res de t 



des a» 



date 



OBSERVATIONS 
A certains immeubles. 




11 , D. A54. 
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